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//  n'est  guère  d'apologistes  —  s'il  en  est  —  ()ui 
éprouvent  une  réelle  fierté  à  rencontrer  dans  l'his- 
toire de  l'Église  catholique  les  annales  de  F  Inqui- 
sition. Les  plus  intrépides  n'entreprennent  de 
défendre  cette  institution  contre  les  attaques 
du  libéralisme  moden^e  quavec  une  certaine  dé- 
fiance d'eux-ynêmes.  Et  à  peine  ont-ils  porté  les 
premiers  coups  à  leurs  adversaires  qu'ils  se  déro- 
bent par  la  tangcjite.  Ils  ont  beau  jeu  à  mofitrer 
que  les  détracteurs  de  l'Inquisition,  protestants 
ou  rationalistes,  ont  à  leur  compte  des  méfaits 
injustifiables.  «  Vous  qui  nous  reprochez  l'Inqui- 
sition, n'êtes-vous  pas  aussi  responsables  d'au- 
tres Inquisitions  ?  »  Mais  quand  on  a  ainsi  parlé, 
on  n'a  rien  fait.  On  semble  même,  par  une  fausse 
manœuvre  destinée  à  dépister  la  critique,  recon- 
naître implicitement  que  la  cause  de  l Église  n'est 
pas  soutenable.  Le  blâme  jeté  sur  la  conduite  de^^ 
adversaires  qu'on  veut  réduire  au  silence  rejaillit 
sur  celle  des  amis  qu'on  essaie  de  défendre.  De 
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ce  que  rinqiiisition  de  Calvin  et  dea  Ter?'oristes 
appelle  la  réprobation  de  l'histoire^  il  ne  s'ensuit 
pas  que  i Inquisition  ecclésiastique  échappe  à  tout 
reproche.  La  comparaison  maladroite  qu'on  éta- 
blit entre  rune  et  l'autre  tfivite,  au  contraire^  à 
penser  que  toutes  deux  méritent  une  égale  flétris- 
sure. Si  donc  Von  désire  vraimei^t  justifier  l'ins- 
titution dont  l'Ecjlise  catholique  a  pris  la  res- 
ponsabilité au  moyen  âge.,  il  faut,  de  toute  né- 
cessité, rexami?ier  en  elle-même  et  la  juger., 
non  plus  par  comparaison  avec  des  gestes  que 
l'on  réprouve,  mais  simplement  au  regard  de  la 
morale,  de  la  justice  et  de  la  religion. 

L'entreprise  n'a  pas  encore  tenté  d'historien 
vraiment  digne  de  ce  nom.  Dès  le  xvii'^  siècle,  un 
prêtre  érudit,  Jacques MarsoUier,  chanoine  d'Uz-ès, 
fit  paraître  à  Cologne  [Paris],  i693,  une  Histoire 
de  l'Inquisition  et  de  son  origine.  Mais  son  livre, 
comme  on  l'a  remarqué,  est  «  bien  moins  une  his- 
toire de  l'Inquisition  qu'une  dissertation  cano- 
nique, ou  même  et  avant  tout  un  pamphlet 
gallican -11,  où  sont  narrées  avec  complaisance  les 
t<  cruautés  «  du  Saint-Office,  illustrées  de  vignettes 
terrifiantes  e?npruntées  à  /'Historia  Inquisitionis 
du  protestant  Philippe  Limborch  (1). 

(1)  Cf.  Paul  FRKDÉRir.Q.  Historiographie  de  l'Inquisition 
[Introduction  à  l'ouviaiïe  de  M.  Lea (traduction  française^ 
dont  nous  allons  parler],  p.  xiv.  L'ouvrage   de  MarsoUier 
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P/iis  soucîeu.r  de  la  vérité  hislorique   et   l>enu- 
coiip   plm  richement  documenté,  un    (jrand   hi- 
hliophile  américain,  M.  Henri  Charles  Lca,  déjà 
,nnnu  jHir  d'autres  travaux  d'histoire  relif/ieuse, 
a  publié  à  New-York.,    en    iS8S,  trois   gros  vo^ 
tûmes  sous  ce  titre  :  A  Ilistory  of  the  Inquisition 
of  the  niitkUc  agcs.  Son  ouvrage  a  eu  les  honneurs 
dune  traduction  française  (1).  Et  la  presse  eu- 
ropéenne lui  a  fait,  en  général,    un  accueil  des 
plus  flatteurs.  On  a  pu  dire  sans  exagération  que 
le  livre  de  Lea  est  «l'histoire   de  l'Inquisition   la 
plus  étendue,  la  plus  profonde  et  la  plus  fouillée 
que  nous  possédions  (2)  ».   //  s'en  faut  cependant 
que  ce  soit  le  dernier  mot  de  ta  science.  Et  nous 
ne  parlons  pas  ici  des  modification^  de  détail  que 
létude  des  sources  encore    à  découvrir  peut   ap 
porter  dans  l'exposé  du  sujet.  Les  documents  que 
nous  connaissons  suffisent  pour  fixer  un  juge- 
ment   sur     VinstitiUion    elle-même.     Celui   que 
M.  Lea  a  prononcé,  malgré  des  signes   incojites- 
tables  de  probité  intellectuelle,  demeure   sujet  à 
caution.  L'auteur  est  loyal,  si  l'on   veut;  impar- 
tial, non.  On  voit  trop  souvent  transparaître  sous 

fut  léimpiimé  et  amplifié  en  1769  par  un  autre  prêtre, 
labbé  Goujet,  qui  y  joignit  un  Biscoms  sur  quelques  au- 
teurs qui  ont  traité  du  tribunal  de  rinqumtion. 

I  [)  Histoire  de  l'Inquisition  au  moyen  âqe,  traduction  de 
Salomon  Reinach,  Paris,  Fischbacher,  1900-1903. 

(2)  Cf.  Paul  Frédéricq,  loc.  cit.,  p.  xxiv. 
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sa  plume  les  préjugés  et  les  défiances  qiiîl  iiour' 
rit  à  regard  de  rEglise  catholique.  Sa  critique 
s'en  trouve  parfois  gravement  faussée  (1). 

M.  TanoUy  président  à  la  Cour  de  Cassation, 
fait  sûrement  preuve  d'une  ijnparlialité  plus 
grande  dans  son  Histoire  des  tribunaux  de  l'In- 
quisition en  France  (2).  Non  seiilemeiit  son  éru- 
dition est  de  bon  aloi,  mais  encore  il  a  une  com- 
préhension généralement  très  saiîie  de  la  législa- 
tion ecclésiastique.  Le  droit  canon  na  pas  pour 
lui  plus  de  secrets  que  le  droit  civil.  Toutefois^ 
nous  devons  observer  que  son  horizon  est  borné. 
Il  a  délibérément  laissé  de  côté  les  faits  qui  se 
déroulent  en  dehors  des  limites  de  la  France.  Et, 
par  ailleurs,  les  questions  de  théologie  que  sou- 
lève r  établissement  de  r  Inquisition  ne  F  intéressent 
Ir  plus  souvent  qii  au  point  de  vue  du  droit. 

Alt  total,  r  histoire  de  l'Inquisition  est  encore  à 
écrire.  Nous  ii  avons  pas  dessein  de  fcntrepren- 
dre;  notre  ambition  est  plus  modeste.  A^ous  vou- 
drions placer  celte  institution  dans  son  cadre  his- 
torique, faire  voir  comment  elle  est  née,  indiquer 
surtout  comment    elle  se    rattache   à  ridée  que 

(1)  Par  les  emprunts  que  nous  lui  ferons  et  par  les  criti- 
ques de  détail  que  nous  lui  adresssrons,  on  verra,  au  cours 
(le  cette  étude,  le  cas  que  nous  faisons  de  son  ouvrage. 

(2)  Paris.  1893.  le  D""  Camille  Henner  avait  déjà  publié 
un  ouvrage  du  même  génie  :  Bcitrage  zur  Organisation  und 
Competenz  der  papstlechen  Kelzergerichte,  LeiT^zig,  1890. 
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lEf/lke  se  faisait  a/ors  de  son  pouvoir  coercitif. 
Ainsi  que  l'a  remarqué  lui-même  M.  Lea,  i^T In- 
quisition n'a  pas  été  une  organisatioji  arbitraire- 
ment eonçue  ou  imposée  au  inonde  chrétien  par 
l'ambition  et  le  fanatisme  de  l'Église.  Elleajilu- 
tôt  été  le  produit  d'une  évolution  natureile,  on 
dirait  presque  néce'^saire  [?),  des  diverses  forces 
en  action  au  xiii*  siècle.  Personne  n'en  peut  jus- 
tement apprécier  ni  le  mode  de  développement, 
ni  les  effets,  sans  considérer  d'abord  avec  quel- 
que attention  les  idées  qui  gouvernaient  les  dynes 
vers  l'époque  où  s'élaborait  la  civilisation  mo- 
derne »  (1).  //  faut  même  remonter  plus  haut  que 
le  xiii^  siècle  et  rechercher  de  quelle  façon  s'est 
accru,  à  travers  les  âges,  ce  pouvoir  coercitif  dont 
l'Eglise  a  finalement  confié  l'exercice  à  l'Inquisi- 
tion et  au  Saint-Office.  Tel  est  l'objet  du  présent 
travail.  Ce  sera  à  la  fois  une  œuvre  d'histoire 
et  de  critique.  Nous  ferons  a' abord  un  large  exposé 
des  faits  et  des  doctrines  qui  concernent  la  répres- 
sion de  l'hérésie,  depuis  les  origines  du  christia- 
nisme jusqu'à  la  Renaissance  ;  puis  nous  exami- 
nerons si  la  conduite,  assez  facilement  explicable, 
de  l'Eglise  envers  les  hérétiques  peut  être  jus- 
tifiée. 

(t)  Histoire  de  Vlnquisition,  (trad.  fr.),  préface,  t.  [, 
p.  XXIX.  Nous  citerons  cette  édition,  dont  la  pagination 
est  d'ailleurs  accordée,  en  manchette,  par  les  soins  du 
traducteur  avec  celle  du  texte  anglais. 

1. 
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L'e^iprit  dans  lequel  nous  abordons  cette  élude 
est  celui  dune  entière  sincérité.  Le  sujet  est  sans 
doute  des  plus  délicats.  Mais  nulle  considération 
ne  saurait  nous  empêcher  de  l'envisager  sous 
toutes  ses  faces.  Newman  s'élève  quelque  part 
contre  «  le  scrupule  éternel»  de  certains  histo- 
riens que  F  histoire  effarouche.  «  Par  peur  du 
scandale,  ils  suppriment  des  faits  importants,  ils 
noient  sous  leurs  gloses  des  événements  mémora- 
bles. Cela  n'édifierait  pas,  pensent-ils.  Mais,  de 
vrai,  il  Jiest  pire  scandale  que  ces  omissions  et 
que  ces  gloses  (1).  »  Nous  essayero7is  d'éviter  a  ce 
pire  scandale  ». 

Le  temps  71  est  plus  où  l'on  pouvait  se  borner 
à  faire  de  l'apologétigue  d'édification.  Quand 
l'histoire  de  l'Inquisition  recèlerait  des  choses  qui 
seraient  de  nature  à  déconcerter  nos  préjugés, 
il  n'en  faudrait  pas  moins  l'aborder  résolument. 
Le  plus  grave  reproche  qu'on  puisse  nous  adres- 
ser et  que  nous  devions  redouter  désormais,  c'est 
de  fuir  la  lumière.  «  L'on  peut  comprendre,  dit 
justement  un  critique  (2),  que  nos  anciens  n'aient 
pas  voulu  s'exposer  à  troubler  les  esprits  en  po- 
sant devant  eux,  hors  de  propos,  certaines  ques- 
tions. J'estime  qu'ils  ont  eu  tort,  car  tous  les  pro- 
blèmes qu'il  est  possible  de  poser,   le  seront  une 

(1)  Historical  sketchcs,  t.  11,  p.  231. 

(2)  Yves  Le  Querdec,  dans  VVnivers  n»  du  2  juin  1906. 
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fois  OU  l'autre  ;  iU  ne  peuvent  pas  ne  pas  l'rtre  ; 
s'ils  ne  le  sont  pas  par  ceux  qui  en  ont  la  solution 
vraie  ou  qui  la  cherchent  dans  le  vrai  sens,  ils  le 
seront  par  leurs  ennemis.  D'où  il  est  facile  de 
conclure  qu'il  est  non  seulement  loyal,  mais  ha- 
bile même,  de  poser  les  questions  dès  qu'elles  se 
posent  devant  le  puhlic...  Tout  est  dit  ou  tout  sera 
dit...  Ce  que  les  amis  ne  diront  pas,  les  ennemis 
le  diront.  Et  ils  crieront  si  fort  qu'ils  finiront  par 
se  faire  entendre  même  par  delà  les  enceintes 
closes  aux  oreilles  les  plus  fermées.  Ce  nest  pas 
de  la  lumière  aujourd'hui  que  nous  devons  avoir 
peur,  c'est  de  l'ombre,  de  l'ombre  vénéneuse  et 
glauque  où  croit  toute  la  flore  des  mensonges  et 
des  erreurs.  »  Bref,  la  meilleure  manière  de  faire 
de W apologétique  c'est  encore  de  dire  toute  la 
vérité.  A  nos  yeux,  l'apologétique  et  l'histoire 
sont  deux  sœurs  ;  toutes  deux  doivent  avoir  la 
même  devise  :  Ne  quid  falsi  audeat,  ne  quid  veri 
non  audeat  historia  (1). 

(1)  CiCERON,  De  Oratore,  ii,  15. 


BIBLIOGRAPHIE 


Ce  volume  ne  contient  pas  de  document  inédit.  Les 
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Première  période  [i-w"  siècles)  :  époque  des  per- 
sécutions 

Ce  fut  saint  Paul  qui,  le  premier,  porta  contre 
les  hérétiques  une  sentence  de  réprobation.  Dans 
l'épître  à  Timotliée,  il  livre  à  Satan  Ilymcneus 
et  Alexandre  (1),  afin  qu'ils  apprennent  à  ne 
plus  blasphémer.  La  loi  nouvelle  exerce  évidem- 
ment sur  sa  détermination  une  influence  déci- 
sive. L'ancien  pharisien  ne  songe  plus  à  appeler 
sur  les  coupables  les  rigueurs  de  la  loi  mosaïque. 
La  peine  de  mort,  la  lapidation,  que  le  Deutéro- 
nome  infligeait  aux  déserteurs  du  vrai  culte  (2), 
se  trouvent  réduites  à  une  excommunication  pu- 
rement spirituelle. 

Durant  les  trois  premiers  siècles  et  tant  que 

(1)  I  Timoth.,  I,  20;  cf.  Tit.,  m,  10-11,  où  l'Apûlre  dit  : 
«  Htcrelicum  hominein  post  unam  et  secundam  correplic- 
nem  devita.  » 

(2)  Dciitéronome,  xui,  6-9  ;  xvii,  1-6. 

1 


L'iNOnSITION 


dura  l'ère  des  persécutions,  il  ne  vint  pas  à  l'es- 
prit des  chrétiens  d'employer  contre  leurs  frères 
dissidents  d'autre  violence  que  celle  de  la  parole. 
C'est   en  ce   sens  qu'il  convient  d'interpréter  un 
passage  un  peu  obscur  de  Tertullien,  où  il  est 
question  de  «  pousser  les  hérétiques  à  leur  de- 
voir, au  Ueu  de  les  y  attirer  ;  il  ne  s  agit  pas  de 
les  persuader,    ajoute-t-il,   il    faut  vaincre   leur 
dureté  (l)    ».    L'auteur  essaie,  en  effet,  de  con- 
vaincre les  gnostiques,   auxquels  il  s'adresse,  a 
coups  de  textes  de  l'Ancien  Testament.  Mais  on 
ne  voit  pas  qu'il  requière    contre  eux  la  peine 
de  mort.  Aussi  bien,  il  estime  que  le  métier  de 
bourreau  ou  même  de  geôlier   est  inconcihable 
avec  la  profession  de  christianisme.  Cette  incom- 
patibilité est  si  radicale  à  ses  yeux  quil  va  jus- 
qu'à refuser  à  tout  disciple  du  Christ  le  droit  de 
servir  dans  l'armée,  au  moins  en  qualité  d  olh- 
cier,  <c  parce  que  le  rôle  d'un  chef  militaire  com- 
prend le  devoir  de  juger,    de  condamner,  d  en- 
chaîner, de  mettre  en  pvi.onet  de  torturer  (2).  » 

(1)  «  Ad  officium  hcxreticos  compelli   non  illici  dign^^^^^^ 
est  Wvitia  vincenda  est   non  s^aadenda    '-^  '- -- i;'  ^^ 

^?^^S^î:'^&^^texte^c^Rli^L.i^ 

Scorpmce  est  de  211  ou  2 12.  .j  g  judicet  de 

ou  212. 


i:i'((()t  i:  Di;s  ri:itsi;crri(i.Ns 


Si  le  chrétien  n'a  pas  le  droit  d'user  de  violence 
corporelle  envers  personne,  même  au  nom  de  la 
puissance  publique,  à  plus  forte  raison  ne  le 
pourrait-il  faire  vis-à-vis  de  ses  frères  dissidents, 
en  vertu  de  l'Evangile,  qui  est  une  loi  de  dou- 
ceur. Tertullieu  était  passé  au  niontanisnie  quand 
il  soutenait  cette  thèse.  Mais  même  alors,  com- 
battant les  gnostiques  qu'il  abhorre,  il  proteste 
toujours  contre  l'emploi  de  la  force  brutale 
en  matière  de  religion.  «  Suivre  la  religion 
que  propose  la  conscience  est,  dit-il,  un  droit 
humain  et  naturel  qui  appartient  à  chacun 
de  nous.  Ce  n'est  pas  à  la  religion  à  for- 
cer la  religion.  Celle-ci  doit  être  embrassée 
spontanément  et  non  de  force  (1).  »  D'après 
cette  déclaration,  TertuUien  serait  un  parti- 
san inébranlable  de  la  tolérance,  voire  de  la 
tolérance  absolue. 

Origène  n'admettait  pas  davantage  que  les 
chrétiens  pussent  supplicier  les  violateurs  de 
l'Evangile.  Celse  lui  objectait  les  textes  de  l'An- 
cien Testament  qui  punissent  de  mort  les  con- 
tempteurs de  la  loi.  «  Il  faut  distinguer,  répond- 
il,  entre  les  lois  que  les  Juifs  ont  reçues  de  Moïse 

'!)  '<  Tamen  liumani  juris  et  naturalis  polestatis  unirui- 
que,  quod  putaverit,  colère,  necalii  obesl  aut  piodcst  alle- 
lius  leligio.  Sed  nec  religionis  est  cogère  l'eligionem.  qiuc 
<ponte  suscipi  deheat,  non  vi.  »  Liber  ad  Scapulanu  cap.  ii, 
/'.  L.,  t.  I,  col.  GOy  ;  ouvraffe  écrit  vers  la  lin  de  Tannée  212. 
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et  celles  que,  en  devenant  chrétiens,  ils  ont  ap- 
prises de  Jésus,  et  quils  doivent  suivre.  Une 
fois  chrétiens,  les  vieux  Juifs  ne  peuvent  plus 
observer  toute  leur  loi,  s'ils  veulent  obéir  aux 
prescriptions  évangéliques.  Il  ne  leur  est  plus 
permis,  comme  l'ordonne  la  loi  mosaïque,  de 
tuer  leurs  ennemis,  de  brûler  ou  de  lapider  les 
violateurs  de  la  loi  jugés  dignes  de  l'un  ou  l'au- 
tre supplice  (1).   » 

Saint  Cyprien  désavoue  également  au  nom  de 
l'Evangile  les  prescriptions  de  TAncien  Testa- 
ment. Si  le  Deutéronome  prononce  une  sentence 
de  mort  contre  ceux  qui  refusaient  d'obéir  au 
j)rêtre  ou  au  juge  établi  (2),  et  si  les  coupables 
étaient  frappés  par  le  glaive,  c'est  qu'on  vivait 
alors  sous  le  régime  de  la  circoncision  charnelle. 
Mais  ((  maintenant  qu'il  n'y  a  plus  pour  les  fidè- 
les serviteurs  de  Dieu  qu'une  circoncision  spiri- 
tuelle, on  frappe  tout  simplement  du  glaive  spi- 
rituel les  superbes  et  les  contumaces  en  les  reje- 
tant de  l'Eglise  (3).  »  Ainsi  l'évêque  de  Carthage, 
qu'affligeaient  tant  les  schismatiques  irréductibles 


(1)  Contra  Cclsiim,  lib.  VIb  cap,  xxvr. 

(2)  Dcutc'onome,  xvii,  12. 

(3)  «  Nunc  aiU(Mii,  quia  circmncisio  spirifalis  esse  apiul 
fidèles  servos  Dei  cœjiil,  spirilali  gUuliu  supeibi  et  conlu- 
maees  necaulur,  dum  de  Ecclesia  ejiciunlur.  »  Ep.,  i.xii, 
ad  Pomponium,  n.  4,  P.  L.,  t.  111,  col.  371.  Cf.  De  unitaie 
Ecclesiœ,n.  17  sq.,  Ibid.,  col.  ^13  sq. 
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et  les  violateurs  de  la  morale  évansélique,  ne 
voit  d'autre  peine  à  leur  appliquer  que  l'excom- 
munication. 

Lactance  était  encore  trop  impressionné  par  le 
spectacle  des  persécutions,  quand  il  écrivit  en 
308  son  traité  des  Institutions  divines,  pour  ne 
pas  s'élever  contre  tout  emploi  de  la  force  dans 
les  questions  de  conscience  :  «  La  religion,  dit-il, 
est  affaire  de  volonté  ;  on  ne  peut  pas  l'imposer 
de  force,  il  vaut  mieux  pour  cela  user  de  la 
parole  que  des  coups,  verbis  jnclius  qiiatn  verbe- 
ribus  res  agenda  est.  A  quoi  bon  les  sévices?  11 
n'v  a  rien  de  commun  entre  les  tortures  et  la 
piété  :  il  n'y  a  pas  d'union  possible  entre  la  vé- 
rité et  la  violence,  entre  la  justice  et  la 
cruauté  (1)...  Sans  doute  rien  au  monde  n'est 
plus  important  que  la  religion,  et  il  faut  la  dé- 
fendre de  toutes  ses  forces,  summa  vi.  Mais  ils 
(les  persécuteurs)  se  trompent  sur  la  religion 
aussi  bien  que  sur  les  moyens  de  la  soutenir. 
Certes  il  faut  protéger  la  religion,  mais  en  mou- 
rant et  non  pas  en  tuant,  par  la  patience  et  non 
par  la  cruauté,  par  la  foi  et  non  par  le  crime... 
Si  vous  voulez  défendre  la  religion  par  le  sang, 
par  les  tourments,  vous  ne  la  défendez  pas,  vous 


(1}    Voir   un  beau  commentaire  de  celte  pensée,  dans 
Pascal,  Douzicmc  Lettre  provinciale,  à  la  lin. 
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la  souillez,  vous  la  violez.    Car  il  n'y  a  rien    de 
si  volontaire  que  la  religion  (1 1.   » 

Une  ère  de  tolérance  officielle  s'ouvrit  quel- 
ques années  plus  tard,  lorsque  Constantin  pro- 
mulgua l'édit  de  Milan  (313),  qui  plaça  le  chris- 
tianisme et  le  paganisme  à  peu  près  sur  un  pied 
d'égalité.  Mais  le  protecteur  du  christianisme 
n'observa  pas  lui-même  toute  sa  vie  cette  neutra- 
lité, dans  lacjuelle  il  avait  mis  son  espoir  pour 
rétablir  la  paix  au  sein  de  l'Empire.  Devenu 
chrétien  de  sentiments  et  de  politique,  il  ne  crut 
pouvoir  mieux  faire  que  d'intervenir  dans  les 
dissensions  ecclésiastiques  et  doctrinales,  en  qua- 
lité d'évêque  du  dehors,  dont  il  s'arrogea  le  titre 
et  assuma  les  fonctions  [2).  Celles-ci  étaient  tel- 
lement délicates  que  l'Eglise,  en  faveur  de  qui 
elles  devaient  s'exercer,  eut  quelquefois  k  en 
soutfrir.  Bientôt  même  elles  se  tournèrent  mani- 
festement contre  elle ,  sous  prétexte  de  la  servir. 
Subissant  l'influence  de  l'arianisme,  les  empe- 
reurs chrétiens  sévirent  contre  les  évêques  catho- 
liques. On  ne  s'étonnera  pas  qu'une  des  victimes 


(1)  «  Nam  si  sanguine,  si  tormentis  religionem  defen- 
dere  velis,  jam  non  defendetur  illa,  sed  poUuetuc,  sed 
violabilur,  »  etc.  Divin.  Institut.,  lib.  V,  cap.  xx. 

(2)  «  Vos  quidem,  inquit,  in  iis  quji;  intia  Ecclesiam  sunt 
episcopi  estis;  ego  vero  in  iis  quiii  extra  gerunlur  episcopus 
a  Deo  sum  constitutus.  »  Eusébe,  Vita  Constandni,  lib.  IV, 
cap.  XXIV. 
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de  cette  persécution  nouvelle,  saint  Hilairt  de 
Poitiers,  ait  répudié  et  condamné  t'orniellenient 
ce  régime  de  violence.  Lui  aussi  proclame,  au 
nom  de  la  tradition  ecclésiastique,  le  principe  de 
la  tolérance  religieuse.  Il  gémit  sur  son  temps, 
où  l'on  croit  que  les  hommes  peuvent  protéger 
Dieu,  où  l'on  travaille  à  défendre  Jésus-Christ 
par  les  intrigues  du  siècle.  «  Je  vous  le  demande, 
évêques,  de  quels  sufirages  se  sont  servi  les  apô- 
tres pour  la  prédication  de  l'Evangile,  sur  quelle 
puissance  s'appuyaient-ils  pour  prêcher  Jésus- 
Christ?  Aujourd'hui,  hélas!  les  protections  ter- 
restres recommandent  la  foi  divine,  la  vertu  du 
Christ  est  accusée  d'impuissance.  L'Eglise  menace 
de  l'exil  et  du  cachot  :  elle  veut  se  faire  croire 
par  contrainte,  elle  que  l'on  a  crue  autrefois 
dans  l'exil  et  les  cachots...  Elle  chasse  les  prê- 
tres, elle  qui  a  été  propagée  par  les  prêtres  que 
l'on  chassait.  La  comparaison  entre  cette  Eglise 
du  passé,  aujourd'hui  perdue,  et  ce  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  est  criante  (1).  »  Cette  pro- 
testation est  la  clameur  d'une  àme  qui  a  souffert 
de  l'intolérance  du  pouvoir  civil  et  qui  a  appris 


(1)  «  Terret  exsiliis  et  carceribus  Ecclesia  ;  credique  sibi 
cogit,  qua}  exsiliis  et  carceribus  est  crédita. ..  i-'ugat  sacer- 
dotes,  qu.v  l'u^alis  est  sacerdotibus  propagala...  Ha'C  de 
comparatione  tiadita*  noliis  Ecclesiav,  nuncque  deperditœ, 
les  ipsa  qua3  in  oculis  omnium  est  atque  oie  clamavit.  » 
Liber  contra  Auxcntium,  cao.  n.  Ecrit  on  .365. 
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par  expérience  combien  la  protection  de  l'Etat, 
même  chrétien,  peut  être  dangereuse  pour  la 
liberté  de  l'Église  et  nuisible  au  véritable  progrès 
de  l'Evangile. 

En  somme,  jusqu'au  milieu  du  iv^  siècle  et 
même  au  delà,  les  docteurs  cjue  préoccupe  la 
nature  des  moyens  à  employer  pour  la  ditFusion 
du  christianisme  et  le  maintien  de  l'orthodoxie 
sont  hostiles  à  l'emploi  de  la  force  matérielle. 
Non  seulement  ils  rejettent  absolument  la  peine 
de  mort  et  posent  ce  principe  qui  prévaudra  à 
travers  tous  les  siècles,  à  savoir  que  l'Eglise  a 
horreur  du  sang  :  Ecclesia  abhorret  a  san- 
guine (1),  mais  encore  ils  proclament  que  la  foi 
est  chose  absolument  libre  et  c[ue  la  conscience 
est  un  domaine  où  la  violence  n'a  rien  à  voir  (2). 
Les  prescriptions  si  dures  de  l'Ancien  Testament 
sont  abolies  par  la  loi  nouvelle. 


(1)  «  Christianus  ne  fiât  propria  voluntate  miles,  nisi 
coactus  a  duce.  Ilabeat  gladium,  caveat  tamen  ne  crimi- 
nis  san^uinis  eifusi  fiât  reus,  »  disent  les  Canons  d'IIippo- 
lijte,  au  ni'  ou  iv*  siècle,  n°  74-75.  Duchesne,  Les  origines 
du  culte  chrétien,  2'  éd.,  p.  309.  «  Ita  neque  militare  justo 
licebit,  dit  Lactance,  neque  accusare  quemquam  crimine 
capital!,  quia  niliil  distat  utiumne  ferro  an  verbe  potius 
occidas  ;  quoniam  occisio  ipsa  prohibetur.  »  Divin.  Institut., 
lib.  VI,  cap.  XX.  Cf.  les  textes  cités  de  ïertuUien,  De  Ido- 
lolalria,  etd'Origène,  Contra  Celsum. 

(2)  «  Non  est  religionis  cogère  religionem...;  sponle,  non 
vi.  »  Tertullien,  loc.  cit.  «  Non  estopus  vi  et  injuria,  quia 
religio  cogi  non  polest.  »  Lactance,  Divin.  Institut.,  lib.  V, 
cap.  XX. 


II 


Deuxième  période 
(de  Valentinien  I"  à  Théodose  II). 
L'Église  et  le  code  criminel  des  empereurs  chré- 
tiens contre  l'hérésie. 

Constantin  s'était  institué  Tévéque  du  dehors. 
Ses  successeurs  chrétiens  héritèrent  de  ce  titre  et 
le  prirent  au  sérieux.  L'un  d'entre  eux,  Théo- 
dose II,  exprimait  leur  pensée  commune  quand 
il  déclarait  que  «  le  p-emier  souci  de  la  majesté 
impériale  devait  être  de  protéger  la  vraie  reli- 
gion, au  culte  de  laquelle  était  attachée  la  pros- 
j)érité  des  entreprises  humaines  »  (1). 

Cette  conception  du  rôle  de  l'Etat  impliquait 
une  réprobation  active  de  l'hérésie .  Aussi  voit-on 
les  empereurs  chrétiens  poursuivre  avec  vigueur 
tous  ceux  qui  attaquaient  l'orthodoxie  ou,  pour 
mieux  dire,  leur  propre  foi,  qu'ils  considéraient, 
à  tort  ou  à  raison  (quelquefois  à  tort),  comme  la 
foi  de  l'Eglise.  A  partir  de   Valentinien  l"",   de 


(l)  «  Praecipuam  imperatorifc  majestalis  curam  esse 
perspicimus  vera;  religionis  indaginem,  ciijus  si  cultum 
tenere  potuerimus  iler  prosperilalis  humanis  apenmus 
inceplis.  »  Tiieodosii  H,  JSoiclla',  lit.  m  ^438). 
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Théodose  I"  surtout,  les  lois  contre  les  hérétiques 
se  multiplièrent  avec  une  régularité  et  une  con- 
tinuité surprenantes.  On  en  compte  soixante-huit 
réparties  en  cinquante-sept  années  (1).  Elles 
frappent  toutes  les  hérésies,  depuis  celles  qui 
s'écartent  sur  un  point  minime  de  la  vraie  doc- 
trine (2)  jusqu'à  celles  qui  peuvent  avoir  pour 
conséquence  un  bouleversement  social.  Mais  elles 
n'appliquent  pas  à  toutes  des  peines  d'une  égale 
sévérité  (3).  Expulsion  des  coupables,  confiscation 
de  leurs  biens,  incapacité  de  transmettre  leur 
héritage,  tel  est  le  sort  fait  à  quelques  héréti- 
ques (4).  L'expulsion  est  à  plusieurs  degrés  : 
expulsion  de  Rome,  expulsion  de  toutes  les  villes, 
expulsion  de  l'Empire  (o)  ;  il  semblait  aux  légis- 


(1)  Sur  cette  législation,  cf.  Riffel,  Geschichtliche  Dar- 
stellwig  der  Verhullnisses  zivischen  Kirchc  nnd  Staat,  von 
der  Griindiing  dcr  Christcnthum  bis  auf  Justinmn  I,  Mainz, 
1S3C,  p.  OoG-GTO  ;  LoEM>G,  Gcschichte  des  deiitschcn  Kir- 
chenrechts,  Strassbupcr,  1878,  t.  1,  p.  95-102;  ïano.n.  Histoire 
des  tribunaux  de  l'Inquisition  en  France,  p.  127-133. 

(2'  «  HaM'eticorum  vocabulo  continenlur  et  latis  adver- 
sus  eos  sanclionibus  debent  succumbere,  qui  tel  levi  argu- 
mento  a  judicio  catholicie  religionis  et  tramite  detecli  lue- 
rint  deviare.  »  Loi  d'Arcadius,  de  395.  Cod.  Theodos.,  XVI, 
V,  28. 

(3)  0  Non  omnes  eadem  austeritate  plectendi  sunt.  » 
Loi  de  428,  Ibid.,  XVI,  v,  65. 

(4)  Par  exemple,  lois  de  371,  de  381,  de  384,  de  389, 
Ibid.,  XVI,  V,  3,  7,  13,  18,  etc. 

(5i  Manichéens  expulsés  de  Rome,  Ibid.,  67  ;  expulsés  ab 
ipso  aspecluurbium  diversarum,  Ibid.,(j't;  expulsés  ex  omni 
fjuidcm  orbe  terrarum,  Ibid.,  n.  18  (loi  de  389,  plus  Lard 
adoucie). 
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latours  que  la  simple  reléuatioii  dans  les  campa- 
gnes pouvait  parfois  suflire  à  amener  l'extinction 
(le  certaines  sectes.  Mais  déplus  iiraves  pénalités, 
y  compris  la  peine  de  mort,  atteignaient  les  hé- 
résies dangereuses  pour  l'ordre  public.  C'était  le 
cas,  notamment,  des  Manichéens  et  des  Dona- 
tistes  (1).  Avec  leurs  théories  sur  le  dualisme  et 
leur  condamnation  du  mariage  et  de  ses  suites, 
les  Manichéens  portaient  une  atteinte  gra'-'e  à  la 
société  ;  une  loi  de  428  les  traite  comme  des  cri- 
minels «  parvenus  au  dernier  degré  de  la  scélé- 
ratesse (2)  ».  Les  Donatistes,  qui  avaient  déchaîné 
en  Afrique  la  bande  des  Circoncellions  contre  les 
églises  catholiques,  menaçaient  de  bouleverser 
toute  cette  partie  de  l'Empire.  L'Etat  ne  pouvait 
considérer  d'un  œil  indiftérent  une  telle  révolu- 
tion à  main  armée.  Dans  plusieurs  lois  les  Dona- 
tistes furent  assimilés  aux  Manichéens  (3).  Une 
fois  même,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
fut  prononcé  le  mot  terrible  de  lèse-majesté  (4). 
Cependant  la  peine  de  mort  fut  particulièrement 

li]  <i  Encratites...  cum  Saccoforis  sive  Hydroparastalis... 
sunimo  supplicio  et  inexpiabili  pœna  jubemus  affligi.  » 
Loi  do  .'^82,  Ibld.,  9.  Il  s'agit  de  sectes  manichéennes. 

(2^  lOid.,  O.j. 

(3'  Lois  de  407,  Ihid..  40,  41,  43;  loi  de  428,  Ibid.,  6.5. 

4    «    In  mortem  quoque  inquisilio  tendit,    nam  si  ia 

criminibus  majestatis  licet  memoi'iain  acciisare   defuncli, 

non  immerito  et  hic  débet  subiie  judicium.  >-  Loi  de  407 

Ibid.,  40;,  qui  sera  reprise  et  appliquée  durant  le  moyen 

ài:e. 
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réservée  cà  quelques  sectes  manichéennes  (1).  Et 
encore  faut-il  ne  pas  perdre  de  vue  que  cette 
pénalité  n'atteignait  (sauf  pour  les  Encratites, 
les  Saccophores  et  les  Ilydroparastates)  que  les 
manifestations  extérieures  du  culte  hérétique  et 
non  l'hérésie  en  elle-même  (2).  L'Etat  faisait  ainsi 
profession  de  ne  pas  pénétrer  dans  le  secret  des 
consciences.  Cette  mesure  est  d'autant  plus  digne 
de  remarque  que  Dioclétien  avait  sévi  beaucoup 
plus  cruellement  contre  les  Manichéens  par  son 
édit  de  287.  «  Contre  ces  hommes,  écrit-il  à 
Julianus  (3),  dont  tu  nous  as  fait  connaître  les 
doctrines  et  les  maléfices,  nous  décrétons  :  Les 
chefs  seront  brûlés,  eux  et  leurs  livres  ;  les  disci- 
ples seront  mis  à  mort  ou  bien  (les  honorati)  en- 
voyés dans  les  mines.  »  En  comparaison  d'une 
telle  sentence,  la  législation  des  empereurs  chré- 
tiens était  modérée  (4). 


(1)  Loi  de  382,  Ibid.,  9. 

(2)  Lois  de  410  et  41Î),  Ibid.,  51  et  oG. 

(3)  BoEKiNG,  Corpus  juris  antejustlniani,  t.  I,  p.  374. 

(4)  11  est  juste,  cependant,  de  remarquer  que  Justinien 
aggrava  la  législation  contre  les  Manichéens.  Son  code 
établit  la  peine  de  mort  contre  tout  manichéen,  quel  que 
soit  le  lieu  oii  on  le  trouve  :  El  Sa  tto-è  cpavcï^v  rjxoi  zùcjzOïlzy, 
ij-âys^Oat.  XE'falixfi  Titj.wp{a.  Code  Justinien,  livre  I,  litre  v, 
loi  11  (de  487  ou  510).  Kxl  -rcxti;  tU  £aj(^aTov  Tip.wp(xi^ 
uTZ'xyz'j^iii  TÔv  ÔTTOuSï)  yTiç  cpaiv(5[j.£vov  Mavi^atov.  Ibid.,  loi 
12  (de  527),  cap.  in.  Comparez,  au  môme  titre,  dans  la  loi 
5,  cap.  I,  l'addition  failc  par  .lustinien  des  mots  :  et  ullimo 
supplicia  tradcndis,  là  où  le  texte  authentique  de  cette  loi 
(de  l'an  428),  qui  nous  est  connu  par  le  Gode  théodosien 
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Il  est  assez  difficile  d'en  suivre  dans  l'histoire 
l'applicalion,  à  dessein  intermittente.  Nous 
n'avons  d'ailleurs  à  nous  occuper  que  de  l'esprit 
qui  l'a  inspirée.  L'Etat  se  fait  protecteur  de 
l'Eglise  et  eu  cette  qualité  met  son  glaive  au 
service  de  l'orthodoxie.  Reste  à  savoir  comment 
l'Eglise  ou  ses  docteurs  ont  apprécié  cette  attitude 
et  accueilli  ces  avances. 

Les  troubles  religieux  provoqués  plus  particu- 
lièrement par  trois  hérésies,  le  manichéisme,  le 
donatisme  et  le  priscillianisme,  leur  fournirent 
l'occasion  de  s'en  expliquer  authentiquement. 


Les  ManichéenS;  expulsés  de  Rome  et  de  Milan, 
se  réfugièrent  en  Afrique.  Il  faut  reconnaître  que 
la  dépravation  de  nombre  d'entre  eux  méritait 
toutes  les  sévérités  de  la  loi.  La  classe  des  initiés, 
des  élus  comme  ils  s'appelaient,  s'abandonnaient 
à  des  turpitudes  inexprimables.  Un  groupe  arrêté 
à  Carthage  fit  des  aveux  qu'il  est  impossible  de 
transcrire,  et  cette  débauche  n'était  pas  le  fait 
isolé  de  quelques  pervers,  mais  une  pratique  ri- 


(livre  XVI,  lit.  v,  loi  66),  porte  simplement  :  Manicheis 
etiam  de  civtlatihus  expellcndis.  Cette  remarque  est  de  Julien 
Havet,  L'hérésie  et  le  bras  séculier  au  moyen  âge,  dans  Œu- 
vres, Paris,  1896,  t.  Il,  p.  121,  note  3. 
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tuelle    dont  s'avouèrent  coupables  d  autres  sec- 
taires (1). 

Cependant  l'Eglise  d'Afrique  ne  se  montra  guère 
sévère  envers  la  secte  en  général.  Augustin,  no- 
tamment, laissa  dormir  les  lois  civiles  et  n'en 
demanda  jamais  l'application.  11  se  souvint  sans 
doute  qu'il  avait  lui-môme  appartenu  pendant 
neuf  ans  (de  373  à  382)  h  une  société  dont 
il  réprouvait  maintenant  les  pratiques  et  la 
doctrine.  «  Qu'ils  sévissent  contre  vous, 
dit-il  aux  Manichéens,  ceux  qui  ne  savent  pas 
avec  quel  labeur  on  trouve  la  vérité.  Pour  moi 
qui  ai  été  longtemps  et  cruellement  ballotté  par 
Terreur,  qui  l'ai  propagée  autant  que  j'ai  pu, 
qui  l'ai  défendue  avec  opiniâtreté,  il  ne  m'est  pas 
possible  de  sévir  contre  vous  ;  je  dois  vous  sup- 
porter comme  on  m'a  supporté  moi-même  quand 
je  suivais  aveuglément  votre  doctrine  (2).  »  Et  il 
se  borne  à  entreprendre  des  conférences  publiques 
avec  les  chefs  de  la  secte,  qu'il  réduit  d'ailleurs 
assez  facilement  au  silence  (3). 

(1)  Augustin,  De  hœresibus,  Hœres.  46. 

(2)  '(  lUi  in  vos  steviant  qui  nesciunt  cum  quo  labore 
verum  inveniatur  et  quam  difficile  caveantur  ei-rores.,. 
Ego  autem,  qui  diu  niultumque  jaclatus. ..  omnia  iila  (ig- 
menta...  et  terne re  credidi  et  instanler  quibus  potui  per- 
suasi...,  sievire  in  vos  non  possum,  )>  etc.  Cûnlvacpistulam 
Manichxi  quam  vacant  Fioulainenti,  n.  2  et  3. 

{3i  Sur  les  rapports  d'Augustin  avec  les  Manichéens,  voir 
les  nombreux  ouvrages  qu'il  a  consacrés  à  celte  secle.  Cf. 
doniLECLERc,L'A/rù/uec/iréiten«c,Pads,1904,t.  Il,p.li3-122, 
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Les  conversions  ainsi  obtenues  furent  assez 
nombreuses,  sinon  toutes  également  sincères.  Il 
faut  noter  une  mesure  qu'on  prenait  à  réeard  des 
convertis  et  que  nous  verrons  plus  tard  appliipier 
également  aux  Cathares,  héritiers  plus  ou  moins 
directs  des  Manichéens.  On  exigeait  qu'ils  dénon- 
çassent leurs  coreligionnaires,  sous  peine  de 
perdre  le  bénéfice  de  l'indulgence  que  leur  mé- 
ritait une  rétractation  formelle  (1).  La  délation 
ainsi  autorisée  était  «  un  service  d'utilité  publi- 
que  »,  comme  on  dirait  aujourd'hui.  On  ne  voit 
pas  d'ailleurs  que  l'Eglise  en  ait  abusé  pour 
pour  appeler  sur  les  coupables  dénoncés  la 
vindicte  des  lois. 


Le  donatisme  (qui  tire  son  nom  de  Donat, 
évèque  des  Cases-Noires  en  Numidie)  troubla  un 
moment  l'Eglise  beaucoup  plus  profondément 
que  ne  le  faisait  le  manichéisme  (2).  11  offrait  le 
caractère  d'un  schisme  plus  encore  que  celui 
d'une  hérésie.   L'élévation  sur  le   siège    de  Car- 


(1)  Voir  des  exemples  cités  dans  YAdmonitio  de  saint 
Augustin,  en  tête  du  traité:  De  aclis  ciim  Fclicc  manichav, 
P.  t.,  t.  XLII,  col.  r»10  ;  cf.  du  même  Ep.,  r.r.xxxvi. 

(2)  Sur  le  donatisme,  cf.  dom  Leclerc,  L'Afrique  chré- 
tienne, Paris,  190i,  t.  i,  chap.  iv  ;  t.  II,  chap.  vi,  et  les  ré- 
férences. 
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thage  d'un  diacre,  Cécilien,  accusé  d'avoir  livré 
au  pouvoir  civil  les  Saints  Livres  pendant  la 
persécution  de  Dioclétien,  en  fut  Foccasion  ou  le 
prétexte.  Donat  et  ses  partisans  voulaient  faire 
casser  cette  nomination.  Les  orthodoxes  en  défen- 
dirent la  validité.  De  là,  convocation  de  plusieurs 
conciles,  l'un  à  Rome  (313),  l'autre  à  Arles  (314). 
Déboulés,  les  Donatistes  en  appelèrent  à  l'em- 
pereur, qui  leur  donna  également  tort  (316).  Ils 
recoururent  alors  à  la  violence.  Une  bande  de 
gens  sans  aveu,  les  Circoncellions,  leurs  partisans, 
entrèrent  en  jeu.  Mais  ni  Constantin  ni  ses  suc- 
cesseurs n'étaient  d'humeur  à  laisser  troubler  la 
paix  publique.  Les  Donatistes  attirèrent  ainsi  sur 
eux  les  rigueurs  de  la  loi.  Ils  avaient  été  les 
premiers,  remarque  saint  Augustin,  à  invoquer 
le  secours  du  bras  séculier.  ((  11  leur  arriva  comme 
aux  accusateurs  de  Daniel  ;  les  lions  se  retour- 
nèrent contre  eux  (1),  » 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici  les  péripéties 
de  cette  lutte  entre  chrétiens  où  les  torts  ne 
furent  pas  toujours  uniquement  du  côté  des  héré- 
tiques (2).  Contenus  et  terrassés  par  le  pouvoir  ci- 
vil, ceux-ci  lui  firent  un  crime  de  son  intervention 
et  de  ses   brutalités.    Saint  Optât   leur  répond  : 

(i)  Ep.,  CLXxxv,  n.  7. 

(2)  Suc  ce  point  voir  1".  Marthoye,  Une  tentative  de  révolu- 
tion sociale  en  Afrique  ;  Donatistes  et  Circoncellions,  dans 
Revue  des  Qucst.  histor.,  octobre  190i  et  janvier  1905. 
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«  N'cst-il  donc  pas  permis  de  vcnecr  Dieu  par  la 
peine  de  mort?...  Si  tuer  est  un  mal,  c'est  un  mal 
dont  les  coupables  sont  eux-mêmes  la  cause  (1).  » 
Impossible,  dites-vous,  que  l'Etat  frappe  ainsi  au 
nomdeDieu.  — Mais  n'est-ce  pasau  nom  de  Dieu 
que  Moïse,  Phinées,  Elie  ont  mis  à  mort  les  ado- 
rateurs du  veau  d'or  et  les  déserteurs  du  vrai 
culte?  —  Distinguons  les  temps,  ajoutez-vous,  et 
ne  confondons  pas  ceux  qui  ont  précédé  et  ceux 
qui  suivent  la  prédication  de  l'Evangile.  Le  Christ 
n'a-t-ilpas  empêché  saint  Pierre  d'user  du  glaive? 
—  Oui  sans  doute  ;  mais  le  Christ  était  venu  pour 
souffrir  et  non  pour  se  défendre  (2).  La  destinée 
des  chrétiens  n'est  pas  celle  du  Christ. 

Saint  Optât  justilie  ainsi  l'intervention  de  l'Etat 
dans  les  questions  religieuses  et  autorise  lappli- 
cation  de  la  peine  de  mort;  aux  hérétiques,  en 
vertu  des  exemples  que  fournit  l'Ancien  Testa- 
ment. C'est  évidemment  là  un  recul  sur  la  doc- 
trine des  Pères  de  l'âge  précédent.  ]\Iais  il  ne  fut 
pas  suivi  par  l'épiscopat  africain. 

Placé  en  face  des  Donatistes,  saint  Augustin 
conserva  d'abord  l'attitude  qu'il  avait  prise  à 
l'égard  des  Manichéens,  celle  de  la  tolérance.    11 

(1)  "  Quasi  in  vindictam  Dei  nullus  mcreatur  occidi... 
Si  occidi  malum  est,  mali  sui  ipsi  sunt  causa  ».  De  schis- 
mate  Donatistarum,  lib.  lll,  cap.  vi. 

(2)  Ibid.,  cap.  vu. 
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crut  pouvoir  s'en  rapporter  à  leur  bonne  foi  et 
vaincre  leurs  préjugés  par  une  discussion  loyale. 
«  Nous  n'avons  nullement  l'intention,  écrit-il  à 
un  évoque  donatiste,  de  forcer  les  gens  à  entrer 
malgré  eux  dans  notre  communion.  Qu'on  en 
Unisse  de  notre  côté  avec  la  terreur  qu'inspirent 
les  puissances  temporelles,  mais  cessez  également 
de  nous  terroriser  avec  votre  bande  deCirconcel- 
lions...  Rapportons-nous-en  à  la  raison  ;  rappoi- 
tons-nous-en  à  l'autorité  des  divines  Ecritures  (  I  ).» 
Et  dans  un  de  ses  livres,  aujourd'hui  perdu  : 
Contra partem  Donati,  il  soutient  qu'il  ne  convient 
pas  de  ramener  violemment  les  schismatiques  à 
la  communionpar  le  secours  du  bras  séculier  (2). 
Tout  au  plus  acceptait-il  qu'on  frappfit  d'une 
amende  de  dix  livres  dor,  au  nom  d'une  loi 
théodosienne,  les  récalcitrants  qui  auraient  usé 
de  violences    graves   vis-à-vis    des    catholiques. 


(1)  «  Utomnes  intelli^rant  non  hoc  esse  proposili  niei  ut 
invili  homines  ad  cujusquam  communioneni  co^.'-anlui'. 
Cessct  a  nostris  pailibus  terror  lemporalium  poteslaluiii  ; 
cesscteliam  a  vestris  partibus  terror  congrcgatorum  Cir- 
cumcellionum,  »  etc.  Ep.  xxiii,  n.  7. 

(2)  "  Sunt  duo  libri  mei  quorum  titulus  est  Contra  par- 
tem Donali.  In  quorum  primo  libro  dixi,  non  mihi  placera 
uUius  sccularis  potestatis  impetu  schismaticos  ail  com- 
munionem  violenter  arctai'i.  »  Rciractation.,  lib.  Il,  cap.  v. 
On  i)eut  s'étonner  que  ce  texte  ait  échappé  à  M.  l'abbé  Martin 
qui,  dans  son  Saint  Ai  insUn,  Paris,  1901,  p.  373  sq.,  sou- 
tient que  l'évèque  d'Hippone«  a  toujours  repoussé  le  prin- 
cipe de  la  tolérance  ». 
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Mais  la  simple  profession  d'hérésie  devait  être 
exempte  de  peines  temporelles  (1). 

Tous  ses  collèaues  ne  furent  pas  du  même  avis. 
Et  les  lois  impériales  reçurent  une  application 
partielle.  Il  en  résulta  d'assez  nombreuses 
conversions  de  Donatistes.  Frappé  de  cette  consé- 
quence inattendue,  Augustin  en  conclut  que 
l'emploi  de  la  force  matérielle  offrait  quelquefois 
des  avantages  que  ne  procurait  pas  à  un  égal 
degré  la  tolérance  absolue.  Et  il  en  déduisit  sa 
théorie  de  la  persécution  modérée  :  teynperata 
severitas  (2). 

Voici  en  quoi  elle  consiste:  Les  hérétiques  el 
les  schismatiques  sont  des  brebis  égarées.  C'est 
au  pasteur  à  courir  après  elles  et  à  les  ramener  au 
bercail  en  employant,  au  besoin,  les  coups  de  fouet 
et  l'aiguillon  (3j.  Il  ne  s'agit  pas  de  recourir  au 
chevalet,  aux  ongles  de  fer  et  aux  torches  en- 
llammées  ;  les  verges  suffisent.  Aussi  bien,  ce 
mode  de  coercition  n'a  rien  d'atroce  ;  c'est  celui 
qu'emploient  les  maîtres  des  écoles,  les  parents 
eux-mêmes,  voire  souvent  les  évêquesdansl'exer- 


(1)  «  Non  esse  petendum  ab  imperatoiibus  ut  ipsam 
hferesim  juberent  omnino  non  esse,  pienam  constituendo 
eis  qui  in  eà  esse  voluerint.  »  Ep.,  clxxxv,  n.  -j. 

(2   Ep.,  xciu,  n.  10. 

,'3i  (.  Pertinet  ad  diligentiam  pastoralem. . .  inventas  ad 
oviie  dominicum,  si  resistere  voluerint,  tlagellorum  terro- 
ribus  vel  etiam  doloribus  revocare.  »  Ep.  clxxxv,  n.  23. 
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cice  de  leur  fonctions  judiciaires  (1).  Le  plus 
grand  châtiment  que  demande  Augustin  est 
l'amende  pour  le  commun  des  égarés,  et  l'exil 
pour  les  évêques  et  leurs  ministres.  Quant  à  la 
peine  de  mort,  il  la  réprouve  hautement  comme 
contraire  à  la  charité  chrétienne  (2). 

Il  lui  fallut  défendre    cette  théorie  tout  à  la 
fois  contre   les  officiers  impériaux  et  contre  les 

Donatistes. 

Les  premiers  entendaient  appUquer  la  loi  dans 
toute  sa  rigueur  et  rendre,  suivant  les  circons- 
tances, des  sentences  de  mort.  Augustin  les 
adjure',  au  nom  de  la  «  mansuétude  chrétienne 
et  catholique  »  (3),  de  ne  pas  aller  jusqu'à  cette 
extrémité,  quel  que  soit  le  crime  des  réfractaires. 
«  Vous  avez,  leur  dit-il,  assez  de  pénalités,  fût-ce 
Fexil,  sans  toucher   à  leurs  membres  et  cà  leur 

(i)a  Non  extendente  eculeo,  non  sulcanlibus  ungulis 
non  ui-enLibus  llammis,  sed  virgarum  verbenbus...  Qui 
modus  coercitionis  a  magistris  artium  bberahum  et  ab 
^^is  paientibus.  saîpe  eliam  in  judiciis  solet  ab  episcopis 
aSr  E7^/c.xxxui,  n.  2.  Augustin  recommande  ic.  au 
tr  un  Marcellinus,  qui  a  employé  ces  moyens  d  enquête, 
d'observer  dans  la'punition  les  coupables  la  même  dou- 

'72)«Nontameu  supplicio   capitali  Propter  servandam 
etiam  circa  indignos   mansuetudmem   chnstianam,_   sed 
^ecuniis   d'amnis^M-opositis  et  in  episcoposve   mimsUx) 
eorum  exsilio  conslituto.  »  Ep     clxxxv   n   26    «  Et  mag^^ 
man.uetudo  scrvalui'ut  coercitione  exsiliorum  atquedam 
norum  admoneanlui-.  »  Ep.,  xcni,  n.  iO.  „  Pmn- 

(3  «  Mansuetudo  christiana.  ..  Ep.,  clxxxv,  "; 26-  «  Hop 
ter  '  calbolica.r     mansuetudinem      commendandam.     » 
Ep.,  cxxxix,  n.  2. 
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\'\c  (l),  l']t  comme  le  proconsul  Apringius  invo- 
(jiiait  l'autorité  tic  saint  Paul  pour  justifier  Vusage 
(luulaivc  matériel,  Augustin  répliquait  :  «  l.'Apo- 
Ire  a  bien  dit  :  Ce  ne  n'est  pas  en  vain  que  le 
juge  porte  le  glaive.  Mais  autres  sont  les  atl'aires 
de  rÉlat,  autres  celles  de  l'Eglise  (2).  »  Pour 
parler  net,  si  la  peine  de  mort  peut  être  justement 
appliquée  dans  les  crimes  de  droit  commun,  il 
n'est  pas  possible  qu'on  suive  la  même  règle  en 
matière  de  schisme  ou  d'hérésie.  «  Châtiez  les 
coupables,  mais  ne  les  tuez  pas.  Si  vous  croyiez 
devoir  les  mettre  à  mort,  dit-il  à  un  autre  pro- 
consul, vous  nous  enqîêcheriez  de  les  dénon- 
cer et  de  les  amener  à  votre  tribunal.  Et  qu'arri- 
verait-il?  C'est  qu'ils  s'élèveraient  contre  nous 
avec  une  audace  croissante.  En  nous  mettant 
dans  l'alternative  ou  d'être  tués  par  eux  ou  de 
vous  les  dénoncer  afin  que  vous  les  condamniez 
à  mort,  vous  fixeriez  notre  choix  ;  nous  aimerions 
mieux  mourir  (3) .  » 

(1)  «  Sed  hoc  m  agis  sufficere  volumus,  ut  vivi  et  nulla 
corporis  parte  truncati  »,  etc.  Ep.  cxxxiii,  n.  1 

(2)  «  Sed  alia  causa  est  Provincia',  alia  est  Ecclesia\ 
Ulius  terribililer  gerenda  est  administialio,  hujus  clcmen- 
ler  commendanda  est  mansuétude.  »  Ep.,  cxxxiv,  n.  3. 

(.3)  .«  Proinde  si  occidendos  in  his  sceleribus  homines 
putaveritis,  deterrebitis  nos  ne  per  operam  nostram  ad 
vesti'um  judicium  aliquid  taie  perveniat  :  quo  comperto 
illi  in  nostram  perniciem  licenliore  audacia  grassabuntur, 
necessitale  nobis  impacta  et  indicta  ut  etiam  occidi  ab  eis 
eligamus,  quam  eos  occidendos  vestris  judiciis  ingera- 
mus.  »  Ep.,  G,  n.  2  ;  cf.  Ep.,  cxxxix,  n.  2. 
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Malgré  ces  chaleureuses  insistances,  il  y  eut 
quelques  exécutions  de  Donatistes.  C'est  ce  qui 
motiva  les  réclamations  du  parti  non  seulement 
contre  l'emploi  du  glaive,  mais  encore  contre  les 
pénalités  inférieures  (1). 

Augustin  nhésita  pas  à  entreprendre  la  justi- 
fication dû  pouvoir  civil.  La  peine  de  mort,  qu'il 
réprouve  en  principe,  lui  paraît  même  à  certains 
égards  défendable.  Les  méfaits  des  réfractaires 
ne  méritent-ils  pas  les  plus  cruels  châtiments? 
«  Ils  tuent  les  âmes  et  on  ne  les  atteint 
que  dans  leurs  corps  ;  ils  causent  des  morts 
éternelles  et  ils  se  plaignent  qu'on  leur  fasse 
endurer  des  morts  temporelles  (2)  !  »  Mais  ce 
n'est  là  qu'un  argument  ad  hominem.  Le  saint 
docteur  veut  seulement  dire  que,  fussent-ils  mis 
à  mort,  les  Donatistes  n'auraient  pas  le  droit  de  se 
plaindre.  Il  n'admet  pas,  en  fait,  qu'ils  aient  été 
frappés  si  cruellement.  Les  noms  des  victimes 
qu'ils  allèguent  sont  ceux  de  faux  martyrs, 
de  suicidés   (3).  Que  si  les  catholiques   ont  tué 


(1)  «  Non  ad  Imperatorum  potestatem  ha?c  coercenda 
vel  punienda  pertinere  debere.  »  Contra  Epistulam  Parme- 
niani,  lib.  I,  cap.  xvi. 

(2  «  \'idete  qualia  faciunt  et  qualia  patiuntur!  Occidunt 
animas,  affligunturincorpore  ;  senipiternas  mortes  faciunt 
et  temporales  se  pcrpeli  conqueruntur  »  In  Joann. 
Tractât.  XI,  cap.  xv. 

(3)  Ibid. 
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leurs  adversaii'cs,   sauf  eu    cas   de  légitiuie   dé- 
l'euse,  il  faut  déplorer  cet  excès  (1). 

(juant  aux  pcualités  iulerieures  :  flagellation, 
amendes,  exil,  ri']tat  a  pleinement  le  droit  et  le 
devoir  de  les  appliquer.  Celui  qui  porte  le  glaive, 
<lit  l'Apùtre,  frappe  tous  les  malfaiteurs  (2).  \ii 
qu'on  ne  dise  pas  que  ce  glaive  est  purement 
spirituel  et  n'atteint  les  personnes  que  spirituelle- 
ment par  lexcommunication  (3).  Le  contexte  de 
saint  Paul  montre  bien  qu'il  s'agit  du  glaive 
matériel.  Or  le  schisme  et  Fhérésie  sont  des 
crimes  qui  tombent,  comme  l'empoisonnement, 
sous  le  coup  des  lois  et  sous  la  surveillance  de 
l'Etat  chrétien  (4) .  Les  princes  rendront  com^Dte 
à  Dieu  de  leur  gouvernement.  11  est  naturel  cju'ils 
veuillent  voir  eu  paix  l'Eglise  leur  mère,  qui  leur 
a  donné  la  vie  spirituelle  (o), 

1'  «  Postremo.  oliamsi  aliqui  nostrorum  non  rliiisliana 
moderatione  ista  iaciunt,  displicet  nobis.  »  Ep.,  lxxxmi, 
n.  8. 

(2)  «  Rom.,  XIII,  4;  Augustin,  Contra  littcms  Pct'diani, 
lib.  Il,  cap.  Lxxxiii-Lxxxiv  ;  Contra  Epist.  Parmeniani,  lib.  1, 
cap,  XVI. 

(3)  «  Gladius,  vindicta  spiritualis  quœ  excommunicatio- 
nem  operatur.  »  Contra  Eplst.  Parmeniani,  Ibid. 

(4'  Ibid.  Augustin  fait  remarquer  aux  Donatistes  qu'ils 
admettent  cux-mC-mes  que  V  .tat  punisse  les  empoison- 
neurs :  «  Cur  in  veneficos  vigorem  legum  exeireii  juste 
l'ateantur?  »  Son  argumentation  aurait  pu  le  mener  plus 
loin  (ju'il  ne  voulait,  caries  vencflci  étaient  passibles  de  la 
peine  de  mort. 

(5;  «  Et  quomodo  redderent  rationem  de  imperio  suc 
Deo?...  quia  perlinet  hoc  ad  reges  sa'culi  clu'islianos,  ut 
temporibus  suis  pacatam  velint  matrem  suam  Ecclesiam, 


L  INQUISITION 


C'est  donc  au  nom  de  la  tranquillité  publique, 
troublée  par  les  dissensions  religieuses,  que 
l'intervention  de  l'Etat  dans  la  répression  de 
l'hérésie  peut  se  justifier  (1).  L'intérêt  des 
particuliers  motive  également  cette  démarche. 
D'une  part,  il  est  des  âmes  sincères,  mais 
timides,  que  la  terreur  de  leur  entourage 
empêche  de  sortir  du  schisme  ;  à  celles-là  l'ap- 
pui du  bras  séculier  est  d'un  véritable  secours  ;  il 
les  délivre  de  la  servitude  où  elles  sont  tenues 
par  une  sorte  de  violence  morale,  à  la  fois  injuste 
et  humiliante  (2).  D'autre  part,  combien  de 
schismatiques  sont  de  bonne  foi  et  n'arrivent  à 
la  lumière  que  parce  qu'on  les  contraint  de  ren- 
trer en  eux-mêmes  et  d'examiner  la  fausse  posi- 
tion où  ils  se  trouvent!  Tel  est  pour  ceux-là l'etTet 
de  la  violence  matérielle.  Une  telle  coercition  n'a 
pas  le  caractère  d'un  châtiment,  mais  celui  d'une 
admonition  (3).  On  ne  force  pas  les  rebelles  à 
croire,  mais  on  les  amène  par  une  terreur  utile  à 


unde  spiritaliler   nati   sunt  ».   In  Joann.    Tractatut    XI, 
cap.  XIV. 

(1)  «  Nosti'i  adversus  illicilas  et  privatas  vestrorum  \io- 
leulias...  a  poteslalibus  ordinatis  (uitioneni  polunt,  non 
quù  vos  persequanlur,  sed  quà  se  delendant.  »  Ep.  lxxxii, 
n.  8. 

(2)  Ep.,  CLXXXV,  n.  13. 

(3)  .(  De  vobis  aulem  corripiendis  et  coercendis  habita 
ratio  est,  quo  polius  admoneremini  ab  errore  disccdere, 
quam  pro  scelere  pwiiremini.  »  Ep.,  xcin,  n.  10. 
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écouter  une  doctrine  salutaire  (1).  Et  les  conver- 
sions ainsi  obtenues  n'en  sont  pas  moins  pré- 
cieuses. Sans  doute  la  tolérance  absolue  vaudrait 
mieux  en  principe,  mais  en  pratique  une  cer- 
taine violence  peut  être  plus  avantageuse  et  par 
conséquent  plus  légitime.  C'est  à  leurs  fruits 
qu'en  doit  juger  l'une  et  l'autre  méthodes. 

Bref  Augustin  inclinait  d'abord,  par  nature,  à 
la  tolérance,  mais  son  expérience  lui  fit  préférer 
plus  tard  la  persécution  modérée.  Et  quand  ses 
adversaires  lui  objectaient  —  en  employant  un 
langage  semblable  à  celui  de  saint  Ililaire  et  des 
premiers  Pères,  — que  «  l'Eglise  véritable  était 
celle  qui  souffrait  persécution  et  non  celle  qui 
persécutait  »  (2),  il  répondait  par  l'exemple  de 
Sara  qui  avait  persécuté  Agar  (3).  Il  avait  tort 
d'aller  chercher  sa  comparaison  dans  l'Ancien 
Testament.  Mais  on  doit,  au  moins,  lui  savoir  gré 
de  ne  pas  en  avoir  tiré  d'autres  plus  incompa- 
tibles avec  la  charité  évangélique.  Son  horreur 


(1)  «  Timor  pœnarum...  saltem  intra  claustra  cositalio- 
nis  coercet  malam  cupiditatem.  »  Contra  lifteras  Pctiliani, 
lib.  II,  cap.  Lxxxiii.  <(  Melius  est  (quis  dubitaverit  "?)  ad 
Deiim  colondum  doctrina  hominesduci  quam  pa^nevî  timoré 
vel  dolore  compelli...  Sed  multis  profuit  prius  timoré  vel 
dolore  cogi  ut  postea  possent  doceri.  nEp.,  clxxxv,  n.  21. 
«  Terrori  utili  doctrina  salutaris  adjungitur.  »  Ep.,  xciii, 
n.  4. 

(2)  «  Illam  vere  esse  Ecclesiam  quœ  persecutionem  pati- 
lur,  non  quœ  facit  ».  Ep.,  clxxxv,  n.  10. 

(3)  IbicL,  n.  11. 
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instinctive  et  chrétienne  de  la  peine  de  mort  l'a 
préservé  de  cette  faute. 


Le  priscillianisme  devait  mettre  à  nu  les  senti- 
ments que  nourrissaient  alors  nombre  de  doc- 
teurs catholiques  à  l'égard  des  hérétiques.  Pris- 
cillien  a  été  assez  mal  connu  jusqu'en  ces 
derniers  temps  ;  et,  malgré  la  publication  de  plu- 
sieurs de  ses  ouvrages  en  1889,  il  reste  encore 
un  personnage  énigmatique  (i).  Son  érudition  et 
son  esprit  critique  furent  cependant  si  remar- 
quables qu'un  historien  sérieux  n'hésite  pas  à 
affirmer  qu'on  devra  désormais  lui  laisser  une 
place  à  côté  de  saint  Jérôme  (2).  Mais  son  enseigne- 
ment ne  fut  pas,  selon  toute  vraisemblance,  à 
l'abri  de  reproches  graves.  On  y  trouverait  aisé- 
ment des  traces  de  gnosticisme  ou  de  manichéisme 
(les  deux  noms  se  confondaient  à  cette  époque). 
11  fut  du  moins    accusé    de  manichéisme,  bien 

(1)  Sur  Priscillien  et  ses  ouvrages,  cî.  Priscillinni  quod 
superest,  éd.  G.  Schepss,  1880,  dans  le  Corpus  scriptontm 
latinonim,  publié  par  TAcadémie  de  Vienne,  vol.  XVIII  ; 
Aimé  PuECH,  trois  articles  dans  le  Journal  des  savants, 
février,  avril  et  mai  1891;  dom  Leclerc,  VEspagne  chré- 
tienne, Paris,  190G,  chap.  ni  (l'auteur  suit  Puecli  pas  à  pas 
et  le  copie  souvent  mot  à  mot)  ;  Friedrich  Paret.  Priscil- 
Uanu.-',  Wùrzbury,  1891  ;  Kuenstle,  AntipriscilUana,  Fri- 
burj,',  190:J. 

(2)  PuEcii,  art.  cit.,  p.  121 .  Dom  Leclerc  adopte  ce  juge- 
ment, ouv.  cit.,  p.  ici. 
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qu'il  anathématisAt  Manès.  On  y  ajouta  le  reproche 
\\  de  magie.  Il  s'en  défondit  encore  et  déclara  que 
({uiconque  se  rendrait  coupable  d'un  tel  crime 
devait  être  puni  de  mort  :  cliam  gladio  perse- 
quendus  est  (1),  suivant  cette  parole  de  FExode  : 
((  Vous  ôterez  la  vie  aux  magiciens  (2) .  »  Il  ne  se 
doutait  pas,  en  s'exprimant  ainsi,  qu'il  pronon- 
(^ait,  à  échéance  plus  ou  moins  éloignée,  sa  propre 
condamnation.  Jugé  sévèrement  par  le  concile  de 
Saragosse  (380),  il  n'en  devint  pas  moins  évêque 
d'Abila.  Il  prit  plus  tard  le  chemin  de  Rome  et 
voulut  se  justifier  auprès  du  pape  Damase,  qui, 
prévenu  contre  lui,  refusa  de  l'entendre.  Il 
s'adressa  alors  à  saint  Ambroise  qui  reconduisit 
pareillement  (3).  En  385,  un  concile  se  réunit  à 
Bordeaux  pour  procéder  de  nouveau  contre  lui. 
Il  en  appela  à  l'empereur,  «  afin  de  ne  pas 
être  jugé  par  les  évêques  »,  nous  dit  Sulpice 
Sévère  (4),  faute  énorme  qu'il  devait  expier  chè- 
rement. 

il  comparut   donc,    ainsi   que   ses  accusateurs 


(1)  SCKEPPS,  oiiv.  cit.,  p.  24. 

(2)  «  Maleficos  non  sinetis  vivere.  »  Exode,  xxii,  18. 

3)  SciiEPPS,  ouv.  cit.,  p.  41.  Priscillien  adressa  au  pape 
un  mémoire  intitulé  Liber  ad  Damasum.  Ibid,  p.  39  sq.  Cf. 
Sulpice  SiivÉRE,  Chronicon,  u,  P.  L.,  t.  XX,  col.  155-159; 
Dialogi,  m,  11-23,  Ibid.,  col.  217-219. 

(4)  Chion.,  loc.  cit.  A  noter  que  Priscillien  dans  son 
Liber  ad  Damasinn  avait  déclaré  que,  in  causa  fidci,  il  pré- 
férait le  jugement  des  évêques  à  celui  des  magistrats. 
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les  évoques  Ydace  et  Ithace,  devant  l'empereur 
Maxime.  Saint  Martin,  alors  à  Trêves,  fut  scan- 
dalisé du  tour  que  prenait  un  procès  qui  aurait 
dû  rester  purement  ecclésiastique.  «  Une  cessait, 
nous  dit  son  biographe  (1),  de  presser  Ilhace 
pour  qu'il  abandonnât  l'accusation  ;  il  suppliait 
aussi  Maxime  de  ne  pas  répandre  le  sang  de  ces 
malheureux  :  une  sentence  épiscopale  expul- 
sant les  hérétiques  des  églises  suffisait  et  au  delà  ; 
ce  serait  une  infraction  cruelle,  inouïe,  à  la  loi 
divine  que  de  constituer  le  pouvoir  séculier  juge 
dans  une  cause  d'Eglise.  Aussi  longtemps  que 
Martin  resta  à  Trêves,  l'instruction  du  procès  fut 
ajournée,  et  même,  au  moment  de  partir,  sa 
haute  influence  arracha  à,  Maxime  la  promesse 
que  le  sang  des  accusés  (Priscillien  et  ses  parti- 
sans) ne  serait  pas  versé.  Mais  bientôt,  détesta- 
blement  inspiré  par  les  évoques  Rufus  et  INIagnus, 
l'empereur  écarta  tout  sentiment  d'indulgence 
et  livra  l'affaire  au  préfet  Evodius,  homme  violent 
et  inflexible.  Priscillien  comparut  deux  fois  de- 
vant lui  et  fut  convaincu  de  maléfice.  Il  avoua 
aussi  s'être  livré  à  des  études  abominables,  avoir 
tenu  des  réunions  nocturnes  avec  des  femmes 
impudiques,  et  être  dans  l'habitude  de  prier  tout 
uu.  Evodius  le  déclara  coupable  et  le  plaça  sous 

(1)  Sulpice  SiivÉRE.  loc.  cit. 
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garde  jusqu'à  ce  que  le  rapport  fût  présenté  au 
prince.  La  procédure  fut  transmise  au  palais  : 
rcMnpercur  déclara  que  Priscillien  et  ses  com- 
plices méritaient  d'être  punis  de  mort.  Ithace, 
voyant  combien  il  se  rendrait  odieux  aux  évê- 
ques,  s'il  conservait  le  rôle  d'accusateur  jus- 
que dans  les  suprêmes  formalités  d'un  procès 
capital,  se  désista  de  la  poursuite  pour  n'avoir 
pas  à  comparaître  ;  car  la  cause  allait  être  jugée 
de  nouveau.  Cet  acte  de  ruse  ne  pouvait  rien 
changer,  puisque  tout  le  mal  était  fait.  Maxime 
désigna  alors  un  certain  Patricius  avocat  du 
lise.  Sur  ses  réquisitions,  Priscillien  fut  con- 
damné à  la  peine  de  mort,  et  avec  lui  j)lu- 
sieurs  de  ses  complices.  »  Les  autres  furent 
exilés. 

Ce  lamentable  procès  est  devenu  un  lieu  com- 
mun d'accusation  contre  l'Eglise.  Il  importe 
d'en  déterminer  le  caractère  et  d'en  établir  les 
responsabilités. 

Au  fond  de  l'afTaire,  nous  voyons  un  évécjue 
accuser  Priscillien  d'hérésie.  Telle  fut,  à  coup 
sur,  la  cause  secrète  de  la  condamnation.  Il  ne 
faut  cependant  pas  oublier  que  le  motif  avoué 
et  public  fut  le  crime  de  magie.  Mais  le  tribunal 
séculier  ne  pouvait  guère  en  invoquer  d'autre, 
lorsque  Ithace  se  fut  désisté  de  la  poursuite.  De 
la  sorte,  il  n'est  sans  doute  pas  permis   de    dire 
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que  l'Eglise  ait  versé  le  sang,    mais    un    évêque 
l'avait  fait  verser  (1). 

C'est  ainsi  que  les  contemporains  jugèrent 
la  sentence .  Pour  l'honneur  des  chrétiens  du  iv^  siè- 
cle, remarque  un  critique  (2),  ils  furent  à  peu 
près  unanimes  à  protester  contre  la  peine  appli- 
quée aux  coupables.  Sulpice  Sévère,  malgré  son 
horreur  des  Priscillianistes,  répète  à  satiété  que 
leur  condamnation  fut  un  exemple  déplorable  (3)  ; 
il  le  qualifie  même  de  crime.  Saint  Ambroise 
partage  ce  sentiment  (4).  On  sait  quelle  répulsion 
la  conduite  d'Ithace  et  de  l'empereur  Maxime 
inspirait  à  saint  Martin  :  il  refusa  longtemps  de 
communier  avec  les  évêques  qui  avaient  particijoé 
de  près  ou  de  loin  à  la  sentence  portée  contre 
Priscillien  (5).  En  Espagne  même,  où  les  esprits 
étaient  si  divisés,  Ithace  devint  l'objet  de  la 
réprobation  générale.  On  excusa  d'abord,  à  cause 

(1)  Bernavs,  Ucber  die  Chronik  des  Sulpicius  Severus^ 
Berlin,  1861,  p.  13  sq.,  a  fait  remarquer,  le  premier,  que 
Priscillien  l'ut  condamné  non  pas  proprement  pour  le 
crime  d'hérésie,  mais  pour  celui  de  magie.  C'est  le  sen- 
timent reçu  aujourd'hui.  Cf.  E.  Loening,  Geschichte  des 
deiitschen  Kirchcnrcchts,  t.  I  (f878),  p.  97,  note  3;  Aimé 
PuECii  et  dom  Leclerc,  loc.  cit. 

(2)  A.  PuECH,  ouv.  cit.,  p.  250. 

(3)  Chronicon,  loc.  cit.  Sur  le  procès  de  Priscillien,  ou- 
tre le  récit  de  Sévère,  nous  avons  une  lettre  de  l'empereur 
Maxime  au  pape  Sirice,  où  il  est  dit  :  «  Hujusmodi  non 
modo  facta  turpia,  veruni  etiam  lœda  dictu  proloqui  sine 
rubore  non  possumus.  »  iMir.NE,  P.  L.  t.  XIII,  col.   592  sq. 

(4    Cf.  Gams,  Kirchcngeschichtc  von  Spajiicn,  t.  H,  p.   382. 
(oj  Sulpice  Skvère,  Dialogi,  ni,  11-13. 
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do  l'autorité  des  jii.ses  et  au  nom  du  bien  public, 
rexeiuplc  qu'il  avait  donné.  Mais  finalement  on 
lui  prouva  sa  faute,  et,  bien  qu'il  la  rejetât  sur 
ceux  qui  lui  avait  donné  conseil,  on  le  chassa  de 
l'épiscopat  (1).  Cette  explosion  de  l'esprit  catho- 
lique montre  bien  que,  si  l'Eglise  admettait  ou 
provoquait  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  ques- 
tions religieuses,  elle  ne  l'autorisait  pas  à  em- 
ployer le  glaive  contre  les  hérétiques  (2). 

Le  sang  de  Priscillien  fut  une  semence  de 
priscillianisme.  Mais  ses  disciples  ne  gardèrent 
sûrement  pas  la  même  mesure  que  lui  ;  ils  don- 
nèrent en  plein  dans  le  manichéisme.  C'est  ce 
qui  explique  que  saint  Jérôme  (3)  et  saint  Au- 
gustin (4)  se  soient  prononcés  si  sévèrement 
contre  cette  hérésie  espagnole.  Les  scandales 
que  les  Priscillianistes  causèrent  pendant  le 
cours  du  v^  siècle  attirèrent  sur  eux,  en  447,  l'at- 
tention du  pape  saint  Léon.  Il  leur  reproche  de 
briser  tous  les  liens  du  mariage,  de  rejeter  tout 
soin  de  l'honnêteté,  et  de  renverser  tout  le  droit 


(1)  Sulpice    Sévère.  Chronicon,  loc.cit. 

;  2)  On  a  le  jugement  d'un  païen,  le  panégyriste  Paca- 
tus,  sur  cette  sinistre  tragédie.  Dans  un  discours  prononcé 
à  Rome  on  .389,  il  exprime  son  horreur  pour  ces  évèques 
bourreaux,  «  qui  assistaient  eux-mêmes  aux  tortures, 
qui  allaient  repaître  leurs  yeux  et  leurs  oreilles  des  souf- 
frances et  des  gémissements  des  accusés.  »  Panegyrici 
veleres,  éd.  Bœrhens,  Leipzig,  1874,  p.  217  sq. 

(3)  De    viris  illustribxis,  c.  121-123. 

(4)  De  hxrcsibus,  cap.  70. 
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divin  et  humain.  Visiblement  il  fait  remonter  ces 
méfaits  à  Priscillicn  lui-môme,  comme  à  leur 
cause  première.  C'est  pourquoi  il  ne  se  défend 
pas  d'une  certaine  satisfaction  en  pensant  que 
«  les  princes  de  ce  monde,  par  horreur  de  cette 
folie  sacrilège,  ont  frappé  du  glaive  des  lois 
publiques  celui  qui  en  était  l'auteur  et  quelques- 
uns  de  ses  complices  ».  Il  voit  même  dans  ce 
châtiment  un  avantage  pour  l'Eglise.  «  Celle-ci, 
dans  sa  douceur,  doit  se  contenter  d'un  jugement 
sacerdotal  et  éviter  les  répressions  sanglantes, 
mîtis  elle  se  trouve  aidée  par  les  édits  sévères 
des  princes  chrétiens,  puisque,  par  crainte  des 
supplices  corporels,  les  hérétiques  recourent 
parfois  aux  remèdes  spirituels  (1).  »  Saint  Léon 
fait  montre  ici  d'une  certaine  hardiesse  ;  il  ne 
demande  pas  encore  l'emploi  du  glaive;  mais  il 
l'accepte  au  nom  du  bien  public.    Il  est  bien  à 

(1)  «  Merlto  patres  nostri  sub  quorum  temporibus  ha-re- 
sis  hfcc  nelanda  prorupit,  per  totuni  mundum  instanler 
egere  ut  impius  furor  ab  univcrsa  Ecclesia  pellerelur. 
Quando  etiani  inundi  principes  ita  hanc  sacrilegarn  amen- 
liani  detcstati  sunt,  ut  auctorem  ejus  cum  plerisque  disci- 
pulis  leyuni  publicarum  ense  prosternèrent.  N'idebant 
enim  oninem  curam  honestalis  auferri,  omnem  conjugio- 
rum  copulam  solvi,  simulque  divinum  jus  humanuni(]ue 
subverti,  si  liujusniodi  liominibus  usquam  vivere  cum 
tali  prolessione  licuisset.  Profuit  ista  districlio  ecclcsiastica) 
lenitati,  quœ  etsi  sacerdotali  contenta  judicio,  cruentas 
refugit  ultiones,  severis  tamen  clunstianornm  principum 
consLilulionibus  adjuvatur,  dum  ad  spiritale  nonnunquam 
recuriunt  remedium,  qui  liment  corporale  supplicium.  » 
Ep.,  XV,  ad  Turribhm,  P.  L.,  t.  LIV,  col.  679-680. 
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craindre  que,  de  degré    en  degré,    on  n'aille    à 
l'avenir  plus  loin  encore. 


L'Eglise    essaie   donc  de  jiréciser  sa  doctrine 
sur  la    répression  de  l'hérésie.   Elle  fait  profes- 
sion de  ne  jamais  verser  le   sang  humain,   pour 
quelque    motif   que  ce    soit,  et   saint  Augustin, 
saint  Martin,  saint  Ambroise,  saint  Léon  [cruen- 
tas  refugit  nltiones),  Ithace  lui-même,  l'auteurdc 
la  condamnation  de  Priscillien,  rendent  par  leur 
conduite  ou  par  leurs  écrits  témoignage   de    ce 
sentiment.  Mais  dans  quelle  mesure    devait-elle 
accepter  le   concours    du    pouvoir    civil  qui    se 
proposait  de  lui  prêter    main-forte?    Quelques 
auteurs,    saint   Optât  de   Milève,    par   exemple, 
Priscillien,  plus  tard  victime  de  sa  propre  doc- 
trine, estiment  que  l'État  chrétien  peut  employer 
le  glaive  contre  les  hérétiques  coupables  de  cer- 
tains crimes  qui  troublent  l'ordre  social,  et  pour 
cela,  chose  remarquable,  ils  invoquent  l'autorité 
de  l'Ancien  Testament.  Sans  recommander  cette 
théorie,  saint  Léon  le  Grand  ne   condamne    pas 
l'application   qui  en  a   été  faite    aux  Priscillia- 
nistes.  L'Église,  dans  sa  pensée,  aura  le  bénéfice 
des    mesures  de    rigueur   prises    par  Tautorité 
civile,  et  en  laissera  à  celle-ci  la  responsabilité. 

3 
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Mais  la  plupart  des  évêques  réprouvent  nette- 
ment toute  condamnation  à  mort  pour  crime 
d'hérésie,  cette  hérésie  eût-elle  causé  incidem- 
ment des  désordres  sociaux.  Telle  est  la  pensée, 
notamment,  de  saint  Augustin  (1),  de  saint  Mar- 
tin, de  saint  Ambroise,  d'un  évêque  gaulois  du 
nom  de  Théognite  (2),  de  nombreux  évoques 
espagnols,  bref  de  tous  ceux  qui  désapprouvèrent 
la  condamnation  de  Priscillien.  Dans  leur  pro- 
testation, ils  font  généralement  appel  à  la  cha- 
rité chrétienne  ;  ils  représentent  l'esprit  nouveau 
de  l'Évangile.  A  l'autre  extrémité  du  monde 
catholique,  saint  Jean  Chrysostome  leur  fait 
écho.  «  Mettre  à  mort  un  hérétique,  déclare-t-il, 
ce  serait  introduire  sur  la  terre  un  crime  inex- 
piable (3).  » 

Mais  en  raison  des  avantages  qu'en  retire  l'E- 
glise, tant  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  que 
pour  la  conversion  des  particuliers,   l'Etat  peut 
user  de  certaines  violences   à  l'égard  des  héré- 


(1)  «  Corrigi  eos  volumus,  non  necari  ;  nec  disciplinam 
circa  eos  nef^ligi  volumus,  nec  suppliciis  quibus  digui 
sunt  exerceti.  »  Ep.,  c,  n.  1. 

(2)  CA.  Sulpice  Skvkiie,  Dialoyi,  ni,  12,   loc.  cit.,  col.  218. 

(3)  Saint  .lean  Chrysostome  fait  remarquer  que  le  Sau- 
veur a  défendu  d'arracher  l'ivraie  du  champ  du  père  de 
famille,  et  il  ajoute  :  Toûto  8è  'i\zyt,  xoajwv  TtoAÉaou; 
yivccOai  xal  aïtiaxa  xal  ccpcxya;.  Où  yàp  ôsiàvaipsiv  aipïTixfjv, 
i-Kzl  7t'j).E[j.oî  à'7-ov8o;  eIçtyiv  olxou[j.ÉvY)v  EixEAÀsv  EiçâyEirOai 
Homilia  XLVi,  in  Matihwum,  cap.  i. 
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tiques.  «  Dieu  défend  de  les  tuer,  reprend  saint 
Jean  Chrysostonie,  comme  il  défend  d'arraeliei' 
l'ivraie,  parce  qu'il  regarde  lem'  conversion 
comme  possible,  mais  il  n'interdit  pas  de  les 
réprimer,  de  leur  fermer  la  bouche,  de  leur 
<)tcr  la  liberté  de  la  parole,  de  dissoudre  leurs 
assemblées  (1).»  Joignez-y,  au  besoin,  les  amen- 
des et  l'exil,  dit  saint  Augustin,  C'est  dans  cette 
mesure  que  les  docteurs  chrétiens  acceptent  le  con- 
cours du  bras  séculier.  Et  ils  ne  se  contentèrent 
pasdel'accepter.Ce  que  l'Etat  considérait  comme 
un  droit  de  sa  charge,  ils  lui  en  firent  un  devoir. 
Ainsi  se  trouva  momentanément  résolu  le  pro- 
blème de  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  répres- 
sion de  l'hérésie.  Au  vii'^  siècle,  saint  Isidore 
de    Séville  (2)    en  parlait    encore    à   peu    près 

(1)  Où  Toîv'jv  y.x-iyzvj  œ.oz-iY.rrj^,  xal  i7:'.'j-ou.CÇzv^ ,  xal 
ÊxxÔTïTciv  a'jTwv  TYjV  TTaôrjTiiîav  xal  xi;  cuvôûo'jç,  xxl  -y.- 
CTTOvox;  8!.a),'j£iv  X(i})w'jït.,  ôXk^  àvaipîtv  xal  xaxa-oi-Tî'.v. 
Ibhl.,  cap.  11. 

^2)  «  Cicterum  intra  Ecclesiani  potestates  necessariaî 
non  essent  nisi  utquod  non  pranalet  sacerdos  elficere  per 
doctrinic  sermonem,  potestas  hoc  impei'et  per  disciplinai 
terrorem  (Cf.  le  diUgcntia  disciplinée  de  saint  Augustin, 
Rétractât.,  lib.  II,  cap.  v).  Sic  per  regnum  terrenum 
Ccvleste  regnum  proticit,  ut  qui  intra  Ecclesiani  positi  con- 
tra tidem  et  disciplinam  quam  Ecclesia?  humilitas  exer- 
cere  non  praîvalet,  cervicibus  superborum  potestas  princi- 
palis  imponat  et  ut  venerationeni  mereatur  virtute  po- 
testatis  impertiat...  Cognoscant  principes  s;\!culi  Dec  de- 
bere  se  lationem  reddere  propter  Ecclesiani  quam  a  Chris- 
lo  tuendam  suscipiunt  Cf.  Augustin,  In  Joann.  Tractât.  XI, 
cap.  xiv).  Nam  sive  augeatur  pax  et  disciplina  Ecclesiaj  per 
fidèles  principes,  sive  solvatur,  illeabeis  rationem  exiget. 
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dans     les     mêmes    termes    que    saint    Augus- 
t.in(l). 


qui  eorum  potestati  suam  Ecclesiam  credidit.  »  Sententia- 
rinn,  lib.  III,  cap.  l,  n.  4-6,  P.  L.,  t.  LXXXIII,  col.  723. 

(1)  Nous  croyons  devoir  donner  en  note  le  résumé  de 
M.  Lea  sur  cette  période.  On  verra  comment  fauteur,  qui 
essaiepourtantdï'tre  impartial, dénature  les  faits:"Soixante- 
deux  ans  après  que  le  massacre  de  Priscillien  et  de  ses 
partisans  eut  excité  tant  d'horreur,  le  pape  Léon  P"",  comme 
la  même  hérésie  semblait  revivre  en  447,  ne  se  contente 
pas  de  justiher  l'acte  du  tyran  Maximus,  mais  déclare  que 
si  on  laissait  la  vie  aux  suppôts  d'une  hérésie  aussi  condam- 
nable, ce  serait  la  fin  des  lois  divines  et  humaines.  Ainsi 
le  pas  décisif  avait  été  fait  et  l'Eglise  était  définitivement 
engar/ce  à  extirper  l'Iiérésie  par  tous  les  moyens.  11  est  im- 
possible de  ne  pas  attribuer  à  l'influence  ecclésiastique  les 
édits  successifs  par  lesquels,  depuis  Théodose  le  Grand,  la 
persévérance  dans  l'hérésie  est  punie  de  mort.  L'évolution 
dont  nous  marquons  les  étapes  fut  grandement  favorisée 
par  la  responsabité  qui  incomba  à  l'Eglise  du  fait  de  ses 
relations  étroites  avec  l'Etat.  Quand  elle  pouvait  obtenir 
du  monarque  des  édits  condamnant  les  hérétiques  à  l'exil, 
à  la  déportation,  aux  mines  et  même  à  la  jnort,  elle  sen- 
tait que  Dieu  avait  remis  entre  ses  mains  des  pouvoirs  qui 
devaient  être  exercés  et  non  négliçrés.  »  Histoire  de  l'Inqui- 
sition au  moyen  âge,  t.  1,  p-  213.  Qu'on  sereporteau  texte 
de  saint  Léon  que  nous  avons  cité  plus  haut  en  note  et 
l'on  verra  qu'il  faut  attribuer  aux  empereursla  déclaration 
que  M.  Lea  met  dans  la  bouche  du  pape.  Comment  oser 
ajouter  que  les  édits  qui  punissent  de  mortfhérésie  depuis 
Théodose  le  Grand  sont  dus  à  l'influence  ecclésiasticiue, 
quand  on  voit  presque  tous  les  docteurs  catholiques  protester 
contre  l'application  de  cette  peine? 


III 


Troisième  période  (de  1100  à  1250). 

La  Renaissance  des  hérésies  manichéennes 

au  moyen  âge. 

Du  vie  au  xi^  siècles,  les  hétérodoxes  (sauf  en 
certains  endroits  les  sectes  manichéennes)  ne  fu- 
rent guère  sujets  à  la  persécution  (l).  Au  vi"  siè- 
cle, par  exemple,  les  Ariens  vivent  côte  à  côte 
avec  les  catholiques  sous  la  protection  de  lEtat 
dans  un  grand  nombre  de  villes  d'Italie,  notam- 
ment à  Ravenne  et  à  Pavie  (2). 

L'époque   carolingienne  vit   surgir,  sans  trop 


(1)  En  conformité  avec  la  législation  de  .lustinien,  des 
Manichéens  lurent  mis  à  mort  à  Ravenne,  vers  5r56,  par 
les  catholiques.  Agnelli  liber  pontificatis  ecclesiœ  Ravenna- 
tis,  cap.  Lxxix,  dans  Monum.  Germanise,  Rerum  Langobard. 
Scriptores,  p.  331. 

•  (2)  «  Hujus  temporibus  pêne  per  omnes  civitates  regni 
ejus  (Rotharici)duo  episcopierant,  unuscatholicus  et  aller 
arianus.  In  civitate  Ticinensi  usque  nunc  ostenditur  ubi 
arianus  episcopus  apud  basilica  Sancti  Eusebii  residens 
baptisterium  habuit,  cum  tamen  ecclesite  catholica*  alius 
episcopus  resideref.  »  Pauli  diacon.  Histor.  Langobard., 
lib.  IV,  cap.  XLH,  Mon.  Germ.,  Rer.  Langobard.  SS.,  p.  134. 
On  peut  visiter  aujourd'hui  encore  à  Ravenne  les  baptis- 
tères arien  et  catholique,  qui  sont  de  cette  époque.  Cf. 
Gregori!  magn'i  Dialogi,  m,  cap.  xxix,  Mon.  Germ.,  Ibid., 
p.  534-535. 
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s'ou  cflaroiicher,  quelques  ficures  d'hérétiques. 
\J Adopiianisme  cl'Elipand  de  Tolède  et  de  P'élix 
d'Lrgel,  frappé  d'une  condamnation  conciliaire 
et  papale,  fut  abandonné  par  ses  auteurs  (1). 
Un  cas  plus  grave  se  présenta  au  ix°  siècle  : 
Gothescalc,  moine  d'Orbais,  au  diocèse  de  Sois- 
sons,  enseignait  que  Jésus-Christ  n'est  pas  mort 
pour  tous  les  hommes.  Sa  doctrine,  qui  prit  le 
nom  de  Prédestinatianisme ,  fut  jugée  hérétique 
par  le  concile  de  Mayence  en  848  et  celui  de 
Quierzy  en  849  ;  et  lui-même  eut  à  subir  des  pei- 
nes corporelles,  le  fouet  et  la  prison  (2).  Mais 
cette  violence  n'avait  rien  de  commun  avec  la  pé- 
nalité civile.  En  ordonnant  que  Gothescalc  fût 
battu  de  verges,  on  prit  soin  d'indiquer  qu'il 
s'agissait  là  seulement  d'une  discipline  prévue 
par  le  concile  d'Agde  et  familière  aux  moines  qui 
violaient  gravement  la  Règle  de  saint  Benoît  (3). 


\\)  Cf.  EiMiARDi,  Annales,  ann.  792,  dans  Mon.  Germ. 
SS.;  t.  I,  p.  170. 

(2)  "  lu  noslra  parochia...  monasleriali  cuslodiic  manci- 
palus  est.  »  Lettre  de  llincmar  au  pape  Nicolas  l",  Hinc- 
mari  Opéra,  éd.  Sirmond,  Paiis,  164ij,  1. 11,  p.  262. 

(3)  <(  Verberum  vel  corporis  castigatione...  coercendus, 
dit  Hincmar,  secundum  legulam  sancli  Bcnedicli.  »  De 
non  trlna  deilatc,  cap.  xviii,  dans  Ilincmari  Opéra,  t.  1, 
p.  5;J2.  La  règle  de  saint  Benoît  prévoit  en  elVet  le  cas  où 
doit  être  employée  acrior  corrcclio,  ici  est  ut  verberum  vin- 
dicta  in  ('»m  (monachum)  procédât,  cap.  xxvii  ;  cl".  Conci- 
lium  Agathense,  ann.  506,  cap.  xxvn[  :  a  In  monachis  quo- 
que  par  sententia^,  forma  seivetur  :  quos  si  verborum 
increpatio  non  emendaverit,  etiam    verberibus   statuimus 
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La  prison  à  la(juclle  le  coupable  lïit  coiitlaniné 
j;ardait  égalenieQt  son  caractère  de  pénalité  mo- 
nastique. Pour  un  religieux  la  détention  dans 
un  couvent  n'était  guère  plus  grave  que  la  stricte 
exécution  de  ses  vœux.  Du  reste,  on  remarquera 
que  la  prison,  considérée  comme  punition  d'une 
faute,  est  d'origine  ecclésiastique.  Le  droitromain 
ne  la  connaissait  pas.  Elle  fut  d'abord  appliquée 
aux  moines  et  aux  clercs.  Plus  tard  elle  deviendra 
d'un  usage  plus  général  ;  les  laïques  eux-mêmes 
y  seront  assujettis. 

Aux  environs  de  l'an  1000,  les  Manichéens, 
partis  de  la  Bulgarie  et  affublés  de  différents 
noms,  se  répandirent  dans  l'Europe  occiden- 
tale (1).  On  les  rencontre,  à  des  dates  un  peu 
différentes,  en  Italie,  en  Espagne,  en  France, 
en  Allemagne.  Aussitôt  l'esprit  public  se  soulève 
contre  eux,  et  ils  deviennent  l'objet  d'une  persé- 
cution intermittente,  mais  générale.  Orléans, 
Arras,  Cambrai,  Châlons,  Goslar,  Liège,  Sois- 
sons,  Ravenne,  Monteforte,  près  d'Asti,  Toulouse, 
sont  le  théâtre  de  leurs  exploits,  bientôt  suivis  de 
leur  supplice.  Quob^ues  novateurs,  tels  que 
Pierre  de  Bruys,    Henri  de    Lausanne,    Arnaud 

coerceri.  »  Se  rappeler  ce  que  saint  AuîustÏQ  disait  de 
l'usage  des  verbera  dans  les  tribunaux  épiscopaux  de  son 
temps. 

il)  Cf.  C.  ScHMiDT,   Histoire   et  doctrine  de   la    secte   des 
Cathares,  t.  1,  p.  16-54,  et  plus  loin,  p.  82. 
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de  Brescia,  Éon  de  l'Etoile,  inquiètent  pareille- 
ment l'Eglise,  qui,  pour  réprimer  leur  audace 
et  arrêter  leur  propagande,  recourt  elle-même  ou 
laisse  le  peuple  et  l'autorité  civile  recourir  à  la 
force. 

C'est  en  1022,  à  Orléans,  que  les  catholiques 
sévissent  pour  la  première  fois,  pendant  cette 
période,  contre  les  hérétiques.  Et  cette  rigueur 
est  à  la  fois  l'œuvre  de  la  royauté  et  celle  du 
peuple  :  régis  jussu  et  iiniversœ  plebis  consensii^ 
dit  un  historien  du  temps  (1).  Le  roi  Robert, 
redoutant  les  effets  désastreux  de  l'hérésie  sur 
son  royaume  et  la  perte  des  âmes  (2),  fit  brûler 
vives  treize  personnes  d'entre  les  clercs  et  les 
principaux  laïques  de  la  ville  (3).  Un  critique  a 
fait  remarquer  que  cette  peine  du  feu  était  chose 
inouïe  pour  l'époque.  Robert  «  eut  donc  à  inven- 
ter le  supplice  en  même  temps  qu'il  l'édicta  »  (4). 

Il  se  pourrait  cependant  que  ce  châtiment  fût 
de  l'invention  du  peuple,  au  désir  duquel  le  roi 

(1)  Raoul  Gr.ABER,  llht.,  lib.  lll,  cap.  viii,  Hist.  des  Gaules, 
t.  X,  p.  38.  Voir,  IbkL,  tous  les  témoignages  des  historiens 
sur  ce  fait.  Cf.  Julien  Havet,  L'hérésie  et  le  bras  séculier  au 
moyen  âge,  dans  Œuvres,  Paris,  1896,  t.  Il,  p.  128-1.30. 

(2)  «  Quoniam  et  ruinam  patriaî  rêvera  et  animarum 
metuebat  interitum.  »  Raoul  Glaber, /oc.  cit. 

(3)  Ep.  Johannis  monachi  Floriacensis,dans  H«s^  des  G., 
t.  X,  p.  498. 

(4)  Julien  Havet,  owu.  cî7..p.  128-129.  h  n'est  pas  proba- 
ble, en  effet,  que  le  roi  se  soit  inspiré  de  la  législation  im- 
périale contre  les  Manichéens. 
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aurait  .iccédé.  Un  chroniqueur  ajoute,  en  effet, 
que  l'exécution  d'Orléans  ne  fut  pas  isolée  ;  d'au- 
tres hérétiques  découverts  en  différents  endroits 
furent  conduits  hors  des  murs  par  la  foule  et 
brilles  pareillement,  creinati  sn72t  (1). 

Quelques  années  plus  tard,  les  sectaires  qui 
pullulaient  dans  le  diocèse  de  Chûlons  attirèrent 
l'attention  de  l'évêque  du  lieu  et  le  mirent  dans 
un  grave  embarras.  Ne  sachant  quelle  mesure 
prendre  càleur  égard,  il  consulta  Wazon,  évêque 
de  Liège,  qui  nous  donne  à  entendre  que  les 
Français  étaient  «  enragés  »  contre  les  héréti- 
ques (2).  Cela  suppose  une  répression  plus  éten- 
due que  celle  que  nous  connaissons  par  les  do- 
cuments. Il  est  vraisemblable  que  la  «  rage  » 
des  persécuteurs  paraissait  odieuse  à  l'évêque  de 
Chàlons.  Nous  verrons  plus  loin  la  réponse  que 
lui  fit  Wazon. 

Aux  fêtes  de  Noël  des  années  1051  et  1032,  on 
exécuta  à  Goslar  un  groupe  d'hérétiques,  Mani- 
chéens ou  Cathares,  comme  on  les  appelait  en- 
core, qui  refusaient  opiniâtrement  de  renoncer  à 
leurs  erreurs.  A  la  dilférence  de  ce  qui  se  passait 


(1)  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Père  de  Chartres,  éd. 
Guérard,  t.  1,  p.  108  et  suiv.  ;  cf.  Hist.  des  Gaules,  t.  X, 
p.  :i39. 

(2)  «  Pra?cipitem  Francigenarum  rabiem.  »  Anselmi, 
Ges/a  cpiscop.  Lcodicnsium,  cap.  lxiii.  Mon.  Germanise  SS., 
t.  Vil,  p.  2>8. 
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en  France,  «  ils  furent  pendus  ».  Le  supplice  eut 
lieu  par  ordre  et  en  présence  de  Henri  III.  Mais 
le  chroniqueur  fait  remarquer  que  l'empereur 
ordonna  l'exécution  du  consentement  de  tous, 
pour  empêcher  la  lèpre  hérétique  de  se  répan- 
dre davantage  et  de  souiller  un  plus  grand  nom- 
bre de  personnes  (1). 

Vingt-cinq  ans  après,  en  107G  ou  1077,  un 
Cathare  du  Cambrésis  (pays  d'Empire)  comparut 
devant  l'éveque  de  Cambrai  et  ses  clercs,  qui  le 
condamnèrent  comme  hérétique.  Les  officiers  de 
l'éveque  et  la  foule,  interprétant  à  leur  façon 
cette  sentence,  se  saisirent  de  lui,  le  menèrent 
hors  de  la  ville,  et  là,  sans  qu'il  fît  la  moindre 
résistance  et  pendant  qu'il  priait  à  genoux,  ils  le 
brûlèrent  (2). 

Peu  de  temps  auparavant  l'archevêque  de  Ra- 
venne  taxait  d'hérésie  un  de  ses  diocésains  du 
nom  de  Vilgard.  Nous  ignorons  quelle  fut  la  suite 
de  ce  jugement.  Du  moi  is  savons-nous  que 
d'autres  personnes  furent  à  cette  époque  pour- 


(1)  «  Imperator...  quosdam  hccreticos...  consensu  cunc- 
toium,  ne  hrorelica  scabies  latins  serpens  plures  inlicerel, 
in  palibulo  suspendi  jussit.  »  Hekiman.  Aug.,  Chronicon, 
ann.  dO;J2,  Mon.  Germ.  SS.,  t.  V,  p.  130.  Cf.  Lamberti  An- 
nales, 1053,  IblcL,  p.  155. 

(2)  Chronicon  S.  Andreœ  Camerac,  m,  3,  dans  Mon. 
Gcnn.  SS.,  t.  VII,  p.  540.  Cette  exécution  irrégulière  iirlta 
le  pa[)e  Ciégoiie  MI,  dont  nous  possédons  une  lettre  à  ce 
sujet.  Ibid.,  p.  540,  note  31. 
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suivies   coninie    hétérodoxes  et    périrent    par   le 
glaive  ou  par  le  feu  (1). 

A  Moiiteforte,  près  d'Asti,  les  Cathares 
avaient,  \crs  103 i,  un  établissement  impor- 
tant. Le  marquis  Mainfroi,  son  frère  l'évèque 
d'Asti  et  quelques  seigneurs  du  voisinage, 
s'entendirent  pour  assiéger  le  casirum  ;  ils 
s'emparèrent  d'un  certain  ni^mbre  d'héréti- 
ques et,  ne  pouvant  les  ramener  à  l'ortho- 
doxie, les  brûlèrent  tout  vifs,  igné  crema' 
vere  (2). 

D'autres  adeptes  de  la  secte  furent  pris  par 
les  officiers  de  Héribert,  archevêque  de  Milan, 
qui  entreprit  de  les  réintégrer  dans  la  foi  catho- 
lique. Peine  perdue  ;  les  novateurs  essayaient, 
au  contraire,  de  se  faire  des  prosélytes  parmi  les 
habitants  de  la  cité.  Les  magistrats  civils,  Aboyant 
le  danger  que  courait  la  foi,  firent  ériger  un  bû- 
cher, dressèrent  une  croix  en  face,  et,  malgré 
l'archevêque,  mirent  les  hérétiques  en  demeure 
ou  d'adorer  la  croix  qu'ils  avaient  blasphémée  ou 
d'entrer  dans  le  bûcher  qui  flambait.  Quelques- 
uns  se  convertirent,  mais  la  plupart,  se  couvrant 
le  visage  de  leurs  mains,  se  précipitèrent  dans  les 


(1) Raoul  Glaber,  Uist.^  lib.  II,  cap.  xii,  Hist.dcs  Gaules^ 
t.X,  p.  23. 

(2,  llaoul  Glaber,  Ibid.,  lib.  IV,  cap.  n,  Hist.  des  Gaules, 
t.  X,  p.  45. 
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flammes  et  furent  misérablement  réduits  en  cen- 
dres (1). 

Sur  le  sort  fait  aux  Manichéens  arrêtés  alors 
en  Sardaigne  et  en  Espagne  nous  n'avons  que 
des  renseignements  vagues  :  extermiiiali  simt,  dit 
un  chroniqueur  (2). 

Nous  rentrons  en  France  par  Toulouse.  On  y 
découvrit  pareillement  des  Cathares.  Ils  furent 
mis  à  mort  :  etipsi  destructi  (3). 

Un  peu  plus  tard,  en  1114,  divers  hérétiques 
furent  arrêtés  par  l'évêque  de  Soissons  et  gardés 
provisoirement  en  prison.  Hésitant,  comme  au- 
trefois Tévêque  de  Chàlons,  sur  ce  qu'il  avait  à 
faire,  il  se  rendit  à  Beauvais  pour  prendre  avis 
de  ses  collègues  assemblés  en  concile.  jNIais  pen- 
dant ce  temps,  dit  un  chroniqueur,  le  peuple 
fidèle,  redoutant  la  mollesse  du  clergé,  se  rue 
sur  la  prison,  en  tire  les  inculpés,  les  entraîne 
hors    de    la  ville    et  les  brûle   (4).    Guibert  de 

(1)  «  Quod  cum  civitatis  hujus  majores  laici  comperis- 
sent,  rogo  mirabili  accenso,  cruce  Doinini  ab  altéra  parte 
erecta,  tleriberto  nolente,  illis  omnibus  educlis,  »  etc. 
Landulpiie,  Historia  Mediolan.,  lib.  II,  cap.  xxvii,  dans 
Mon.  Germanise  SS.,  t.  V^llI,  p.  Co-66. 

(2)  «  Exterminât!  sunt,  »  dit  Ilaoul  Glaber,  Hist.,  lib.  M, 
cap.  xn,  Hist.  des  Gaules,  t.  X,  p.  23.  Exterminati  peut  si- 
f:nilier  bannis,  aussi  bien  que  mis  à  mort.  Le  contexte  fait 
cependant  penser  à  la  peine  de  mort. 

(3  Adiiém.»r  de  Chabannes,  C/iron.,  lib.  111,  cap.  lix,  dans 
Jli'oi'.  Gcrm.  SS.,  t.  IV,  p.  143. 

4)  <i  interea  perreximus  ad  Belvacense  concilium  con- 
«u'.iiiii  cpiscopos  quid  facto  opus  esset.  Sedfidelis  intérim 
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Nogcnt  ne  l)l;une  pas  cette  mesure  :  il  se  borne 
à  signaler  «  le  juste  zèle  »  que  «  le  peuple  de 
Dieu  »  montra  en  cette  occasion,  pour  arrêter  la 
propagation  du  «  chancre  ». 

En  114 i,  l'évêque  de  Liège^  Adalbéron  II,  con- 
traignait quelques  Cathares  à  confesser  leur 
hérésie  ;  il  espérait,  avec  la  grûce  de  Dieu,  dit-il, 
les  amener  à  résipiscence.  Mais  la  foule,  moins 
débonnaire,  se  jeta  sur  eux  et  s'apprêtait  à  les 
brûler  ;  l'évêque  eut  toutes  les  peines  du  monde 
à  sauver  la  plupart  d'entre  eux.  11  consulta  en- 
suite le  pape  Lucius  11  sur  la  correction  <à  infliger 
aux  coupables  (l).  Nous  ignorons  la  suite  de 
l'atlaire. 

Vers  le  même  temps,  une  lutte  à  peu  près 
semblable  s'engageait  entre  l'archevêque  et  le 
peuple  de  Cologne  au  sujet  de  deux  ou  trois 
hérétiques,  arrêtés  et  mis  en  jugement.  Le  clergé 
les  invitait  à  rentrer  dans  le  giron  de  l'Eglise. 
Mais  le  peuple,  «  touché  d'un  zèle  excessif,  »  dit 


populu?,  clericalem  verens  mollitiem  (ces  mots  sur  la  fai- 
blesse et  la  débonnaireté  du  clergé  sont  à  remarquer), 
concurrit  ad  ergastulum,  rapit,  etsubjeclo  eis  extra  urbem 
iene  pari  ter  concremavit.  »  Guibert  de  Notent,  De  lita  sua, 
lib.  I,  cap.  XV,  hist.  des  Gaules,  t.  XU,  p.  3G6. 

(1)  «  Hos  turba  turbulenta  raptos  incendio  tradere  de- 
putavit  :  sed  nos,  Dei  favente  misericordia,  pêne  omnes 
ab  instanli  supplicie,  de  ipsis  meliora  speranles,  vix  ta- 
men  ei'ipuimus,  »  etc.  Lettre  de  Téglise  de  Liège  au  pape 
Lucius  11,  dans  Martene,  Ampltsslma  collectio,  t.  I,  col. 
77C-777. 
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LUI  historien,  les  saisit  de  force  et,  malgré  l'ar- 
chevêque  et  ses  clercs,  les  conduisit  au  bûcher. 
«  Chose  admirable,  ajoute  l'auteur,  ils  supportè- 
rent le  supplice  du  feu  non  seulement  avec  pa- 
tience, mais  avec  joie  (1).  » 

Au  nombre  des  hérésiarques  célèbres  du 
\if  siècle  figure  en  première  ligne  Pierre  de 
Bruys.  Son  hostilité  contre  le  clergé  lui  assura 
quelque  succès  en  Gascogne.  Mais  il  poussa  si 
loin  l'horreur  qu'il  professait  pour  les  choses  du 
culte  catholique  qu'un  jour  de  vendredi  saint  il 
fit  empiler  une  quantité  considérable  de  croix,  y 
mit  le  feu  et  fit  cuire  de  la  viande  sur  le  brasier. 
Ce  scandale  souleva  l'indignation  des  populations 
demeurées  chrétiennes.  Il  fut  appréhendé  au 
corps   et  brûlé  vif  à  Saint-Gilles,  vers   1140  (2), 

Henri  de  Lausanne  est  considéré  comme  un  de 
ses  plus  illustres  disciples.  Nous  avons  raconté 
ailleurs  (3)  ses  exploits.  Saint  Bernard  le  pour- 

(1)  «  Cum  per  triduum  essent  admoniti  et  resipiscere 
noluissent,  rapti  sunt  a  popiilis  nimio  zclo  pcrmotis,  nobis 
(l'archevêque  et  son  tribunal)  tamcn  invitis,  et  in  io:nem 
positi  atque  cremali.  »  Lettre  d'Evervin,  prévôt  de  Stein- 
feld,  à  saint  Bernard,  cap.  n,  dans  Dcrnardi  Opéra,  Migne, 
P.  L.,  t.  CLXXXII,  col.  677. 

(2)  «  Sed  post  rogum  Pétri  de  Bruys,  quo  apud  S.  .Egi- 
dium  zelus  fideliuni  flammas  doniinica^  crucis  ah  eo  suc- 
censas  euni  crcmando  ultus  es(.  »  F^ieure  le  Vi;M:RAitLi;,  Ep. 
aux  archevêques  d'Arles  et  d'Embrun,  etc.,  dans  liist.  des 
Gaules,  t.  XV,  p.  (>40. 

(3)  Vie  de  saint  Bernard,  l'"  éd.,  Paris,  1895,  t.  II,  p.  218- 
233. 
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cliassa  avec  vigueur  et  liait  par  le  faire  déguerpir 
des  principales  villes  du  Toulousain  et  de  l'Albi- 
geois, où  il  exerçait  son  désolant  apostolat.  Peu 
après  on  apprit  son  arrestation  (11  io  ou  1146). 
Une  détention  perpétuelle  dans  les  prisons  de 
larchevèché  ou  dans  un  monastère  de  Toulouse 
fut  vraisemblablement  sa  punition. 

Arnaud  de  Brescia  s'occupait  moins  du  dogme 
que  de  la  discipline  ;  les  réformes  qu'il  proposait 
regardaient  uniquement  les  institutions  socia- 
les (1);  il  déniait  au  clergé  le  droit  de  posséder 
et  essaya  même  d'arracher  Rome  à  la  papauté. 
Dans  cette  lutte,  où  les  biens  des  clercs  et  le  pou- 
voir temporel  de  l'Eglise  étaient  en  jeu,  il  fut, 
malgré  quelques  succès  partiels  et  intermittents, 
finalement  vaincu  (2).  Saint  Bernard  avait  invo- 
qué le  secours  du  bras  séculier  pour  débarrasser 
la  France  de  sa  personne.  Plus  tard  le  pape 
Eugène  III  rexcommunia.  Mais  ce  fut  sous  le 
pontificat  d'Adrien  IV,  en  1155,  qu'il  reçut  le 
coup  fatal.  Il  fut  condamné  à  la  strangulation  par 
le  préfet  de  Rome,  à  la  suite  d'une   émeute  que 


;^1)  Sur  Arnaud  de  Brescia,  voir  Vacasdard,  Vie  de  saint 
Bernard,  t.  Il,  p.  23o-258,  465-4G0. 

,2  «  Dicebat  nec  cleiicos  proprietalem,  nec  episcopos 
regalia,  nec  monaclios  possessione<  lialxMik'S  aliqua  ralione 
«aïvari  posse  ;  cuncla  hai-c  principis  esse,  ab  ejusque  bene- 
ficentia  in  usum  tantum  laicorum  cedere  oportere.  »  Orro 
Fiisinsf.,  Gesla  Friderici,  lib.  11.  cap.  x.x.  Cf.  Historia  Pon- 
tificalis,  dans  Mon.  Gcrm.  SS.,  t.  XX,  p.  538. 
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réprimèrent  les  soldats  de  Tempereur  Frédéric, 
devenu  Tallié  du  pape.  Son  corps  fut  ensuite 
brûlé  et  ses  cendres  jetées  dans  le  Tibre,  «  de 
peur,  dit  un  chroniqueur,  que  le  peuple  ne  les 
recueillit  et  ne  les  honorât  comme  les  cendres 
d'un  martyr  (1)  ». 

En  1148,1e  Concile  de  Reims  eut  à  juger  le  fa- 
meux Eon  de  l'Étoile .  Ce  mystérieux  personnage 
s'était  acquis  une  réputation  de  sainteté  dans  la 
solitude  et,  un  jour,  frappé  de  ces  mots  de  la 
liturgie  :  Per  Eiim  qui  venturiis  est  judicare  vivos 
et  ?nortuos,  il  s'imagina  bonnement  qu'il  était,  lui 
Eon,  le  fils  de  Dieu.  Il  se  fît  des  prosélytes  de 
bas  étage  qui,  non  contents  de»  s'attaquer  à  l'or- 
thodoxie, mirent  bientôt  les  églises  au  pillage. 
Ces  exploits  ne  pouvaient  demeurer  impunis. 
Traduit  devant  Eugène  III,  qui  présidait  un  con- 
cile à  Reims,  Eon  donna  des  preuves  si  manifestes 
de  sa  folie  qu'on  le  remit  charitablement  à  la 
garde  de  Suger,  abbé  de  Saint-Denis.  Un  monas- 
tère lui  servit  ainsi  de  prison  ;  il  y  mourut  peu 
après  (2).  Chose  surprenante,  un  certain  nombre 

(1)  Boso,  yita  Hadriani,  dans  Watterich,  Romanoriim 
pontificum  VUx,  t.  II,  p.  326  et  330  ;  Otto  Frising.,  Gesta 
Friderici,  H,  21  et  23  ;  Vincent  de  Prague,  dans  Watterich, 
t.  Il,  p.  349,  note  ;  Gerocii  Ileichersberg.,  De  InvcsU'gationc 
Anlichrisii,  lib.  I,  cap.  xlii.  Voir  plus  loin,  p.  50,  note. 

(2)  (Jontimiatio  Gcmblacensis,  ad  ann.  1146;  Continuaito 
l'.nrmonsiraiensis,  ad  ann.  1148  ;  dans  Mon.  Gcrm.  SS., 
t.  VI,  p.  4o2-4o4;  Robert  DU  Mont,  Chronicon,  ad  ann.  1148, 
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de  SCS  disciples  s'obstinèrent  à  croire  en  lui  ; 
«  ils  aimèrent  mieux  mourir  que  de  renoncer  à 
leur  conviction,  »  nous  dit  un  historien  du 
temps  ;  livrés  au  bras  séculier,  ils  périrent  sur- 
un  bûcher  (1).  En  infligeant  ce  supplice,  le  pou- 
voir civil  s'inspirait  sans  doute  de  l'exemple 
qu'avait  donné  Robert  le  Pieux. 

La  part  active  que  l'Eglise,  ses  évêques  et  ses 
docteurs  prirent  dans  cette  série  d'exécutions,  qui 
commence  en  1020  et  s'arrête  aux  environs  de 
1150,  est  assez  facile  à  déterminer.  A  Orléans, 
c'est  le  peuple,  d'accord  avec  la  royauté,  qui 
prend  la  responsabilité  du  supplice  des  héréti- 
ques ;  les  historiens  ne  laissent  pas  soupçonner 
que  le  clergé  y  soit  intervenu  directement,  sauf 
peut-être  pour  l'appréciation  de  la  doctrine.  A 
Goslar,  mêmes  procédés.  A  Asti,  le  nom  de 
l'évêque  figure  à  côté  de  ceux  des  autres  sei- 
gneurs qui  frappèrent  les  Cathares,  mais  il  paraît 
sûr  que  le  prélat  n'eut  pas  la  haute  main  dans 
l'exécution  des  coupables.  A  Milan,  ce  sont  éga- 
lement les  magistrats  civils  —  et  cela  malgré 
l'archevêque   —  qui    donnent  aux   hérétiques  le 


éd.  Delisle,  1. 1,  p.  248  ;  Guillaume  de  Xeubridge,  Chron., 
lib.  I,  cap.  XIX  ;  Otto  Frising.,  Gesta  Friderici,  lib.  1,  cap. 
Liv-LV.  Cf.  ScHMiDT,  Hisloire  des  Cathares,  t.  I,  p.  49. 

(1)  «  Curiaî  prius  et  postea  ignibus  Iraditi  ardeie  potius 
quam   ad  vitam   conigi  maluerunt.  »  Guillaume  de  Meu- 

bRIDGE,  1,  XIX. 
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clioix    entre  l'adoration  de   la  croix  ou  la  mort. 
A  Soissons,  le  peuple,  se  défiant  de  la  faiblesse 
du  clergé,  profite  de  l'absence  de  l'évêque  pour 
allumer  un  bûcher.  A   Liège,   l'évoque   arrache 
aux  flammes  quelques-uns    des  malheureux    que 
la  foule  y  précipite.  A  Cologne,  l'archevêque  est 
moins  heureux  :  il  ne  parvient  pas  à  soustraire 
à  la  colère  du  peuple  les   hérétiques    cpii    com- 
paraissaient devant  son  tribunal  ;  on    les  brûle 
sans  qu'ils  aient  été  condamnés.  Pierre  de  Bruys 
est  victime  de  la  vengeance  populaire.  Le  mani- 
chéen   de  Cambrai  a  le  même  sort.  Arnaud  de 
Brescia  trahi  par  la  fortune  tombe  sous  les  coups 
de  ses  adversaires  politiques  ;   c'est  le  préfet  de 
Rome  cpii  assume  la  responsabilité  de  sa  mort  (1). 
Bref,  dans  toutes  ces  exécutions,  LÉglise  se  tient 
à  l'écart,  quand  elle  ne  manifeste  pas  sa  désap- 
probation. 

Pendant  cette  période,  on  n'entend  qu'un  évo- 
que, Théodwin  de  Liège,  qui  élève  la  voix  pour 
solliciter  du  bras  séculier  le  supplice  des  héréti- 


(1)  Le  cas  d'Arnaud  est  cependant  un  V^n  owhroulWO. 
T  PS  Annales  Aunustani  minores  dans  Mon.  ùcnn.  .s.V,  t.  ^, 
n  81  nrétendent  nue  le  pape  fit  pendre  le  rebelle  Un  anl>  e 
&.ilaYn  (anonyile;  cLIlK^o^,  Histoire  des  tr^bunan.r  <h 
n::^u]^tL  en\rance,  p.  4liG,  note  2)  «^;,^-c  ph^de 
vraisemblance,  qu" Adrien  se  borna  a  e  <<  .leg.  ade.  .>^  - 
OHonde  Freisingen  A/on.Gem.  SS.,  t.  X\, p.  40^.j,  An  aua 
vTcipis  examini  reservatus  est,  ad  idinnum  a  pm^'^'^o 
Kfs  /Sno  Sc^»s.  Enfin,  d'après  une  version  rcciuMl  e 
par  Gérich  de  Reichersberg  [De  investujattonc  Antœhn.U, 
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qucs  (1).  Et  sa  réclaniatiou  détonne  ctrancenionl 
entre  celle  de  son  prédécesseur  Wazon  et  celle 
de  son  successeur  Adalbéron  II,  qui  l'un  et  lau- 
tre,  par  leurs  écrits  ou  par  leurs  actes,  protes- 
tent contre  les  procédés  sommaires  des  peuples 
ou  même  des  souverains. 

Wazon,  nous  dit  son  biographe,  condamnait 
énergiquement  les  exécutions  qui  avaient  eu  lieu 
à  Goslar,  et,  s'il  avait  été  là,  il  s'y  serait,  à  coup 
sur,  opposé,  comme  avait  fait  saint  Martin  de 
Tours  dans  lallaire  de  Priscillien  (2).  La  réponse 
qu'il  adressa  à  lévôque  de  Ghâlons  révèle  d'ail- 
leurs le  fond  de  sa  pensée.  Fallait-il  employer 
contre  les  ^lanichéens  le  glaive  du  pouvoir  ci- 
vil (3)  ?  Ce  serait,  dit-il,  agir  contre  l'esprit  de 
l'Eglise  et  contre  les  paroles  mêmes  de  son  fon- 

lib.  I,  cap.  XLii,éd.  Scheibelberger,  1873.  p.  88-89),  Arnaud 
aui'ait  été  soustrait  à  la  prison  ecclésiastique  et  mis  à  mort 
par  les  serviteurs  du  Préfet  de  Rome.  En  tout  état  de 
cause,  c'est  à  la  politique  plus  qu'à  la  religion  qu'il  faut 
attribuer  le  su])plice  du  politicien  révolutionnaire. 

i  En  lOoO.  deux  ans  après  la  mort  de  Wazon,  il  écri- 
vait au  roi  de  France,  le  priant  de  ne  pas  s'attarder  à 
l'éunir  un  concile  pour  juger  des  héréli(|ues  avén's  : 
'(  Quamquam  hujusmodi  homines  nequa(iuam  oporfeat 
audiri  ;  neque  tam  est  pro  illis  concilium  celebranduni 
quam  de  illorum  supplicioexquirendum.  »  llist.  des  Gaules, 
t.  XI,  p.  4'JS.  Par  leur  «  supplice  "  entendait-il  seulement 
la  peine  de  mort  ?  Il  semble  que  non  ;  autrement  il  n'au- 
rait pas  dit  :  de  suppUcio  exquirendum. 

i2;  Vila  VasoH(>,  cap.  xxv  et  xxvi,  Migne,  P.  L.,  t.  CXLII, 
col.  753. 

V  <<  An  terrenaî  potestatis  g'iadio  in  eos  sit  animad- 
vertendum  necne.  »  Ibid.,  col.  732. 
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dateur,  qui  a  ordonné  de  laisser  croître  l'ivraie 
avec  le  bon  grain  jusqu'au  temps  de  la  moisson, 
de  peur  qu'en  arrachant  Tivraie  on  n'arrache 
aussi  le  froment  (1).  Aussi  bien,  ajoute  ^Yazon, 
ceux  qui  sont  ivraie  aujourd'hui  peuvent  se  con- 
vertir demain  et  devenir  froment.  Laissons-les 
donc  vivre.  On  ne  doit  prononcer  contre  eux 
d'autre  sentence  que  celle  de  l'excommunica- 
tion (2).  L'évêque  de  Liège,  qui  reprend,  on  le 
voit,  une  comparaison  déjà  employée  par  saint 
Jean  Chrysostome,  l'interprète  dune  façon  encore 
plus  libérale  que  ne  l'avait  fait  l'évêque  de  Cons- 
tantinople.  Non  seulement  il  réprouve  la  peine 
de  mort,  mais  encore  il  désavoue  tout  recours 
au  bras  séculier. 

Pierre  le  Chantre,  un  des  esprits  les  plus  culti- 
vés de  la  France  du  nord  au  xii®  siècle,  s'élève 
également  contre  l'application  de  la  peine  de 
mort  aux  hérétiques.  «  Qu'ils  soient  convaincus 
d'erreur  ou  qu'ils  s'avouent  spontanément  coupa- 
bles, dit-il,  les  Cathares  ne  doivent  pas  être  tués, 
à  moins  qu'ils  n'attaquent  eux-mêmes  l'Eglise  à 
main  armée.  Car  si  l'Apôtre  a  dit  :  Evite  l'héré- 
tique après  le  troisième  àvertisse?nent,  il  n'a 
pas    dit    :    Tue- le.    Qu'on    les    mette    en    pri- 


(i)  Matth.,  xiii,  29-30. 

(2j  \Ha  Yasonis,  loc.  cit.,  co\.  753. 
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son,  soit  !  m<ais  qu'on  ne  les  mette  pas  à 
mort  (1).  » 

Un  Allemand  célèbre  du  môme  temps,  qu'on 
peut  considérer  comme  im  disciple  et  un  ami  de 
saint  Bernard,  Géroch  de  Reichersberg-,  s'ex- 
prime d'une  façon  semblable  à  propos  du  sup- 
plice d'Arnaud  de  Brescia.  Il  souhaite  ardem- 
ment que  la  responsabilité  de  cette  exécution  ne 
retombe  pas  sur  l'Eglise,  ni  proprement  sur  la 
curie.  «  11  ne  faut  pas,  dit-il,  que  le  sacerdoce 
soit  mêlé  aux  afi'aires  de  sang.  »  Sans  doute  le 
novateur  soutenait  une  doctrine  mauvaise,  mais 
l'exil,  la  prison,  ou  telle  pénalité  du  mcme 
genre,  sauf  la  mort,  eût  été  suffisante  pour  lui 
faire  expier  sa  faute  (2). 

Saint  Bernard  avait  également  demandé  l'exil 
d'Arnaud.  Le  supplice  des  hérétiques  de  Cologne 
lui  fournit  l'occasion  de  développer  une  théorie 
complète  sur  la  répression  de  l'hérésie.  Le  cou- 
rage avec  lequel  ces  fanatiques  avaient  enduré  la 
mort  déconcertait  Evervin,  prévôt  de  Steinfeld, 

(1)  «  Ait  enim  Apostolus  :  Htereticum  homineni  post 
trinam  admonitionem  devita  [Tit.,  m,  10).  Non  ait  :  oc- 
cide...  Recludendi  ergo  sunt,  non  occidendi.  »  Vrrbuni 
abbrcviainm,  cap.  lxxvhi,  Migne,  P.  L.,  t.  CCV,  col.  231. 

(2)  «  Quem  ego  vellem  pro  tali  doctrina  sua  quamvis 
prava  vel  exsilio  vel  carcere  aut  alia  ptena  prœtcr  mortem 
punilum  esse,  vel  saltem  taliter  occisum  ut  Romana  Ec- 
clesia  seu  curia  ejus  necis  qua'stione  careat.  »  De  invesli- 
qatione  Antichristi,  lib.  l,  cap.  xlii,  éd.  Sctieibelberger, 
1875,  p.  88-89. 
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qui  en  demanda  l'explication  à  Tabbé  de  Clair- 
vaux  (1).  «  Simple  effet  de  l'endurcissement, 
répond  celui-ci  ;  le  démon  leur  a  inspiré  cette 
constance,  comme  il  a  inspiré  à  Judas  la  force 
de  se  pendre.  Le  peuple  n'a  fait  là  que  de  faux 
martyrs  (ou  des  martyrs  de  mauvaise  foi),  perfi- 
diœ  martyres.  En  cela  il  a  dépassé  la  mesure.  Si 
nous  approuvons  son  zèle,  nous  n'approuvons 
nullement  ce  qu'il  a  fait  ;  car  la  foi  est  une  œu- 
vre de  persuasion  ;  on  ne  l'impose  pas  :  »  fuies 
auadcnda  est,  non  imponenda  (2).  En  principe, 
l'abbé  de  Clairvaux  blâme  les  évêques  et  même 
les  princes  laïques  qui,  par  insouciance  ou  pour 
des  motifs  moins  avouables  encore,  se  désinté- 
ressent du  soin  de  rechercher  les  renards  occupés 
à  ravager  la  vigne  du  Seigneur.  Mais,  les  cou- 
pables découverts,  il  recommande  qu'on  emploie 
à  leur  égard  les  moyens  de  persuasion.  «  Qu'on 
les  prenne  par  les  arguments  et  non  par  les 
armes  (3),  »  c'est-à-dire  qu'on  réfute  d'abord 
leurs  erreurs,  et,  s'il  est  possible,  qu'on  les  ra- 
mène ainsi    dans  le  sein  de  l'Eglise  catholique. 


(1)  Leltre  d'Evervin,  dans  Mioe,  P.  L.,  t.  CLXXXIl,  col. 
676  et  suiv. 

(2)  Jrt  Cantica,  Sermo  i.xiv,  n.  12. 

(:{;  «  Capiantur,  non  arniis,  sed  argumenlis.  )>  In  Can- 
tica, Sei'mo  Lxiv,  n.  8.  Laclance  avait  dit  paieillemcnt  : 
«  Verbis  inclius  quam  verberibus  res  agenda  est.  »  Divin. 
Institut.,  lib.  V^  cap.  xx. 
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S'obstiiicnt-ils  à  persùvércr  dans  riK'rrsic,  alors 
qu'on  les  exconunnnie,  plutôt  que  de  leur  pei- 
inettre  d'exercer  leurs  ravaiies  ;  au  besoin  niruic, 
qu'on  les  arrête  par  la  force  ;  c'est  la  mission  de 
celui  qui  porte  le  glaive  pour  frapper  les  nialfiii- 
teurs.  Mais,  comme  il  s'agit  uniquement  de  mcttie 
un  terme  à  la  propagation  du  mal  (1),  la  prison 
est  un  moyen  suffisant  de  répression  :  aiit  con-i- 
gendi  sunt,  ne  perçant  ;  aiit,  ne  périmant,  coer- 
cendi  (2).  Dans  la  pratique,  l'abbé  de  Clairvaux 
s'en  tint  à  cette  règle  de  conduite  ;  sa  mission 
dans  le  Languedoc  en  est  une  preuve  (3). 

Si  maintenant,  après  avoir  entendu  les  parti- 
culiers, nous  écoutons  la  voix  des  conciles,  nous 
retrouverons  partout  une  doctrine  semblable. 
En  lOiO,  le  concile  tenu  à  Reims  par  le  pape 
Léon  IX  prononce  contre  les  hérétiques  la  peine 
de  l'excommunication,  mais  il  ne  fait  allusion  à 
aucun  châtiment  temporel  et  ne  charge  pas  les 
princes  séculiers  de  la  police  de  l'Eglise  (4).  Le 

(1)  «  Subversores  invictis  rationibus  convincantur,  ut 
vcl  emendentur  ipsi,  si  iieri  potest  ;  vel,  si  non,  perdant 
auclontalcni  l'acultalenique  alios  subvertendi.  »  De  Consi- 
derationc,  lib.  III,  cap.  i,  n"  3. 

,2  Ibid.  ;  cf.  Ep.  241  et  242.  Pour  plus  de  détails,  cf. 
Vacandard,  Vie  de  saint  Bernard,  t.  II,  p.  211-216,  401-i02. 

(3;  Cf.  Vacandard,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  217-234.  Le  princi- 
pal document  sur  ce  voyage  est  l'épilre  de  son  sccrûtaiie 
(ieoirrov,  Bernardi  Vita,  lib.  VI,  pars  3,  Miîrne,  /'.  L.. 
t.  CLXXXV,  col.  410-410. 

^4)  Texte  à  la  suite  des  canons,  Labbe,  Concilia,  t.  IX, 
col.  1042. 
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concile  de  Toulouse  de  1119  présidé  par  Calixtc  II 
et  le  concile  général  de  Latran  de  1139  sont  un 
peu  plus  sévères  ;  après  avoir  lancé  contre  les 
sectaires  une  solennelle  excommunication,  ils 
ordonnent  au  pouvoir  civil  de  les  poursuivre  : 
per  potestales  exteras  coerceri  prœcipimus  (1).  Ce 
précepte  répondait  sans  doute  au  vœu  qu'expri- 
mait Fabbé  de  Clairvaux,  quand  il  demandait  à 
Louis  VII  d'expulser  Arnaud  de  son  royaume. 
Tout  au  plus  s'agissait-il  de  la  peine  de  la  prison. 
Le  concile  de  Reims  de  1H8,  où  figure  le  pape 
Eugène  111,  ne  prévoit  même  pas  cette  pénalité  ; 
il  interdit  seulement  aux  princes  séculiers  de 
soutenir  les  hérétiques  et  de  leur  donner  asile  (2). 
Nous  savons  d'ailleurs  que  le  même  concile  se 
contenta  de  condamner  Eon  de  l'Etoile  à  la  ré- 
clusion monastique. 

En  somme,  les  exécutions  d'hérétiques  qui  eu- 
rent lieu  durant  le  xi*"  et  le  x\f  siècles  sont  dues 
à  l'inspiration  du  moment.  Comme  l'a  fait  remar- 
quer un  critique,  ((  on  n'applique  pas  à  des  cou- 
pables convaincus  d'un  crime  la  peine  portée 
contre  eux  par  la  loi  ;  il  n'y  avait  ni  crime  ni  peine. 
Mais    on  prit  une  mesure   politique    de  sûreté, 


(1)  Concile  de  Toulouse,  can.  3,  Larbe,  t.  X,  col.  8o7  ; 
concile  de  Latran,  can.  23,  Ibid.,  col.  1008. 

(2)  Can.  18,  Labue,  Concilia,  t.  X,  col.  1113. 
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pour  couper  court  à  ce  que  l'on  considérait  com- 
me uu  danser  public  (1).  » 

Loin  d'encourager  le  peuple  ou  les  princes 
dans  cette  voie,  l'Eglise  par  l'organe  de  ses 
évoques,  de  ses  docteurs  et  de  ses  conciles  conti- 
nua de  proclamer  quelle  a  horreur  du  sang  : 
A  domo  sacerdotis  sanguinis  qiiestio  remota  sit, 
écrit  Géroch  de  Reichersberg  (2).  Et  Pierre  le 
Chantre  insiste  sur  cette  idée.  «  Même  convaincus 
par  le  jugement  de  Dieu,  dit-il,  les  Cathares  ne 
devraient  pas  être  livrés  à  la  mort^  parce  que  ce 
jugement  est  en  quelque  sorte  ecclésiastique, 
puisqu'il  ne  peut  se  faire  sans  la  présence  du 
prêtre.  Si  donc  on  les  livrait  à  la  mort,  ils  y 
seraient  livrés  par  le  prêtre,  car  l'auteur  d'une 
chose  est  bien  celui  au  nom  de  qui  cette  chose 
est  faite  :  »  quia  illud  ab  eo  fit,  cujiis  auctori- 
tale  fit  (3). 

(1)  Julien  Havet,  Vhércsie  et  le  bras  séculier  an  moyen 
o(je,  dans  Œuvres,  t.  Il,  p.  134.  Cependant  certains  cano- 
nistes,  Anselme  de  Lucques  et  l'auteur  de  la  Panormia, 
par  e.\emple,  rappelaient  vers  ce  temps  que  la  peine  de 
mort  pouvait  être  appliquée  aux  hérétiques  (cf.  ïanon, 
Histoire  des  tribunaux  de  l'Inquisition  en  France,  Paris, 
1803,  p.  453-454},  au  moins  contre  les  Manichéens.  Mais 
ces  textes  ne  paraissent  avoir  exercé  aucune  influence  en 
dehors  de  lEcole. 

(2)  De  iniestigatione  Antichristi,  lib.  I,  cap.  xlii,  loc.  cit., 
p.  88-89. 

(3)  U  s'agit  des  conséquences,  que  pouvait  avoir  un  «ju- 
gement de  Dieu  »,  une  ordalie.  Vcrbum  abbrcviatum,  cap. 
Lxxvui,  MiGNE,  P.  L.,  t.  CCV,  col.  231. 
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Fallait-il  cependant  laisser  rhcrcsic  sans  autre 
châtiment  que  la  peine  spirituelle  de  lexcom- 
niunication?  C'était  l'avis  de  ^Yazon,  celui  de 
Léon  IX  et  du  concile  de  Reims,  au  milieu  du 
xi^  siècle.  Mais  le  progrès  du  mal  inspira  plus 
tard  aux  docteurs  et  aux  chefs  de  l'Eglise  l'idée 
de  recourir  à  des  moyens  plus  violents  de  ré- 
pression et  d'invoquer,  au  besoin,  pour  cela 
rintervention  du  pouvoir  civil.  On  voulut  que 
l'excommunication  reçût  une  sanction  temporelle  : 
on  invita  les  princes  à  chasser  les  hérétiques  de 
leurs  domaines  et  on  inventa  pour  les  sectaires 
récalcitrants  la  peine  de  la  prison.  Telle  est  la 
théorie  du  xii^  siècle.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  prison,  d'abord  purement  monastique,  fut 
instituée  à  deux  fins  :  pour  empêcher  la  propa- 
gande des  hérétiques,  et  pour  leur  fournir  les 
moyens  d'expier  chrétiennement  leur  faute  (elle 
avait  ainsi,  dans  la  pensée  des  juges  ecclésias- 
tiques, un  caractère  pénitentiel,  presque  sacra- 
mentel). En  un  temps  où  l'Europe  entière  était 
devenue  catholique,  elle  pouvait  remplacer 
avantageusement  l'exil  et  le  bannissement,  qui 
étaient  les  pénalités  civiles  les  plus  graves 
après  la  peine  de  mort. 


IV 


Quatrième  période   de  Gratien  à  Innocent  III). 

Influence  du  droit  canonique  et  renaissance 

du  droit  romain 

Les  progrès  des  études  du  droit  canon  et  la 
renaissance  du  droit  romain  ne  pouvaient  man- 
quer d'exercer  une  grande  influence  sur  la  ma- 
nière dont  les  princes  et  l'Eglise  concevaient  la 
répression  de  l'hérésie,  et  devaient  finalement 
amener  une  législation  persécutrice,  commune  à 
tous  les  Etats  chrétiens.  Au  début  de  cette  pé- 
riode, que  nous  faisons  partir  de  Gratien  (1),  la 
poursuite  des  hérétiques  s'accomplit  encore  d'une 
fatjon  mal  réglée  et  plus  ou  moins  arbitraire, 
selon  les  saillies  du  peuple  ou  le  caprice  des 
souverains  ;  mais  bientôt  elle  s'exécutera  au  nom 
de  la  loi  canonic]ue  et  de  la  loi  civile,  sccundum 
canonicas  et  légitimas  sanctiones,  comme  parle  un 
concile  d'Avignon  (2).  C'est  cette  évolution  c[ue 
nous  avons  maintenant  à  décrire. 

1  Le  Décret  de  Gratien  fut  composé  vers  1140.  Cf. 
Paul  l'^iunNiEn,  Les  origincfi  du  Décret  de  Gralicn  dans  Ile- 
vue  d'histoire  et  de  lillcrdlnrc  reliyicuses,  t.  III,  1898,  p.  280. 

2  Concile  réuni  à  Avignon  en  120'J,  d'Aciieuy,  Spicile- 
(liuin,  ni-l'ol.,  t.  I.  p.  70i,  col.  I. 


GO  l'inquisition 

Ea  Allemagne  et  en  France,  surtout  clans  la 
France  du  Nord,  on  recourt  toujours  habituelle- 
ment à  la  peine  du  lea  (il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêtera  l'Angleterre,  oùThérésie  n'a  fait  qu'une 
apparition  en  116G  (1).  En  1160,  un  prince  alle- 
mand, dont  le  nom n'estpas  indiqué,  fait  décapiter 
quelques  Cathares  (2).  D'autres  sont  brûlés  à 
Cologne  en  1163  (3).  L'exécution  des  hérétiques 
jugés  à  Vézelay  en  1167  par  l'abbé  de  Vézelay 
et  plusieurs  évêques   forme  un  véritable  drame. 

(1)  Guillaume  de  Neubridge  [Rerum  anglic,  lib.  II.  cap. 
xui)  raconte  qu'en  1166  une  trentaine  de  sectaires  paru- 
rent en  Angleterre  et  que,  pourarrèter  leur  propagande,  les 
évèques  cos  corporaliclisciplinœ  subdendos  catkolico  principi 
tradidcnint.  Le  roi  Henri  11  les  fit  marguer  au  front  d'un 
fer  rouge  et  fouetter  publiquement,  puis  les  chassa  avec 
défense  à  toute  personne  de  les  héberger  ou  de  les  secau- 
rir.  C'était  l'hiver,  ils  moururent  de  froid.  «  La  pieuse  ri- 
gueur de  cette  sévérité,  ajoute  le  chroniqueur,  non  seule- 
ment purgea  le  royaume  d'Angleterre  de  la  peste  qui  y 
avait  pénétré,  mais  encore  l'empêcha  d'y  rentrer  jamais 
par  la  terreur  qu'elle  inspira  aux  hérétiques.  »  Cf.  IIaoul 
DE  DicETO,  Ymagines  historiarum,  éd.  Stubbs,  t.  I,  p.  318. 
On  s'est  demandé  si  cette  peine  de  la  marque  au  fer  rouge 
n'avait  pas  été  inspirée  parle  canon  queMartène  attribue 
à  un  concile  de  Reims  de  1157  (Amplissima  collcctio,  t.  VII, 
col.  74)  et  qui  porte  en  effet  que  les  hérétiques  obstinés 
fcrro  calido  fronlem  et  faciès  signati  pellantitr.  3Iais  l'authen- 
ticité de  cette  décision  conciliaire  est  révoquée  en  doute,  à 
cause  du  contexte,  par  un  critique  éminent,  .lulien  Havet 
[Vhérésieet  le  bras  séculier  au  moyen  âge,  dans  Œuvres,  t.  II, 
p.  137).  C'est  pourquoi  nous  n'y  attachons  que  peu  d'im- 
portance. Aussi  bien,  on  ne  trouve  aucune  loi  civile  ou 
canonique  qui  leproduise  cette  pénalité. 

(2)  AuBBi  DE  Trois-  Fontaines,  Citron.,  ad.  ann.  1160,  Mon. 
German.  SS.,  t.  XXill,  p.  845. 

f3)  Annales  Colon,  maxinïi,  ad  ann.  1163,  Mon.  German. 
SS.,  t.  VI,  p.  778. 
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Lorsque  les  coupables  eurent  été  convaincus, 
l'abbé,  s'adressant  à  la  foule  :  «  Mes  frères,  dit- 
il,  que  voulez-vous  que  l'on  fasse  de  ceux  qui 
s'obstinent  dans  leur  erreur?  »  Tous  répondirent  : 
«■  (Ju'on  les  brûle  !  qu'on  les  brûle  !  »  Ce  qui  fut 
fait.  Deux  accusés  obtinrent  leur  grùce  ;  les 
autres,  au  nombre  de  sept,  devinrent  la  proie 
des  flammes  (1). 

Le  comte  de  Flandre,  Philippe,  se  fit  remarquer 
par  la  sévérité  qu'il  déploya  contre  les  sec- 
taires (2).  11  trouva  d'ailleurs  dans  l'archevêque 
de  Ueims,  Guillaume  aux  Blanches-Mains,  un 
excellent  auxiliaire.  La  chronique  d'Anchin  nous 
rapporte  qu'ils  condamnèrent,  d'un  commun 
accord,  au  bûcher  un  grand  nombre  d'habitants 
du  j)ays,  nobles  ou  non  nobles,  clercs,  chevaliers, 
paysans,  vierges,  veuves  et  femmes  mariées, 
dont    ils    confisquèrent    et     se    partagèrent    les 

({)  «  Adducti  sunt  in  médium  maximal  multitudinis 
qUcE  totum  claustrum  occupabat,  stanle  Guicliardo  Lug- 
dunensi  archiepiscopo  et  Bernardo  Nivernensium  episcopo, 
magisli'o  quoque  Galterio  Landunensi  episcopo,  cum  Guil- 
lelmo  Vizeliacensi  abbate...  Abbas  dixit  omnibus  qui  ade- 
rant  :  Quid  ergo,  l'ratres,  vobis  videtur  l'aciendum  de  his 
qui  adhuc  in  sua  persévérant  obstinatione  ?  Responderunt 
omnes  :  Comburantur!  comburantur  !  »  etc.  Hugo  Pictav., 
Historia  Yezeliaccnsis  monasterii,  lib.  iV,  ad  finem,  Hist. 
des  Gaules,  t.  Xll,  p.  3i3-344. 

(•?)  «  lllo  in  tempore  ubique  exquirebantur  et  perime- 
bintur  tucretici  ,  sed  maxime  a  Philippo  comité  Fiandren- 
siuni  ([ui  justacrudelitate  eosimmisericorditer  puniebat.  » 
hAdiL  DE  CoGGESHALL,  dans  Rerum  britann.  inédit,  œvl  Scrip- 
tores,  éd.  Stevenson,  p.  122. 
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biens  (1).  Ceci  se  passait  en  1183.  Quelques  an- 
nées auparavant,  rarchevôque  Guillaume  et  son 
conseil  avaient  déjà  condamné  deux  femmes  hé- 
rétiques et  impénitentes,  à  être  brûléps  vives  (2). 

L'évêque  d'Auxerre,  Hugues  (1183-1206),  pro- 
cède à  peu  près  de  la  môme  façon  vis-à-vis  des 
Néo-Manichéens  ;  il  dépouille  les  uns,  chasse  les 
autres  ou  bien  les  envoie  au  bûcher  (3). 

Le  règne  de  Philippe-Auguste  est  marqué  par 
de  nombreuses  exécutions  (4) .  Huit  Cathares  furent 
brûlés  à  Troyes  en  1200  (5),  un  à  Nevers  en 
1201  (6),  plusieurs  à  Braisne-sur-Vesleen  1204  (7). 
La  plus  importante  condamnation  de  ce  genre  est 
celle   des  disciples  de  l'hérésiarque  Amaury  de 


(1)  «  Tune  decretalis  sententia  ab  archiepiscopo  etcomile 
préfixa  est  ut  deprehensi  incendio  traderentur,  subslantia' 
vero  eorum  sacerdoti  etprincipi  resignarentur.»  Sigeberti 
Continuatio  Aquicinctina,  ad  ann.  1183,  dans  Mon.  Germ. 
SS.,  t.  VI,  p.  421. 

(2)  «  Qute,  cum  salutaribus  monitis  nullarationeacquie- 
vissent...,C()nimuni  concilio  decretum  est  ut  flanimis  con- 
ci'cmarentur.  )>  IUoul  de  Coggesiiall,  loc.  cit.  ;  Hist.  des 
Gaules,  t.  XVIII,  p.  92. 

(3)  IiOifEiiï  n'AixERRE,  C/iron.,  ad  ann.  1205,  dans  Hist. 
des  Gaulc^^.J.  XVIII,  p.  273. 

(4)  Quos  Popelicanos  vulgari  nomine  dicunt 

Convincebantur  et  miltebantur  in  igneni. 
dit  Guillaume  le  Bielon,  Philippeis,  lib.  I,  vers.  407-410. 
(ij)  AuBRi  i>E  Trois-Fontaines,  ad  ann.  1200,  dans  Mon. 
Germ.  SS.,  t.  XXIU,  p.  878. 

(6)  Cf.  Hist.  des  Gaules,  t.  XVIII,  p.  2C4  et  729. 

(7)  Cliron.  anonijuu  Laudunensis  canonici,  dans  Hist.  des 
Gaules,  t.  XVlll,  p.  713. 
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Bcyncs.  «  Prêtres,  clercs,  laujiies,  femmes,  ap- 
parlenaiit  à  la  secte,  comparurent  «levant  nii 
concile  asscml)lé  à  Paris  ;  ils  furent  convaincus, 
condamnés  et  livrés  à  la  cour  du  roi  Pliilippe.  » 
Le  roi  était  alors  absent.  Lorsqu'il  fut  de  retour, 
il  prit  possession  des  coupables  et  les  fit  brûler 
hors  des  murs  de  la  ville  (1). 

Cependant  un  concile  de  Tours  de  1163  avait 
tixé  les  peines  dont  il  voulait  que  les  hérétiques 
fussent  frappés.  Il  est  vrai  qu'il  visait  plus  par*'- 
cnlièrement  les  Cathares  du  Toulousain  et  de  la 
Cascogne  :  «  Si  ces  malheureux  viennent  à  être 
pris,  dit-il,  que  les  princes  catholic[ues  les  mettent 
en  prison  et  leur  infligent,  en  outre^  comme  châ- 
timent la  perte  de  tous  leurs  biens  (2).  » 

On  nous  signale  une  application,  la  première 
peut-être,  de  ce  canon,  en  1178,  à  Toulouse.  Des 
poursui'es  furent  exercées  contre  plusieurs  héré- 
tiques, notamment  contre  un  riche  seigneur,  du 

(1)  «  Traditi  fuerunt  curi;v  Philippi  régis,  qui  tanquam 
rox  C.hristianissimus  et  catholicus,  vocalis  apparitoi'ibus, 
i'ecit  omnes  cremari,  et  creniati  sunt  extra  portani,  in  loro 
qui  nuncLipatur  Campellus,  »  etc.  Hist.dcs  Gaules,  t.  XVII, 
p.  83-84.  Les  femmes  et  tes  gens  simples  furent  épargnés. 
Cf.  Cksaire  d'Heisterbacii,  Dist.X,  cap.  xxii,  qui  mentionne 
l'absence  du  roi  au  moment  de  la  condamnation  ecclésias- 
tique. Pour  d'autres  références,  cf.  Julien  Havet,  okv.  cit., 
p.  14-2,  note. 

(2)  «  lUi  vero,  si  deprehensi  fuerint,  per  catholicos  prin- 
cipes ctifiiodiw  mancipati,  omnium  bonorum  amissione 
mnlrlentur.  »  Can.  4,  Lmuœ,  Concilia,  t.  X,  col.  1410  ; 
/)/.;/.  drs  Gaules,  t.  XIV,  p.  431. 
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nom  de  Morand,  qui  comparut  devant  le  tribunal 
de  Tévêque  et  fut  condamné  à  accomplir  un 
pèlerinage  en  Terre  Sainte.  Ses  biens  furent  con- 
fisqués. Toutefois  cette  dernière  peine  fut  com- 
muée. On  fit  au  coupable  pénitent  la  remise  de 
ses  biens,  à  condition  qu'il  abattrait  les  tours  de 
ses  châteaux  et  qu'il  payerait  au  comte  de  Tou- 
louse un  amende  de  cinq  cents  livres  (l). 

Cependant  les  Cathares  se  multipliaient  avec 
une  rapidité  effrayante  dans  toute  la  région. 
Il  semble  que  le  comte  Raymond  V  (1148-119-4) 
ait  voulu  les  terroriser,  en  édictant  un  loi  qui  les 
menaçait  de  la  peine  de  mort,  en  même  temps  que 
de  la  confiscation  de  leurs  biens.  Les  Toulousains 
s'autorisèrent  de  cette  législation  pour  appliquer 
aux  hérétiques  le  supplice  du  feu  (2),  et  lorsque 
les  hommes  de  Simon  de  Montfort  arrivèrent  en 
1209  dans  le   midi,  ils  n'eurent  qu'à  imiter  cet 


(1)  Le  récit  détaillé  de  cette  afTaire  se  trouve  dans  une 
lettre  de  Henri,  abbé  de  Clairvaux,  Migne,  P.  L.,  t.  CCIV, 
p.  235  et  suiv. 

(2)  «  Scientespreterito  processu  longi  temporis  dominum 
comitem  palrem  moderni  temporis  comitis  ab  universo 
Tolose  populo  accepisse  in  mandatis  instriimcnto  inde 
composito,  quod  si  quis  hereticus  inventus  esset  inTolosana 
urbe  vel  suburbio,  cum  receptatore  suo  pariter  ad  suppli- 
ciiini  traderetur,  publicatis  possessionibus  zttriusqiie  ;  iinde 
miiltos  combiissiiniis,  et  adhuc  cum  invenimus  idem  facere 
non  cessamus.  »  Lettre  écrite  en  1:::11  par  la  municipalité 
de  Toulouse  au  l'oi  Pierre  d'Aragon,  dans  Tellet,  Layettes 
du  trésor  des  Chartes,  t.  1,  p.  368. 
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exemple    pour   ériger  des    bûchers  parfont   sur 
leur  passage  (1). 

On  a  révoqué  en  doute  rauthentlcité  de  l'édit 
du  comte  Raymond,  à  cause  de  sa  sévérité  jusque- 
la  inouïe  (2).  Pierre  II,  roi  d'Aragon  et  comte  de 
de    Barcelone,    rendit    cependant    en    1197  une 
<rdonnance    dont    la  teneur  n'est  guère  moins 
terrible.    Il  décida  ciue  les  Vaudois   et  tous  les 
autres  hérétiques  seraient  bannis  de  ses  États  • 
ordre  leur  était  donné  de  quitter  le  territoire  avant 
le  dimanche  de  la  Passion  de  l'année  suivante 
(23  mars  1198).    Passé   ce  délai,  tout  hérétique 
trouve   dans  le   royaume  ou  dans  le  comté  serait 
brûle  et  ses  biens  confisqués  (3).   Il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  dans  la  pensée  du  législateur  la 

char!  ^^v'^rv^VP''^'^'""'  '^'  ^^hille  Luc.uire.  ouv    cit 

autre  sentiment.  Cf.  Ta>o>-,  ouv  c/Y  n  417  n  ^' "^ 
pas  oublier  que,  d'après  Henr/'de  Clai.^.u?','!  a,^^t?e' 
plu.  haut  le  comte  de  Toulouse  faillit  mettre  à  n  or? 
ieTeiTns'"""''  ^"' ^"  ''"t  quitte  pour^riôntiscaTon 
(3)  «  Valdenses...  et  omnes  alios  ha?retico«  ah  nmni 
egno  et  potestativo  no^tro  tanquam  inimi  o'ciucis  C?Hst 

l'i,  i^>;'  ■  ^  •  P''-'  ^''"^P"-^  piVTfixum  (Dominiram 
dnnhn  '  ,1'""''  ^''"I"'  '" 'ot^  terrA  nostra  eos  in  venë,  iîiT 
duobus  parlibus  rerum  suarum  conliscali^  lerlia  <;iHn  pi  ' 
tor,s  ;  corpora  eo/'um  içnibus  cren  entur  IV  AI  '  "" 
Marca  hispanica,  col.  1384  «-'t^'iieniur.    >,  Ue  .AIarw, 
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peine  du  feu  n'était  que  subsidiaire  ;  la  peine 
propre  de  lliérésie  consistait  dans  le  bannisse- 
ment. 

Pour  justifier  la  rigueur  de  cette  mesure,  Pierre 
d'Aragon  invoque  la  raison  d'Etat  (1)  et  déclare 
qu'il  «  obtempère  ainsi  aux  canons  de  la  sainte 
Eglise  romaine  »  (2).  Sauf  en  ce  qui  regarde  la 
peine  du  feu,  sa  référence  au  droit  canonique  est 
exacte.  Le  pape  Alexandre  III  qui  avait  assisté  au 
concile  de  Tours  de  1163  renouvela,  au  concile 
de  Latran  de  1179,  les  décisions  déjà  prises  contre 
les  hérétiques  du  midi  de  la  France.  Il  voit 
surtout  dans  les  CatliareSj  les  Brabançons,  etc. 
des  perturbateurs  de  l'ordre  public,  et  il  invite 
les  souverains  à  protéger  par  les  armes  le  peuple 
chrétien  contre  leurs  violences.  Libre  aux  princes 
d'emprisonner  les  coupables  et  de  conlisquer 
leurs  biens  (3).  Le  pontife  offre  même  des  indul- 


(1)  Voir  les  mots  en  italiques  de  la  note  précédente. 

(2)  «  Sacrosancta;  ilomanaî  Ecclesiaî  canunibus  obtem- 
pérantes, qui  iKurclicos  a  consortio  Dei  et  sancto.'  Ecclesiœ  et 
catliolicoium  omnium  exclusos  ubique  damnandos  ac 
persequendos  censuerunt.  '  Loc.  cit. 

(3)  Les  princes  sont  invités  «  ut  tantis  cladibus  se  viri- 
liter  opponant  et  contra  eos  (hœrelicos)  armis  populum 
Christianum  tueantur.  Confiscentur  eorum  bonaet  liberura 
sit  principibus  liujusmodi  homines  subjicere  serviluti  ». 
Can.  27,  Labbe,  Concilia,  t.  X.  col.  1522.  Le  concile  tenu 
à  Montpellier  en  1195  sous  la  présidence  d'un  légat  du 
pape  Céleslin  111  renouvela  celte  décision  presque  dans 
les  mêmes  termes  :  «  Constiluit  ut  bona  liujusnutdi  pesti- 
lentium  '  ominum  publicenlur  et  ipsi  nihilominusservituLi 
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genccs  à  ccuxqui  accompliront  cette  œuvre  pic.  Fn 
118i,  le  pape  Liicius  111,  daccord  avec  l'empereur 
Frédéric  Barberousse,  prit,  à  Vérone,  des  me- 
sures plus  rigoureuses  encore.  Les  hérétiques 
obstmés,  une  fois  excommuniés,  sont  livrés  au 
bras  sécuher,qui  leur  infligera  le  châtiment  qu'ils 
méritent  (I).  L'empereur,  de  son  côté,  édicté 
contre  eux  la  peine    du   ban  impérial  (2).  Cette 

subdantur.   »  Labbe,  Concilia    t    \    r-nl     \~q(\    n„ 

hanf   !,,  i;  .  1.1C3  0U,  comme  nous  lavons  noté  plus 

pati    [[  ne   faut  pas  oublier  que  le  pape  Alexandre     H  ^ 

u,  «  Fapa  eos  excommunicavit,  imperator  vero  tam  vp- 
quam  personas  ipsorum  imperiali  6«Lo  subjec  t  ,  Jit  S 
^^TTt'RT-oT''^  ad  ann,  iisf  dans  t^' 
"„■  r  '  '^'  P-  '^*~-  Le  concile  avait  employé  les  mn(<=' 
ammadverstone  punicndi.  Vanimadversio,  dans^e  lan"  '  e 

-^Ki.rn  ,lL_.>o  .  /„  contmenu  amwadvcr!cnlin:  La  formule 
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mise  au  ban,  comme  on  Ta  remarqué,  était  en 
Italie  une  peine  très  grave  :  elle  comprenait  l'exil, 
la  contîscation  des  biens,  la  démolition  des 
maisons  des  condamnés,  l'infamie,  rincapacité 
d'exercer  les  fonctions  publiques,  etc.  (l).  C'est 
sans  doute  à  cette  pénalité  que  le  roi  d'Aragon 
fait  allusion  dans  son  ordonnance.  La  peine 
du  feu  qu'il  y  ajoute,  bien  que  conforme  au 
droit  romain,  est,  pour  le  temps,  une  innova- 
tion (2). 

Le  pontificat  d'Innocent  III,  qui  commença  en 
1198,  marque  un  point  d'arrêt  dans  le  dévelop- 
pement de  la  législation  pénale  de  l'Eglise  contre 
les  hérétiques.  Malgré  sa  prodigieuse  activité,  ce 
pape  ne  songea  pas  à  modifier  le  droit  existant  ; 
il  s'attacha  surtout  «  à  faire  exécuter  les  lois  déjà 
portées,   à   stimuler  le  zèle  des   princes  et  des 


impériale  de  condamnation  paraît  avoir  été  la  suivante  : 
Gladio  animadvcrti  placct .  Cf.  Paul  Allard,  Dix  leçons  sur 
le  martyre,  i'aris,  1906,  p.  269,  note  1.  Mais  au  moyen  âge 
Vanimadversio  comprit  des  pénalités  diverses.  Et  l'on  voit 
que,  pour  se  conformer  à  la  pensée  de  l'Eglise,  Frédéric 
lîarberousse  n'édicta  pas  de  peine  plus  grave  i{ue  le 
bannissement. 

(1)  FiCKER,  Die  gesctzlïche  Einfiihrung  dcr  Todesstrafe  fin 
Kctzcrei,  dans  Mitthcihingcn  des  Iiislituts  fur  ocstcrrcichis- 
che  Gcschichtsforschung,  t.  l  (1880),  p.   187-188,  194-19"). 

(2)  11  faut  s'entendre  cependant.  M.  Tanon  a  démontré 
(Histoire des  tribunaux  de  rinquisition  en  France,  Paris,  18'Ji3, 
p.  433  et  suiv.)  que  les  canonistes  avaient  déjà  commenrô 
à  remettre  en  honneur  la  législation  des  empereurs  chré- 
tiens contre  l'hérésie.  Nous  reviendrons  là-dessus  tout  à 
l'heure. 
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mnpistrats  et  à.  s'assurer  leur  concours  fl)  »  pour  la 
répression  des  troubles  causés  par  l'hérésie. 

A  peine  sur  le  trône  poiitilical,  il  envoie  des 
léfîats  dans  le  midi  de  la  France,  et  adresse  aux 
archevêques  d'Auch  et  d'Aix,  à  l'cvéque  de 
Xarbonne,  au  roi  de  France  des  lettres  pressantes 
où  éclate  son  zèle  apostolique.  Dans  ces  pièces, 
comme  dans  ses  instructions  aux  légats,  se 
retrouvent  à  peu  près  les  mêmes  formules  : 
«  11  faut  tirer  contre  les  hérétiques  le  glaive  spi- 
rituel de  l'excommunication  et,  si  cette  pénalité 
ne  suffit  pas,  employer  le  glaive  matériel.  Les 
lois  civiles  autorisent  l'exil  et  la  confiscation  des 
biens  ;  qu'on  applique  les  lois  (2),  » 


(1)  Julien  Havet,  ouv.  cit.,  p.  155. 

(2)  «  Ecclesiaslica;  distiictionis  exercendo  rieorem,  et 
eliam,  si  necesse  fucrit,  per  principes  et  populum 
eosdem  hœreticos)  facias  lirtute  maierialis  gladii  coer- 
ceri.  »  Lettre  du  i"^  avril  1198  à  larclievôque  d'Auch, 
Innocent,  Ep.,  i,  81.  «  Nobilibus  viris  principibus,  coini- 
libus  et  universis  baronibus  et  may^natibus  in  vestra 
provincia  constitutis  prcvcipiendo  mandamus  et  in  remis- 
sionem  injungimuspeccatorum,  ut...  postquam  perdictum 
fratrem  liainerium  fuerint  excommunicationis  sententia 
innodati,  eorum  bona  conftscent  et  de  terra  sua  proscribant  ; 
et,  si  post  interdictum  ejus  in  terra  ipsorum  {irïesumpserint 
conimorari,  gravius  animadvertant  in  cos,  sicut  decet  prin- 
cipes chrislianos.  »  Lettre  à  Tarchevèque  dAi.x,  du  21  avril 
1198,  Ep.,  I,  94.  Les  mots  gratins  animadvertant  font  pen- 
ser à  la  peine  de  mort.  Peut-être  cependant  le  pape  ne 
songe-t-il  qu"à  la  peine  de  la  réclusion.  De  l'ensemble  de 
la  législation  pénale  édictée  par  Innocent  111,  il  résulte 
qu'il  ne  prescrivit  jamais  la  peine  de  mort.  Presque  tous 
les  critiques  sont  d'accord  sur  ce  point,  comme  nous  le 
montrerons   plus   loin.    «    Mandamus   ut    vos    fratrcs... 
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Si  les  villes  du  Languedoc  et  de  la  Provence 
étaient  infectées  du  catliarisme,  nombre  de  cités 
italiennes,  voire  quelques-unes  de  l'Etat  ponti- 
fical^ notamment  Orvieto  et  Viterbe,  n'en  étaient 
pas  exemptes.  Le  pape  s'y  porta  en  personne  pour 
combattre  le  mal  (1).  Des  mesures  générales  de 
sûreté  étaient  nécessaires.  On  les  trouve  indiquées 
dans  les  lettres  du  25  mars  1199  et  du  22  septem- 
bre 1207,  qui  lorment  une  sorte  de  code  spécial 
à  l'usage  des  princes  et  des  podestats.  Les  héré- 
tiques seront  frappés  d'infamie;  ils  ne  seront  ni 
électeurs,  ni  éligibles  aux  charges  publiques,  ni 


spiritualem  gladium  exeratis  ;  laici  vero  bona  eorum 
(hccreticorum)  confiscent  et  eos  ejiciant  de  terra  sua.  » 
Lettre  du  13  mai  1198,  pour  le  légat  Gui,  Ep.,  \,  16:3. 
«  Salanœ  in  interitum  carnis  traditas  nuntietis  et  expo- 
sitas  personas  eorum  exilio  et  judicio  seculari,  et  bona 
conllscationi  tradita  »,  etc.  Lettre  du  31  mai  1204  à  ses 
légats,  Ep.,  vu,  71.  Cf.  lettre  du  29  janvier  1201  à  l'évêque 
de  iNaibonne,  E;j.,  vi,  243  ;  lettre  au  roi  de  France,  Ep., 
VII,  212,  etc.  Les  lettres  d'Innocent  III  se  trouvent  dans 
MiGNE,  P.  L.,  t.  CCXIV-CCXVI. 

(1)  A  Orvieto,  après  une  échauffourée  où  l'évêque  em- 
ploya le  fer  et  le  feu  pour  châtier  les  hérétiques.  Innocent  III 
nomma  un  podestat,  Pierre  Parenzy,  avec  mission  d'appli- 
quer les  lois  et  les  canons  aux  hérétiques  obstinés  :  <>  ut 
])ienam  exciperet  legibus  et  canonibits  constitulam.  »  Le 
podestat"  alios  alligavit  ferreis  nexibus  compeditos,  alios 
censuit  publicis  verberibus  flagellandos,  alios  extra  civita- 
tem  coegit  miserabiliter  exulare,  alios  pa'na  mulctavit 
pecuniaî...,  domus  etiam  fecit  dirui  plurimorum.  »  Vita 
S.  Pelri  Parenlii,  cap.  vi,  dans  Acta  SS.,  maii,  t.  V,  p.  87. 
Sur  l'œuvre  et  le  meurtre  de  Parenzy,  cf.  LuriiAiRK,  Inno- 
cent ]]],  Home  et  V Italie,  Paris,  1904,  p.  80-91.  Pour  Vitorbe, 
cf.  Gcsta  Innocenta,  CM\).  cxxiii,  dans  Migne,  P.L.,  t.CCiXlV, 
col.  CLxi;  Ep.  Innocenlii,  vin,  8o  el  lOIi. 
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aux  conseils  des  cités  ;  ils  ne  pourront  ni  témoi- 
gner devant  les  tribunaux,  ni  faire  de  teslanieut, 
ni  recueillir  les  successions  qui  leur  seraient 
échues,  ni  ester  en  justice  ;  s'ils  sont  en  possession 
i\e  quelque  charge,  tous  les  actes  de  leurs  fonc- 
tions seront  nuls  ;  enfin  tous  leurs  biens  seront 
confisqués.  «  Dans  les  territoires  soumis  à  notre 
juridiction  temporelle,  ajoute  le  pape,  nous  pro- 
nonçons la  confiscation  de  leurs  biens;  dans  les 
autres,  nous  enjoignons  aux  podestats  et  aux 
princes  séculiers  d'en  faire  autant  et  nous  voulons 
et  ordonnons  que,  s'ils  négligent  ce  devoir,  ils  y 
soient  forcés  par  la  voie  des  censures  ecclésias- 
tiques (1).  » 

(1)  «  Districtius  inhibemus  ne  quis  hœreticos  receptare 
quomodolibet  vel  defendere  aut  ipsis  favere  vel  ciedere 
(luoquomodo  prœsumat...  In  terris  vero  temporali  nostra^. 
jurisdictioni  subjeclis,  bona  eorum  statuinius  publicaii;  et 
in  aliis  idem  fieri  prœcipimus  per  poteslates  et  principes 
secula res,  quos  ad  id  exequendum,  si  forte  négligentes 
exliteiintj  per  censuram  ecclesiasticani  appellatione  post- 
posita  compelli  volunius  et  mandamus.  »  Lettre  du  25 
mars  1109,  aux  magistrats  et  au  peuple  de  Viterbe.  Ep., 
u,  1.  «  Ad  eliminandam  omnino  de  patrimonio  beali  Pétri 
lia^relicorum  spurciliam,  seivanda  in  perpetuum  lege  san- 
cimusut  quicumque  hioieticus,  et  maxime Patarenus,  in  eo 
fuerit  inventus,  protinus  capiatur  et  iradatiir  secularicurUi' 
punicndus  sccundum  Icgilimas  sanclioncs.  Bona  vero  ipsius 
omnia  publicentur;  ita  ut  de  ipsis  unam  partem  pcMcipiat 
qui  ceperit  illum,  alteram  curia  quéripsum  punierit,  tertia 
vero  deputetur  ad  constructionem  murorum  illius  terras 
ubi  fuerit  interceplus.  Domus  autem  in  qua  h;rreticusfueiit 
receptatus  iunditus  destruatur,  nec  quisquam  eam  rea-di- 
ficare  pr;esumat,  sed  liât  sordium  receptaculum,  ([ua-  fuit 
latibulum  perfidorum.  »  Constitution  du  23  sept.  1207,  E/)., 
X,  130. 
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Ces  décrets  n'ont  rien  qui  surprenne  après 
l'accord  conclu  à  Vérone  entre  Lucius  III  et  Fré- 
déric Barberousse.  Mais  les  motifs  par  lesquels 
Innocent  III  entreprend  d'en  justifier  la  rigueur 
sont  d'autant  plus  dignes  de  remarque  qu'ils  sont 
appelés  à  avoir  dans  l'avenir,  comme  nous  le 
verrons,  d'assez  graves  conséquences.  «  D'après 
la  loi  civile,  dit  le  pontife,  les  criminels  de  lèse- 
majesté  sont  punis  de  la  peine  capitale  et  leurs 
biens  sont  confisqués;  c'est  même  uniquement  par 
pitié  c[u'on  épargne  la  vie  de  leurs  enfants.  A 
combien  plus  forte  raison  ceux  qui,  désertant  la 
foi,  offensent  Jésus,  le  fils  du  Seigneur  Dieu 
doivent-ils  être  retranchés  de  la  communion  chré- 
tienne et  dépouillés  de  leurs  biens,  car  il  est  infi- 
niment plus  grave  d'offenser  la  majesté  divine 
c[ue  de  léser  la  majesté  humaine  (1).  »  Opportune 
ou  non,  la  comparaison  est  saisissante  ;  elle  ne 
sera  pas  perdue,  Frédéric  II  et  d'autres  s'en  sou- 
viendront. 


(i)  «  Ut  temporalis  saltem  pa-na  corripiat  quem  spiri- 
tualis  non  corripit  disciplina.  Cuni  enim  sccundum  légiti- 
mas sanclioncs  rets  lœscrnajcstalis  punitis  capitc  bona  confis- 
centiir  eonun,ûlUs  suis  vita  solumnioclo  miseiiconlia  con- 
servata,  quanto  niauis  qui,  al)eriantes  in  fide,  Domini  Dei 
î'ilium  Jesum  oflendunt,  a  capite  noslro,  quodest  Cliristus, 
ecclesiastica  debent  disliiclione  praîcidi  et  bonis  tempora- 
libus  spoliari,  cum  longe  sit  giavius  wlcrnam  quam  tcmpo- 
ralem  Ixdcre  majcstalcii},  »  etc.  Lettre  du  25  mars  liyO,aux 
magistrats  de  Viterbe,  Ep.,  n,  1  .  Ce  texte  est  inséré  dans 
les  Décrétales,  cap.  x,  De  hœreiicis,  lib.  V,  tit.  vm. 
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Le  concile  de  Latran,  assemblé  en  1215,  trans- 
forma en  canons  de  l'Ei^lise  universelle  les  règles 
étal)lies  par  Innocent  III;  il  déclara  les  liéiétiqucs 
excommuniés  et  les  livra  aux  puissances  séculières, 
alin  qu'ils  reçussent  le  cliAtiment  qui  leur  était 
dii.  i'.oi{ca?ii)na(f>:crsio  débita  comprenait  le  bannis- 
sement des  coupables  avec  toutes  ses  conséquences, 
notamment  la  confiscation  de  leurs  biens.  Le  con- 
cile frappait  également  les  fauteurs  des  héré- 
tiques, fussent-ils  princes,  et  ordonnait,  de  dé- 
pouiller ceux  qui  négligeraient  de  faire  exécuter 
la  loi  ecclésiastique  dans  leurs  domaines  (1). 

Dans  la  pratique.  Innocent  III,  si  sévère  à 
légard  des  sectaires  violents,  se  montra  d'une 
douceur  extrême  pour  les  simples  et  les  égarés  de 
bonne  foi.  Sil expulse  les  Patarins de  Viterbe  (2) 
et  fait  raser  leurs  maisons,  en  revanche  il  pro- 
tège, contre  les  vexations  d'un  archiprêtre  de 
Vérone,  une  société  de  mystiques,  les  Humiliés, 
dont  l'orthodoxie  n'était  peut-être  pas  très  assu- 
rée (3).  Quand,  après  la  tuerie  des  Albigeois,  il 

1)  '<  Damnati  vero  prœsentibus  sœcularibus  potestatibus 
aut  eorum  baillivis  rcUnquantur  animadversionc  débita  pu- 
nicndi,i'Aer\c\s  prias  a  suis  ordinibus  dt'gradatis,  ita  quod 
bonahujusmodidamnalurum,  silaici  liierint,  conllscentur; 
si  vero  clerici,  anplicenlur  ecclesiis  a  quibus  stipendia  re- 
ceperunt,  »  etc.  Labbe,  ConcUia,  t.  XI,  col.  148-130;  Dccré- 
talcs,  cap.  XIII,  De  ha^relicis,  lib.  V,  tit.  vu. 

(2)  Gesta  Innocenta,  cap.  cxxiii,  Migne,  P.  L.,  t.  CCXIV, 

col.  CLXI. 

(3)  «  Quand  même  ils  vous  paraîtraient  s'écarter  un  peu 
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fallut  appliquer  les  règles  canoniques,  comme  il 
s'agissait  d'enlever  au  comte  de  Toulouse,  fauteur 
d'hérétiques,  tout  le  patrimoine  de  son  père,  pour 
le  transférer  à  Simon  de  Montfort,  Innocent  fut 
le  premier  à  reculer  devantcette  énormité  (l).  Au 
fond,  s'il  était  partisan  des  lois  sévères,  il  l'était 
également  des  mitigations  opportunes. 

Du  reste,  les  règles  qu'il  a  établies  n'offrent 
rien  d'exorbitant,  si  on  les  compare  au  droit  ro- 
main strict  ou  même  aux  usages  qui  avaient  cours 
en  France  et  en  Allemagne.  Onl'a  justement  re- 
marqué, «  dans  lalégislation  d'Innocent  III,  comme 
dans  ses  lettres,  il  n'est  nullement  question  de  la 
mort  pour  les  hérétiques.  Il  n'a  jamais  demandé 
que  leur  bannissement  et  la  confiscation  de  leurs 
biens.  S'il  parle  de  recourir  au  glaive  séculier,  il 
n'entend  par  laque  l'emploi  de  la  force  nécessaire 
aux  mesures  d'expulsion  et  d'expatriation  édictées 
par  son  code  pénal.  Ce  code,  qui  nous  paraît  à 
nous  si  impitoyable,  constituait  donc,  relativement 
aux  habitudes  des  contemporains,  un  progrès  dans 
le  sens  humanitaire.  Il  régularisait  et,  par  le  fait, 
adoucissait  la  coutume  répressive  en  matière  clhé- 
résie.  Il  empêchait  ces  exécutions  sommaires  dont 

le  l'orthodoxie,  s'ils  sont  prêts  à  reconnaître  leur  erreur 
et  à  se  soumettre,  donnez-leur  le  bénélice  de  l'absolution.  » 
Lettre   à  l'évoque  de  Vérone,  de  li'J'.).  Ep.,  ii,  228;  cl.  Lu- 
chaire,  Innocent  111,  la  croisade  des  Albigeois,  p.  o8-60. 
(1)  Cf.  LuciiAiRE,  ouv.  cit.,  p.  168  et  suiv. 
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élaicnt  partout  vicliiues  non  seulement  les  héré- 
tiques déclarés,  mais  les  simples  suspects  (1).  » 

En  somme,  l'évolulion  du  mode  de  châtiment 
employé  contre  les  hérétiques  depuis  le  xT  siè- 
cle s'achève,  avec  Innocent  III,  dans  une  législa- 
tion plus  douce  que  les  mœurs. 

La  peine  de  mort  par  le  bûcher  continue  d'être 

(1)  LucuAiRE,  ouv.  cit.,  p.  ;J7-58.  Julien  Ilavet  écrit  de 
même  :  «  C'est  une  justice  à  rendre  à  Innocent  III  que, 
s'il  a  mis  une  grande  opiniâtreté  à  poursuivre  les  héré- 
tiques et  à  les  faire  proscrii-e  partout,  il  n'a  jamais  réclamé 
contre  eux  l'application  de  la  peine  de  mort.  M.  Ficker  a 
bien  mis  ce  point  en  lumière.  »  L'hérésie  et  le  Ijras  séculier^ 
p.  165,  note  3.  Sur  le  sentiment  de  M.  Ficker,  cf.  son  mé- 
moire déjà  cité,  p.  189-102.  Hue  de  simples  suspects  aient 
été  sommairement  jugés  et  e.\écutés,  comme  le  dit  M.  Lu- 
chaire,  c'est  ce  que  nous  avons  fait  voii'  par  plusieurs 
exemples.  Un  chanoine  de  Langres  l'atteste  également  dans 
son  recours  à  Innocent  III  :  «  S'il  ne  s'était  pas  présenté 
devant  son  évéfjue  et  même  devant  les  délégués  du  pape, 
dit-il,  c'était  par  peur  de  la  mort,  parce  qu'il  savait  que 
dans  celte  région  'la  France  du  Nord),  la  piété  des  fidèles 
est  tellement  ardente  qu'ils  sont  toujours  prêts  à  livrer  au 
feu  non  seulement  les  hérétiques  déclarés,  mais  même 
ceux  qui  sont  simplement  suspects.  »  Sur  cette  affaire,  cf, 
LucKAiRE,  ouv.  cit.,  p.  6j-60.  Contrairement  aux  auteurs 
que  nous  venons  de  citer,  M.  Tanon  [ouv.  cit.,  p.  448-450; 
estime  qu'Innocent  111  demandait  en  certains  cas  l'appli- 
cation de  la  peine  de  mort  aux  hérétiques.  Des  textes  qu'il 
cite  à  l'appui  de  sa  thèse,  un  seul  prête  à  l'équivoque  et 
pourrait  être  interprété  dans  son  sens  :  c'est  le  gravius 
animadvertant  in  cos  de  l'épitre  du  21  avril  M98  (Ep.,  i,  94). 
Au  pis  aller,  s'il  fallait  entendre  par  là  la  peine  de  mort, 
cette  pénalité  ne  frapperait  pas  proprement  l'iiérésie  mais 
la  désobéissance  avix  lois  portées  contre  les  hérétiques.  Mais 
rien  ne  prouve  qu'il  ne  s'agisse  pas  simplement  de  la  prison 
à  vie.  Cf.  plus  haut,  p.  G.',  note  2.  En  tout  cas,  ce  que 
nous  savons  de  la  conduite  d'Innocent  III  et  ses  écrits  les 
plus  explicites  ne  s'accordent  pas  avec  l'opinion  que  sou- 
tient M.  Tanon. 
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appliquée  en  France  au  xii-  siècle  et  au  commen- 
cement du  x^^^  Les  passions  populaires  ont  une 
grande  part  dans  ces  exécutions.  Mais  rinfluencc 
du  droit  romain  n'y  est  peut-être  pas  tout  à  fait 
étrangère.  Anselme  de  Lacques  et  la  Panormic 
attribuée  à  Yves  de  Chartres    avaient    reproduit 
textuellement,  sous  la  rubrique  De  edicto  hnpc- 
ratonim   in  dampnationem  hœreticorum,    la  loi 
5  du  titre  de  Hœreticis  du  code  de  Justinien  (1). 
Or  cette  loi  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre 
les    Manichéens    a   pu   paraître  rigoureusement 
applicable   aux  Cathares,    qu'on  regardait  alors 
comme  les  héritiers  directs  du  manichéisme  (2). 
Gratien,  àans  son  Décret,  préconise,  il  est  vrai,  les 
théories  de  saint  Augustin,  sur  les  peines  à  infli- 
ger aux  hérétiques,  à    savoir  l'exil  et  les   amen- 
des (3).  Mais  quelques-uns  de  ses  Commentateurs, 
notamment    Rufm,    Jean   le    Teutonique    et   un 
anonyme  dont  la  glose  estinsérée  dans  la  grande 
Somme    du  Décret    d'Huguccio,  n'hésitent  pas  à 
déclarer  que  les  hérétiques  impénitents  peuvent 
ou    même    doivent  être    punis  de  mort  (4). 

(1)  Voir  sur  ce  point  Tanon,  ouv.  cit.,  p.  453-454 

(2)  Ibld.,  p.  9,  note  1. 

(3)  Cf.  Decrclinn,  2^  pars,  Causa  xxu\,  quest.  4,  6,  7. 

(4)  Rufin,  dans    son    Commentaire    de    la     Cause   23 
quest.  5,  établit  que  «  celui  qui  aie  pouvoir  du  glaive  »  à 
le  droit  de  mettre  les  grands  criminels  à  mort,  et  il  appli- 
que, dans  la  Cause  24,  ce  principe  aux  hérétiques  :  «  Ouo- 
modo  igilur  qui  manifeste  in  ha3resim  labuntur,  necr"esi- 
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Ces  divors  (luvraucs  parurent  avant  le  conriie 
(le  Lalraii  de  l21o  (1).  Ils  rtllrlciit  les  pensées 
qui  llotlaienl  dans  les  cs[)rits.  l'^t  ou  peut  se  de- 
mander si  rarchcvèque  de  lleiins,  le  eonitc  de 
Flandre,  Philippe-Auguste,  Raymond  de  Toulouse 
et  Pierre  d'Aragon,  qui  autorisaient  Papplicatioii 
de  la  peine  du  feu  aux  héréti(|ues,  nestimaient 
pas  imiter  en  cela  les  premiers  empereurs 
chrétiens.  Il  faut  pourtant  reconnaître  qu'il  n'y 
a  dans  leurs  actes,  voire  dans  leurs  écrits,  aucune 


piscore  volunt,  piiniendi  sunt,  in  superioii  causa  nions- 
Iraluin  est.  ■  VA'.  Ta.no.\,  oiiv.  cit.  p.  4.')")-i'jG  et  notes.  La 
tllè^ee.-t  assez  laborieusement  élal)lie.  Jean  le  Teulonique 
est  i)liis  laconique  et  [ilus  net  dans  sa  glose  du  Décret  (jui 
porte  sur  le  cliapitie  S9  de  la  question  4  :  "  \  ides  ei-ïo 
quotl  liaM-elici  sunt  occidendi,  primo  tamen  admonendi.  » 
Cit.  Tam)N,  ouv.  cit.  p.  4ri8  et  notes.  L'anonyme  dont  le 
Commentaire  a  été  incorporé  dans  la  grande  Somme  du 
Décret  d  nu;.a]Ccio,  formule  la  même  doctrine  sur  le  cha- 
pitre 30  de  la  Cause  23,  question  4  :  Quando  vult  tempora- 
les mortes,  id  est  pa'nas.  \  el  proprie  distiiii^uerequod primo 
debent  admoneii  et  deinde,  si  peitinaciler  resisteie  vo- 
luerinl  et  incorrigibiles  e.\titerint,  poterunl  morte  aiïici.  » 
L'auteur  allègue  en  faveur  de  sa  tlièse  la  loi  Arcanl  du 
code  relative  au.x  Manichéens.  Et  plus  loin  au  chapitre  41  : 
Non  invenitur,  il  continue  :  '*  Innuit  quod  pro  sola  ha^'esi 
non  ^int  morle  punienJi.  Solve  ut  priiis.  Huando  enim 
sunt  incorrii:ibiles,  ultimo  supplicio  feiuntur,  aliter  non.  » 
Bibliothèque  Nationale,  Ms.  15379,  fol.  49.  Cf.  T.vno.n, 
CUV.  cit.,  p.  4iJ0-457  et  notes. 

(1)  La  collection  d'Anselme  de  Lucques  est  antérieure 
à  1080,  date  de  la  mort  de  l'auteur.  La  Panormie  est  du 
commencement  du  xii'^  siècle  ;  le  Décret  des  environs  de 
1140  ;  le  Commentaire  de  Uufin,  la  glose  de  Jean  le  Ten- 
tonique  et  le  Commentaire  de  l'anonyme  sont  un  peu 
antéiieurs  à  121b,  date  du  concile.  Cf.  Tano.v,  ouv.  cit., 
p.  4:]3-4o3. 
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allusion  directe  cà  la  législation  impériale.  Vrai- 
semblablement ils  subissaient  l'influence  de 
l'usage  plus  encore  que  celle  de  la  loi  écrite. 

Au  fond,  Gratien,  qui  propose,  sous  le  couvert  de 
saint  Augustin, pour  le  châtiment  de  l'hérésie,  des 
pénalités  inférieures  à  la  peine  de  mort,  devait 
être  suivi  pendant  quelque  temps.  Nous  rele- 
vons, en  effet,  dans  la  Somme  du  Décret  de  Be  - 
nencasa  cette  indication  que  l'usage  est  de  punir 
les  hérétiques  non  de  la  mort,  mais  de  l'exil  et 
de  la  perte  des  biens  (1).  Les  conciles  de  Tours 
et  de  Latran  préconisent  également  la  confisca- 
tion, mais  à  l'exil  ils  substituent  la  prison,  genre 
de  châtiment  que  ne  connaissait  pas  le  droit  ro- 
main. Le  concile  de  Latran  crut  devoir  invo- 
quer l'autorité  de  saint  Léon  le  Grand  pour  forcer 
les  princes  chrétiens  à  pourchasser  les  héréti- 
ques (2).  A  partir   de  Lucius  III,  sous  l'influence 


(1)  Dibliolh.  Nation.,  Ms.  3802,  Somme  de  Benencasa  : 
41,  Cap.  23,  q.  4,  Non  invcnilur  :  Vincentius  qutt'sivil  ah 
Augustino  iibi  inveniatur  exemplum  quotl  ecclesia  pctie- 
rit  auxilium  a  regibus  terrœ  contra  inimicos,  respondit  : 
Non  in  Evangelio  nec  in  Apostolo  istud  exemplum  repoii- 
tur.  Tamen  unum  exemplum  Nabuchodonosor  régis,  in 
quo  utrumque  tempus  liguratur,  et  primitivaî  Ecclesia', 
in  qua  justi  ab  impiis  cogebantur  ad  malum,  et  Ecclesia- 
quœ  nunc  est,  in  qua  liaîretici  coguntur  a  Cbristianis, 
non  ad  mortem,  sed  ad  exilium  vel  dampnum  rerum  tcm 
poralium.  » 

(2j  Canon  27,  L.^bre,  Concilia,  t.  X,  col.  J 522;  Leonis 
Epist.,  XV,  ad  Turribium,  Mig>'e,  Pat.  lat.,  t.  LIV,  col. 
679-680. 
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des  légistes,  le  régime  du  bannissement  et  de  la 
confiscation  des  biens  prévalut.  Innocent  III 
s'efforça  de  l'étendre  à  l'Eglise    universelle  (I). 

(1)  Sous  l'influence  du  légat  Milon,  les  consuls  de  Mont- 
pellier sVngagi'rent,  le  1""  août  1201»,  dans  les  termes 
t^uivants  :  «  Ipsos  luvreticos)  persequemur  secundum  lé- 
gitimas sanctiones,  et  eorum  bona  omnia  pro  posse  nos- 
tro  infisoabiinus,  »  etc.  D'Aciiery,  Spicilctjiiim,  1723,  in- 
fo!., t.  I,  p.  700-707.  Un  peu  plus  tard  le  concile  d'Avignon, 
présidé  par  deux  léirats  d'innocent  111,  propose  le  ser- 
ment des  consuls  de  Montpellier  pour  modèle  aux  autori- 
tés civiles  de  la  Provence:  «  ut  eos  h;eieticos  puniant 
secundum  canonicas  et  légitimas  sanctiones,  nihilominus 
bona  ipsorum  omnia  confiscantes.  »  D'Aciiery,  Spicilcfjiinn 
1. 1,  p.  701,  col.  1.  Nous  avons  déjà  signalé  plus  haut  ce 
qu'Innocent  lit,  dès  1108,  pour  le  midi  de  la  France  et 
pour  quebiues  villes  d'Italie,  notamment  les  villes  du  pa- 
trimoine. 3lentionnons  encore  la  lettre  qu'il  adressa,  le 
t) janvier  1190,  à  lévèque  de  Syracuse,  pour  lui  recom- 
mander «  excommunicatos  ha-relicos  publiée  nunliaii 
facias  et  bona  eorum  a  principibus})ublicari.  »Ep.,  i,  iJOO. 
Le  12  décembre  1206,  il  exhortait  les  podestats,  consuls 
et  conseil  de  Faënza  :  quoslibct  pravitalis  h^reticœ  scctato- 
res  satagatis  a  civitate  vestra  rlepcllerc,  à  l'exemple  des 
villes  de  Prato  et  de  Florence,  Ep.,  ix,  204  ;  cf.  lettre  du 
10  mars  1200,  Ep.,  ix,  18  :  «  A  civitate  vestra  penitus  ex- 
cludatis  et  sub  perpe/^/o  6rt)(/io  consistant  nec  recipianlur 
de  Civlero  vel  eliam  tolerentur  in  civitate  manere  nisi  ad 
mandatum  Ecclesiœ  revertantur,  bona  eorum...  confiscen- 
tur  secundum  légitimas  sancliones  et  etiam  publicentur.  » 
Le  bannum  pcrpeluum  et  les  legitimw  sanctiones  l'ont 
allusion  au  vieux  droit  germanique  et  au  droit  romain. 
L'action  du  Pontife  s'étendait  jusqu'en  Hongrie  ,cf.  letlie 
du  11  octobre  1200,  Ep.,  m,  3),  où  ses  conseils  furent  sui- 
vis (cf.  Ep.,  V,  110,  et  Thoma3  archidiaconi  Ilist.  Saloni- 
tana,  dans  Sch>ya>dxer,  Berum  Hungaric.  SS.,  1740,  t.  lll, 
p.  o08  .  Enfin  nous  possédons  la  promesse  faite  au  pape 
par  l'empereur  Otton  IV,  le  22  mars  1200  :  «  Super  eradi- 
cando  autem  hœrelice  pravilatis  errore  auxilium  dabiinus 
et  operam  efficaccm.  »  Mon.  Germ.,  Leges,  t.  H,  p.  217. 
Cette  promesse  fut  renouvelée  dans  les  mêmes  termes  par 
Frédéric  It,  le  12  juillet  1213,  Ibid.,  p.  224. 
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C'était  là  sans  doute  une  aggravation  des  pénali- 
tés que  réclamaient  les  docteurs  de  l'âge  précé- 
dent. Mais,  en  revanche,  c'était  aussi  une  bar- 
rière contre  l'application  de  la  peine  de  mort 
qui,  du  fait  des  princes  oudupeuple,  était  passée 
en  usage  dans  certains  pays. 

Au  reste,  durant  cette  période,  l'Eglise^  n'en- 
tendit user  des  moyens  de  rigueur  que  dans  le 
cas  où  elle  avait  affaire  à  des  perturbateurs  de 
l'ordre  ])ublic  qu'elle  n'avait  aucun  espoir  de 
convertir  (1).  Seuls  les  hérétiques  endurcis  étaient 
livrés  au  bras  séculier  ;  ceux  qui  consentaient  à 
abjm^er  étaient  assurés  de  trouver  auprès  d'elle 
indulgence  et  pardon,  moyennant  une  «.  satisfac- 
tion convenable  »  (2),  sous  forme  de  pénitence 
volontairement  acceptée.  Celte  modéi^alion,il  est 
vrai,  ne  durera  pas.  Elle  mérite  d'autant  plus 
d'être  relevée,  à  l'honneur  de  ceux  qui  la  prô- 
nèrent et  qui  la  pratiquèrent. 


(1)  Innocent  III  condamne  simplement  à  la  prison  mo- 
nastique un  abhé  de  Nevers  accusé  d'iiérésie  :  «  Etquoniam 
metuendum  est  ne  in  laqueum  despeialionis  incidens  cl 
ad  perlidorum  luTi-elicorum  insaniam  ex  lolo  convei-sus 
eorum  prœvaricationibus  contaminetgregem  intaclum,  ro- 
irudi  eum  in  districto  monastei'io  faciatis  et  ibi  ad  agen- 
dam  pœnitentiam  sub  arcta  custodia  delinei'i.  »  Lettre  du 
19  juin  ll'JO,  à  un  cardinal  et  à  l'évèque  de  Paris.  Ep.  ii, 
99. 

(2)  Voir  le  canon  27  du  concile  de  Latran  (1179),  que 
nous  avons  cité  plus  haut  et  qui  est  inséré  dans  les  Décié- 
tales  de  Grégoire  JX,  cap.  ix,  De  hxreticis,  lib.    V,  lit.  vu. 


L'hérésie  cathare  ou   albigeoise  ;  son  caractère 
anticatholique  et  antisocial 

A  l'hourc  où  lapa[)auté,  eu  la  porsoiiiic  d'Alex- 
andre 111,  Lncius  111  et  Innocent  111,  sévissait  si 
rigoureusement  contre  riiérésic,  celle-ci  était  de- 
venue une  force  vraiment  inquiétante  pour  la 
chrétienté.  Essayons  de  déterminer  son  carac- 
tère, avant  de  montrer  rinstrument  destiné  à.  la 
détruire,  le  tribunal  de  rinquisition  monastique. 

Elle  est  connue  sous  le  nom  de  catharisme  ou 
hérésie  cathare  (I)  et  paraît  se  rattacher  au  mani- 
chéisme (2)  oriental  parles  Pauliciens  et  les  Dogo- 
miles,  qui  professaient  sur  l'origine  des  êtres 
la   théorie    dualiste.    Au  x"  siècle,  l'impératrice 

(1)  Les  sectaires  se  donnaient  eux-mêmes  le  nom  de 
«  Caltiares  »  qui  sii,Miilie  «  Purs  ».  Ils  entendaient  mar- 
quer surtout  par  là  qu'ils  renonçaient  à  tout  commerce 
ctiarnel,  nous  dit  le  moine  Ejîbert  :  Sermoncs  contra  Calha- 
ros,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  CXCV,  col.  13.  Leurs  adversaires 
se  plaisaient  à  ridiculiser  ce  nom  :  tel,  par  exemple,  l'au- 
teurd'un  traité:  Errorcs  hxrelicorum  (xiv^  siècle),  cité  par 
DoELLiNGER  :  «  KatUari  dicunlur  a  charto  (cato),  cujus  pos- 
teriora  osculantur,  in  cujus  specie  eis  Lucifer  apparet.  » 
etc.  Beilraege,  t.  11  {Doknmente),  p.  293. 

(2)  Sur  les  origines  de  l'iiérésie  manichéenne,  cf.  De- 
CHESNE,  Histoire  ancienne  de  lEgiise,  p.  5oo-tiC6. 
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Tlîéodora,  voulant  se  débarrasser  des  Pauliciens, 
en  avait  fait  massacrer  une  centaine  de  mille  (1)  ; 
l'empereur  Alexis  Commènefvers  11 18)  persécuta 
pareillement  les  Bogomiles  (ou  amis  de  Dieu)  (2j. 
Mais  nombre  des  membres  des  deux  sectes  pri- 
rent la  route  de  FOccident,  où  ils  trouvèrent  un 
refuge  (3)  et  firent  souche. 

Déjà,  en  1167,  ils  avaient  tenu  un  concile  à 
Saint-Félix  de  Caraman,  dans  le  voisinage  de 
Toulouse,  sousla  présidence  d'un  de  leurs  chefs,  le 
pape  ou  peut-être  tout  simplement  l'évêque  iS'i- 
ketas  ou  Niquinta,  venu  de  Constantinople.  D'au- 
tres évoques  de  la  secte  siégèrent  dans  l'assem- 
blée :  ]Marc,  chargé  de  toutes  les  églises  de 
Lombardie,  de  Toscane  et  de  la  Marche  de  Tré- 
vise  ;  Robert  de  Sperone,  qui  dirigeait  une 
église  du  nord  ;  Sicard  Cellerier,  évêque  de 
l'église  d'Albi.  On  pourvut  de  chefs  quelques 
autres  communautés  ;  Bernard  Raymond  fut 
nommé  évoque  de  Toulouse  ;  Guiraud  Mercier 
évêque  de  Carcassonne,  et  Raymond  de  Casalis 
évêque    du    Val  d'Aran,    au    diocèse    de    Com- 


(1)  Sur  les  Pauliciens  et  cette  liécatombe,cf.  Doeli.incer, 
BeUraege,  t.  I,  p.  1-34,  notamment  p.  13. 

(2)  Sur  les  Bogomiles  (Amis  de  Dieu\  cf.  \'En>ET,  dans 
Dictionnaire  de  Théologie  catholique,  Paris,  Lelouzev  et 
Ané,  t.  H,  col.  927-930. 

(3)  Sur  leur  itinéraire,  cf.  Doellinger,  Ibid.,  p.  51-75; 
Vernet,  J6fc?.,  t.  11,  col.  1998  et  suiv. 
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miiiges(l).  Une  telle  organisalioii  marque  sûre- 
ment un  progrès  énorme  de  l'hérésie  vers  le  nji- 
lieu  duxn«  siècle  (2). 

Aux  environs  de  l'an  1200,  sa  marche  en  avant 
était  plus  efl'rayantc  encore.  Un  évèque  cathare, 
revenu  au  catholicisme,  Donacurse  écrivait  vers 
1190:  «.  Ne  voyons-nous  pas  les  villes,  les  hourgs, 
les  chilleaux  remplis  de  ces  faux  prophètes  (3)?» 
Et  d'après  Césaire  d'IIcisterbach,  le  catharisme, 
un  peu  plus  tard,  comptait  des  partisans  dans 
près  d'un  millier  de  villes  (4),  plus  spécialement 
dans  la  Londjardic  et  le  Languedoc. 

Rien  qu'en  Languedoc, le  nombre  des  «  parfaits  » 
s'élevait  à  sept  ou  huit  cents  ;  et  il  faudrait, 
scmble-t-il,  multiplier  ce  chiffre  par  vingt,  ou 
même  plus,  pour  obtenir  à  peu  près  le  nombre 
des  membres  de  la  secte  [6). 

A  vrai  dire,  l'unité  du  catharisme  n'était  pas 
parfaite.  Les  noms  divers  cj[u'on  donnait  à  ses 
sectateurs  marcjuaient  parfois  entre  eux  certaines 
divergences  de  doctrine.   Les  uns,   les    Albanais 

(1)  Hist.  des  Gaules,  t.  XIV,  p.  448-449. 

(2)  En  1178,  le  légat  Pierre  de  Saint-Chrysogone  fut 
tenu  en  échec  par  les  évèques  cathares  de  Toulouse  et  du 
Val  d"Aran,et  eut  avec  eux,  à  Toulouse  même,  un  collo- 
Gue  public  pour  lequel  il  leur  fit  délivrer  un  sauf- con- 
duit.   Vmssete,  Histoire  du  Lanr/uedoc,  t.  XI,  p.  82. 

(3'  Manifestalio  hxresis  Catharoruin,  dans  Migne,  P.  L., 
t.  CCIV,  col.  778. 

(+';  Dialorji,  Anluerpia%  1604,  p.  289. 

(_5!  Ce  calcul  est  de  Doei-unger,  Bcitraege,  1. 1,  p.  212-213. 
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ou  Cathares  de  Desenzaiio  (1)  par  exemple,  en- 
seignaient, à  rinstai*  des  Pauliciens,  un  dualisme 
absolu,  affirmant  que  tous  les  êtres  provenaient 
de  deux  principes,  Fuii  essentiellement  bon, 
l'autre  essentiellement  mauvais.  Deux  autres 
groupes,  les  Concoréziens  et  les  Bag'nolais  (2)  se 
rapprochaient  des  Gnostiques  et  professaient  un 
dualisme  légèrement  mitigé  ;  ils  prétendaient 
que  l'esprit  mauvais  avait  gâté  l'œuvre  primitive 
du  créateur  et  que  la  matière  était  devenue  ainsi 
l'instrument  du  mal  dans  le  monde.  Toutefois  ils 
ne  se  distinguaient  des  dualistes  proprement 
dits  que  par  certaines  nuances  peu  appréciables 
dans  la  pratique  et  avaient  avec  eux  un  fond 
commun  de  dogmes  et  d'observances  que  nous 
résumerons  plus  loin  (3). 

Les  écrivains  du  temps  les  ont  encore  désignés 
par  diflerents  noms  qu'il  est  bon  de  signaler. 
En  Italie,  on  les  confondit  avec  les  Patarins  et 
Arialdistes  orthodoxes  de  jNlilan  :  de  là  ces  Pata- 
reni  que  signalent  les  constitutions  de  Frédéric  II 

(1)  Albanais,  d'Alba  en  Piémont  ou  de  l'une  des  localités 
du  nom  d'Albano;  Desenzano,  petite  ville  au  sud-ouest  du 
lac  de  Garde,  où  les  Cathares  étaient  nombreux. 

(2)  Probablement  de  Concoiezzo,  localité  de  la  Lombar- 
die,  et  de  Bagnolo,  l'une  des  nombreuses  villes  de  ce  nom 
en  Italie;  cf.  ^'EB^ET,  ouv.cit.,  col.  1993-1994. 

(3)  Sur  ces  docliines  cathares,  cf.  Doellincer,  Bcitracqe, 
t.  1,  p.  132-200;  t.  Il  [Dohvmcntc],  p.  ti2.  85,  273,  279,  293, 
297,  301,  311,  319,  321,  324,  32(5,' 374,  012,  617,  620;  Ver- 
net,  oiœ.  cit..  t.  H,  col.  1993  et  suiv. 
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et  d'autres  dociimeiits.  Dans  les  Anialdistes  ou 
Ai'uoldistes  et  les  Spcroiiistes  il  est  facile  de  re- 
roiinaître  les  disciples  d'Arnaud  de  Brescia  deve- 
nus cathares  et  de  lévèque  hérétique  Spcrone. 
En  France,  bien  qu'il  semble  que  le  centre  du 
du  catharisme  ait  été  Toulouse  et  non  Albi,on  les 
appela  Albigeois^  quelquefois  aussi  Tisseramhy 
(beaucoup  exerçaient  cette  profession);  Ariens^  à 
cause  de  leur  théorie  sur  le  Fils  de  Dieu  ;  Pauli- 
cieiis  et  par  corruption  Poplicani,  Piiôlieani, 
dans  les  Flandres  F^iphles  ou  Piples ;  Bulgares.,  h. 
cause  de  leur  provenance,  d'où,  surtout  dans  les 
pays  du  nord,  boulgres,  bougres  (cette  qualili- 
cation  fut  étendue  à  tout  hérétique)  (1).  Bref, 
vers  J200,  à  peu  jDrès  toutes  les  hérésies  de  l'Eu- 
rope occidentale,  quelque  nom  qu'elles  portent, 
se  confondent  avec  le  catharisme  (2). 


Le  catharisme,  avant  d'être  une  doctrine,  est 
surtout  une  négation  ;  il  attaque    la    hiérarchie, 

(1)  Pour  ces  différentes  appellations,  cf.  Doellinger,  Bci- 
tracge,  t.  I,  p.  127-132;  Lea,  Histoire  de  Vlnquisition  au 
moyen  âge,  t.  1,  p.  114^  noie. 

(2)  Les  Vaudois  en  diffèrent  considérablement,  mais  ils 
ont  des  points  de  contact  avec  les  Cathares.  Sur  la  doc- 
trine des  Vaudois,  cl'.  Doelli>t.er,  Bcitraege,  t.  11  Doku- 
mentc  ,  p.  92,  251,  304,328,  331,  344,  346,351,  365,  367.  Du 
reste,  dans  beaucoup  de  documents,  notamment  dans  le 
Processus  inquisitionis  (cf.  Appendice  A),  le  catharisme  se 
confond  avec  la  Yatdesia. 
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le  dogme  et  le  culte  catholique,  en  même  temps 
que  les  droits  essentiels  de    l'Etat. 

A  entendre  les  Néomanichéens,  l'Eglise  ro- 
maine s'arrogerait  vainement  le  droit  de  repré- 
senter rÉgiise  du  Christ.  Les  papes  ne  sont  pas 
les  successeurs  de  saint  Pierre,  mais  plutôt  les 
successeurs  de  Constantin  (1).  Saint  Pierre  n'est 
jamais  venu  à  Rome.  Les  reliques  qu'on  honore 
dans  la  basilique  constantinienne  sont  les  osse- 
ments d'un  personnage  quelconque,  exhumé  au 
m*'  siècle,  mais  non  ceux  du  prince  des  apôtres  (2). 
Constantin  a  donné  à  cette  supercherie  une  dé- 
plorable consécration  en  attribuant  au  pontite 
romain  un  domaine  immense  et  le  prestige  que 
procure  l'autorité  temporelle  (3).  Comment  re- 
connaître, sous  les  insignes,  le  manteau  de  pour- 
pre, la  couronne  que  revêtent  les  successeurs 
du  pape  Silvestre,  un  disciple  de  Jésus-Christ  ? 
Le  Christ  n'avait  pas  où  reposer  sa  tête,  et  les 
papes  résident  dans  un  palais  !  Le  Christ  avait 


sus 


1)  MoNETA  (inquisiteur  dominicain  vers  1250),  Advei- 
„..„  Catharos  et  Valdenses,  éd.  Ricchini,  1743,  p.  409.  C'est 
dans  le  lit  de  Moneta  que  saint  Dominique  mourut  à  Bo- 
logne, le  6  août  1231.  Cf.  Tanon,  owt).  cit.  p.  42. 

(2)  MoNETA,  Ibid.  p.  410. 

(3)  Tout  le  moyen  âge  a  cru  à  la  donation  de  Constan- 
tin. Cependant,  par  exception,  un  disciple  d'Arnaud  de 
Brescia,  Welzel,  la  révoquait  déjà  en  doute  en  1152,  dans 
une  lettre  à  Frédéric  Barberousse,  Martene  et  Durand, 
Vcterum  scriptontm...  ampUssima  collectio,  Paris,  1724, 
t.    II,    col.  554-557. 
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réprouvé  la  doniiiiatioii  du  momie,  et  les  papes 
la  l'evciuliqucnt  !  Qu'y  a-t-il  de  commua  entre 
rb^vaiiifile  du  Christ  et  cette  curie  roniaiae  qui 
a  soif  de  richesses  et  d'honneurs?  D'où  sortent 
ces  archevêques,  ces  primats,  ces  cardinaux,  ces 
archidiacres,  ces  moines,  ces  chanoines,  ces  domi- 
nicains, ces  frères  mineurs  ?  Voilà  les  Pharisiens 
revenus  au  monde  !  Les  prêtres  chargent  le  peu- 
ple lidèle  de  fardeaux  insupportables  et  eux- 
mêmes  n'y  touchent  pas  du  l)out  du  doiet  ;  ils 
perçoivent  les  dîmes  des  fruits  et  des  bestiaux  ; 
ils  courent  après  l'héritage  des  veuves  :  toutes 
pratiques  que  le  Christ  reprochait  aux  Phari- 
siens (1).  Et  ils  osent  après  cela  persécuter  les 
humbles  qui  essayent  de  réaliser  par  la  pureté  de 
leur  vie  l'idéal  de  perfection  que  le  Christ  est 
venu  proposer  au  monde  !  Non,  ces  persécuteurs 
ne  sont  pas  les  vrais  disciples  de  Jésus.  L'Eglise 
romaine  est  la  femme  de  l'Apocalypse  (2),  ivre 
du  sang  des  saints,  et  le  pape  est  l'Antéchrist  (3). 
Les  sacrements  dont  l'Eglise  se  dit  la  dispensa- 
trice sont  une  chimère.  Les  Cathares  réduisaient 
à  un  seul  et  unique  sacrement  (qu'ils  appelaient 
le  C ans 0 lame ntum)  le  baptême,  la  confirmation 
la  pénitence  et  l'extrême-onction  ;  ils  niaient   la 


(1)  MoNETA,  ouv.  cit.,    p,  390-396. 

(2)  Apocalypse,  vu,  3,  18. 
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présence  réelle  de  Jésus-Christ  dans  rEacIifiiis- 
tie  et  ils  réprouvaient  le  mariage  (1). 

Le  baptême  d'eau  leur  paraissait  un  geste  sans 
efficacité  (2).  Il  navait  pas  plus  de  valeur  que  le 
baptême  de  Jean.  Le  Christ  avait  sans  doute  dé- 
claré que  celui  qui  ne  renaîtrait  pas  de  Feau  et 
de  l'Esprit  ne  saurait  être  sauvé.  Mais  les 
Actes  des  Apôtres  témoignent  que  le  baptême 
d'eau  n'était  qu'une  pure  et  vaine  cérémonie, 
puisque  les  Samaritains  qui  se  flattaient  de 
l'avoir  obtenu  n'avaient  pas  pour  cela  reçu  le 
Saint-Esprit,  par  qui  seul  l'âme  est  vraiment  pu- 
rifiée du  péché  (3). 

D'autre  part,  l'Eglise  romaine  s'abusait 
étrangement  en  conférant  le  baptême  aux  en- 
fants. Privés  de  raison,  comment  seraient-ils 
capables  de  recevoir  l'Esprit?  Aussi  les  Cathares 
se  gardaient-ils  —  dumoins  jusque  vers  le  milieu 
du  xm'^  siècle  —  de  conférer  le  Comolameiitiim 
aux  nouveau-nés  par  l'imposition  des  mains. 
L'Église,  à  les  entendre,  ne  pouvait  qu'abandon- 
ner ces  petits  êtres  cà  leur  malheureux  sort  (4). 
S'ils  venaient  à  mourir,  ils  étaient,  selon  quel- 


(1)  Cf.  DoELLiNGER,  Bcitraerje,  t.  Il  (Dokiimcnte),]).  294,297. 

(2)  DoELLiNGER,  Ibkl.,]).  îi,  29,  68,  155,  107,297. 

(3)  Act.,  I.  5;  Vllt,  14-17.  MoNETA,  oiiv.  cit.,  p.  290. 

(4)  MONETA,  OKV.   cit.,   p.   394.     DOELLINGF.R,  OUV.   Cit.,     t.    1, 

p.  193  ;  t.  Il  {Dokitmenle),  p.  217,  240,  246. 


L'iirni'sir.  CAiiiAnE  89 

qncs-iins,  fataloniont  (laniiiés,  ou,  selon  d'autres, 
coudanmés  aux  avatars  de  la  mctcnipsycliose  jus- 
qu'à ce  qu'ils  parvinssent  à  recevoir  le  Conso- 
liDiicnhim  (jui  l'ail  los  k  pai'faits». 

I.e  Christ  n'avait  pu  vouloir  changer  le  pain  et 
le  vin  en  son  corps  dans  ri'Aicharistie.  Lesdatliares 
considéraient  cette  transsubstantiation  comme  la 
dernière  des  abominations,  puisque  la  matière, 
quelle  quelle  fût,  était  l'œuvre  du  Mauvais;  ils 
expliquaient  les  textes  évang-éliques  d'une  façon 
symbolique:  ((Ceci  est  mon  corps «signilie simple- 
ment, disaient-ils,  «  Ceci  représente  mon  corps  », 
devançant  ainsi  dans  leur  interprétation  Carlo- 
stadt  et  Zwingie  (T).  Tous  s'accordaient  à  repro- 
cher aux  catholiques  d'oser  prétendre  qu'ils 
mangeaient  réellement  le  corps  du  Christ,  comme 
si  le  Christ  avait  pu  descendre  ainsi  dans  l'esto- 
mac et  dans  le  ventre  de  l'homme,  pour  ne  rien 
dire  de  pire  (2);  comme  si  le  Christ  avait  pu 
s'exposer  à  être  dévoré  un  jour  par  les  rats  et  les 
souris  (3)  ! 


(1)  MoNETA,  ouv.  cit.,  p.  295;  Alanus,  Adversus  hœrcticos 
et  Walilemcs,  éd.  Masson,  p.  142;  Doellinger,  Dcitrucge, 
t.  il  {Do};iimcnte\  p.  23,  15(3,  198,  322. 

(2  «  Quod  mitliluf  in  lalrinam  ventris  et  per  turpissi- 
niuiii  locum,  quo'  non  possent  fieri,  si  esset  ibi  Deus  ». 
DoELU>r,ER,  o(a\  cit.,  t.  11,  p.  5. 

;3)  Ihid.,  p.  27.  Cf.  MuNETA,  oitv.  cit.,  p.  300;  Grix.oire 
(probablement  de  Florence,  cvèque  de  l'ano,  vers  1240», 
])isputatio  inter  Calholicum  et  Patcrinum,  dans  Martene  et 
Durand,  Thésaurus  novus  anccdotorum,  t.  V,  p.  1729. 
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Il  va  sans  dire  que  les  Cathares,  qui  n'admet- 
taient pas  la  présence  réelle  de  Jésus-Christ  dans 
l'Eucharistie  ne  croyaient  pas  davantage  au  sacri- 
fice de  la  messe.  Dieu,  j^ensaient-ils,  répudie 
tout  sacrifice.  N'a-t-il  pas  mis  dans  la  bouche 
d'Osée  cette  parole  significative  :  «  Au  sacri- 
fice je  préfère  la  miséricorde  (1)  ?  » 

Du  reste,  la  Cène  que  les  Apôtres  ont  si  sou- 
vent reproduite,  n'a  rien  de  commun  avec  la 
messe  romaine.  Que  signifient  ces  vêtements 
sacerdotaux,  ces  autels  de  pierre  avec  leurs  can- 
délabres étincelants,  cet  encens,  ces  chants  et  ces 
clameurs?  Que  signifient  même  ces  vaisseaux 
immenses  où  se  célèbrent  les  cérémonies  reli- 
gieuses et  auxquels  on  donne  le  nom  d'églises, 
appliquant  ainsi  à  des  murs  le  vocable  qui 
devrait  être  réservé  à  l'ensemble  des  àmcs 
saintes  (2)? 

Et  dans  leur  horreur  des  pratiques  pieuses  des 
catholiques,  les  Cathares  vomissaient  contre  le 
culte  des  images  et  surtout  contre  la  croix  les 
plus  odieuses  injures.  Les  images  et  les  statues 
des  saints  n'étaient,  suivant  eux,  que  des 
idoles  (3),  qu'il  fallait    abattre.  La  croix  sur  la- 

(1)  Osée,  vi,  6  ;  Moneta,  oia'.  cit.,  p.  300.  Dispulatio 
inter   CathoUcwn  et  Vaterinum,   p.  1730. 

(2)  Cf.  DoELLiNGER,  ouv.  cit.,  t.  H  [DoUumente),  p.  23,  40, 
S6,  lî)6,  377. 

(3)  DoELLiNGER,  Ihid,  t.  lî,  p.  26,  56,  176,  323. 
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quelle  .lésus  avait  rendu  le  dernier  soupir,  ei» 
yiiise  (riioinninges,  ne  méritait  que  le  mépris. 
(Jucl(]ues-uns  d'entre  eux  niaient,  du  reste,  que 
le  Christ  eût  été  vraiment  crucifié  :  un  démon 
était  mort  ou  avait  feint  de  mourir  à  sa  place  (1). 
('eux  même  qui  croyaient  à  la  réalité  du  cruci- 
liement  du  Sauveur  se  prévalaient  de  leur  foi 
pour  réprouver  le  culte  de  la  croix.  Quel  est 
riionimc,  disaient-ils,  qui  ayant  vu  mourir  sur 
un  poteau  une  personne  qu'il  aime,  son  père,  par 
exemple,  n'éprouverait  une  profonde  horreur  en 
apercevant  l'image  du  bois  infâme  (2)?  Ce  n'est 
donc  pas  l'adoration,  mais  le  dédain,  les  injures 
et  les  crachats  (3)  que  mérite  la  croix.  «  La  croix, 
ajoutait  un  Cathare,  je  la  mettrais  volontiers  en 
morceaux  à  coups  de  hache,  et  je  la  jetterais  au 
feu  pour  faire  bouillir  la  marmite  (4)  !  » 

Cette  insurrection  contre  l'Eglise  et  son  culte 
se  compliquait  d'une  révolte  contre  l'Etat  et  ses 
droits. 

On  sait  que  la  société  féodale  reposait  tout 
entière  sur  la  foi  jurée  :  le  ciment  qui  faisait  sa 
force  et  Garantissait  sa    solidité  était  le  serment, 


(1)  MoNETA,  oiiv.  cit.,  p.  461  ;  Dispittatio  inter  Catholicum 
et  l'atoiniim,  p.  1748. 

(2i  DoELLixGER,  t.  Il   (Doluimente),  p.  6,  29,  73,  223. 

(3)  «  Imo  homo  debebal  spueie  contra  eam  et  faccre 
omnem  vililatem  »,  elc.  Doellingeu,  IbUL,  p.  20;  cf.  p.  21. 

(i)   DOELLINGER,  Ibid.,  p.  108,   109. 
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^mjurandum.  Or,  les  Cathares  prétendaient  tenir 
du  Christ  que  tout  serment  est  un  crime  et  qu'un 
fidèle  doit  se  borner  à  affirmer  ses  engagements 
par  ces  simples  paroles  :  eat^  est  ;  non,  non  (1). 
Ils  faisaient  donc  profession  de  ne  jamais  jurer, 
pour  quelque  motif  que  ce  fût  (2). 

L'autorité  de  l'Etat,  même  chrétien,  leur 
paraissait,  du  reste,  à  certains  égards,  fort  con- 
testable. Le  Christ,  interrogeant  saint  Pierre, 
n'avait-il  pas  dit  :  «  Simon,  que  t'en  semble- t-il  ? 
De  qui  les  rois  de  la  terre  reçoivent-ils  le  tribut 
et  le  cens,  de  leurs  fils  ou  des  étrangers  ?  »  Pierre 
répondit  :  «  Des  étrangers.  »  «  Donc,  lui  répliqua 
Jésus,  les  fils  sont  libres  (de  toute  obliga- 
tion) »  (3).  Les  hérétiques  s'autorisaient  de  cette 
parole  pour  refuser  l'obéissance  aUx  princes,  en 
qualité  de  disciples  du  Christ  que  la  Vérité  a  déli- 
vrés (4).  Et  non  contents  de  contester  la  légitimité 
de  l'impôt,  quelques-uns  allaient  jusqu'à  absou- 
dre le  vol,  pourvu  qu'il  ne  lésât  pas  les 
«  croyants  »  (o), 

(1)  Mattii.,  v,  37  ;  Jac.  Ep.,  v,  12. 

(2)  iJOELi.iNGER,  lieilracQc,  t.  II  [Dolaimente},  p.  15,  83, 167, 
323  ;  MôNETA,  oitv.  cit.,  p.  470  ;  Doat,  XXII,  p.  90  ;  Cernard 
Gui,  l'raciica  inquisitionis,  p.  239. 

(3)  Matt.  ,\vii,  24-2;). 

(4)  DoELLiNGER,    Bcitraegc,  t.    II  [Dokianente],  p.  69,  75 
cf.  t.  I,  p.  183. 

(5)  Il  s'agit  ici  d'une  absolution  sans  obligation  de  resli- 
tuci',  ce  qui  dislinçue  le  calliarisme  de  la  doctrine  cathn- 
li(iue.  «  Audivit  ab  .lacobo  Aulcrii  et   ab  aliis  (les  Aulier 
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Ceux  inrnio({iii  ne  poussaient  pas  aux  e\(rèiiies 
le  principe  de  riiidépendaiice,  refusaient  au 
moins  à  l'I-ltat  le  droit  du  glaive.  Dieu  n"a  pas 
voulu,  disait  Pierre  Garsias,  que  la  justice  des 
hommes  pût  condamner  quelqu'un  à  mort  (1)  ;  et 
lorsque  l'un  des  adeptes  de  l'hérésie  devint 
consul  de  Toulouse,  il  lui  rappela  cette  règle 
impérieuse  en  lui  recommandant  de  ne  jamais 
consentir  à  la  mort  de  personne  dans  ses  juge- 
ments (2).  Plusieurs  semblaient  restreindre  aux 
sentences  capitales  cette  négation  du  droit  de 
l'Etat.  Mais  la  Soimne  contre  les  hérétiques  déclare 
que  toutes  les  sectes  cathares  enseignaient  que  la 
«  vindicte  (publique)  n'est  pas  licite  et  que  l'homme 
n'a  pas  le  droit  de  faire   la    justice  (3)  ;  »  doc- 

formaientune  dynastie  de  Cathares'  quod  credenfes  prop- 
ter  hoc  crant  audaces  ad  laciendum  malum  ahis  homini- 
bus  et  ad  inl'erendum  daninum  eis,  quia  confidcbant,  quod 
in  morte  reciperentur  et  sic  absolverentui-  per  eas  ab 
omnibus  peccatis  et  salvarentur,  et  non  audivit  ab  h.Tre- 
ticis  nec  credentibus,  quod  hœretici  inducerent  ahquem 
credentem  quem  hœreticare  volebant  quodrestilueret  alicui 
illa  quce  maie  abstulerat  vel  lucratus  fuerat  ab  eo  ;  crédit 
tamen,  quod  haM'etici  inducerent  credentcs,  quod  si  ali- 
quid  injuste  habuerant  ab  aliis  credentibus,  quod  illud 
redderent,  sed  (non)  crédit,  quod  inducerent  eos  ad  red- 
dendum  quod  injuste  habuerant  a  non  credentibus.  Tamen 
hoc  communiter  hœretici  leneTiant,  quod  sive  earum  cre- 
dentes  rsdderent  illud  quod  maie  acquisiverant  sine  non, 
solummodo  quod  reciperentur  per  haMeticos,  quod  abso- 
luti  essentab  omnibus  peccatis  et  salvarentur.  »  Doeliinger, 
Ibid.,  t.  H,  p.  248,  240  ;  cf.  p.  245-246. 
(i)  DOAT,  t.  XXII,  p.  89. 

(2)  Ibid.,  p.  100. 

(3)  «  Quod  vindicta  non   débet   fieri  ;  quod  justitia  non 
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ti'iue  qui  ùte  absolument  à  la  société  tout    droit 
de  punir. 

Les  Cathares  prenaient  à  la  lettre  le  mot  du 
Christ  à  saint  Pierre  :  «  Quiconque  se  servira  de 
Tépée  périra  par  Fépée  (1)  »,  et  ils  étendaient  à 
tous  les  meurtres  possibles  le  précepte  Non 
occides.  «Enaucun  cas, disaient-ils,  onn'a  le  droit 
de  tuer  (2)  »  ;  ni  l'ordre  intérieur,  ni  les  inté- 
rêts extérieurs  du  pays  ne  peuvent  justifier  une 
exception  à  cette  règle.  Il  n'y  a  pas  de  guerre 
légitime.  Le  soldat  qui  défend  sa  patrie  est  un 
assassin  au  même  titre  que  le  plus  vulgaire  des 
malfaiteurs.  Ce  n'était  pas  une  aversion  particu- 
lière pour  la  croisade,  mais  bien  leur  horreur  de 
la  guerre  qui  faisait  dire  aux  hérétiques  que  les 
prédicateurs  de  la  croix  étaient  tous  des  homi- 
cides (3). 


Ces   théories   anticatholiques,    antipatriotiques 
et  antisociales  n'étaient  que  la  partie  négative  de 


débet   fieri   per   hominem.     »  Siimma    contra   hwreticos, 
éd.  Douais,  p.  133;  Moneta,  ouv.  cit.,^.  513. 

(1)  M  ATT.,  XXVI,    52. 

(2)  «  Nullo  casu  occidendum.  »  Doat,  XXIII,  100;  Summa 
contra  hœrelicos,  p.  133.  Cf.  Doellinger,  Bcitraeqc,  t.  U, 
p.  199. 

f3)  J)oAT,  XXH,  89;   Doef.li.nger,  Bcitracgc,  t.  II,  p.  10  ', 

COO.  i:37. 
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riiérésie.  Par  (|u<»i  les  Cathares  entcndaiciit-ils 
remplacer  ce  qu'ils  entreprenaient  de   détruire  ? 

Le  catharisme,  nous  l'avons  déjà  insinué,  était 
un  amalgame  d'idées  dualistes  et  de  formules 
cvani;éli(|ues  qui  lui  donnaient  un  air  de  chris- 
tianisme épuré. 

Les  i\mes  humaines,  esprits  tombés  des  cieux 
(huis  un  corps  matériel  qui  est  l'œuvre  du  Mau- 
vais, subissaient  ici-bas  une  épreuve  à  laquelle 
le  Christ,  ou  mieux  le  Saint-Esprit  devait  mettre 
un  terme.  Leur  libération  s'opérait  par  Timposi- 
tion  des  mains,  dont  le  secret  avait  été  transmis 
à  l'Église  véritable  par  les  disciples  de  Jésus. 

Cette  Eglise  a  des  chefs,  qui  sont  les  évêques, 
et  des  membres  qu'on  appelle  les  «  Parfaits  »  ou 
«  Consolés  »  et  les  simples  «Croyants  ». 

Nous  n'insisterons  pas  sur  l'épiscopat  et  la 
hiérarchie  cathare.  Qu'il  nous  suffise  de  remar- 
quer que  l'évêque  des  hérétiques  avait  habituel- 
lement dans  son  entourage  trois  dignitaires,  un 
fils  aîné  y  un  fils  puiné  et  un  diacre.  De  droit 
c'était  l'évêque  qui  accomplissait  les  cérémonies 
religieuses  les  plus  importantes  :  l'imposition 
des  mains  pour  l'initiation  ou  consolamentiim ,  la 
fraction  du  pain  qui  remplaçait  la  cène,  et  les 
prières  liturgiques  telles  que  la  récitation  du 
Pater.  A  son  défaut,  le  filius  major,  le  filius 
miiior,    voire  le   diacre,  remplissait   les    mêmes 
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fonctions.  Du  reste,  il  était  rare  que  ces  di- 
g-nitaires  se  trouvassent  isolés  ;  Tévêque  mar- 
chait habituellement  escorté  de  son  diacre,  qui 
lui  servait  de  sociiis  (1). 

Pour  faire  partie  de  l'Eglise  il  fallait  s'engager 
par  un  pacte  formel,  la  convenenza,  à  abandon- 
ner les  pratiques  de  la  religion  romaine  et  à  re- 
cevoir, ne  fût-ce  cju'au  moment  de  la  mort,  la 
pleine  initiation  cathare  ou  consolamentiim  (2). 
C'était  le  premier  pas  dans  la  voie  de  la  perfec- 
tion. Ceux  qui  consentaient  à  le  faire  formaient 
la  classe  des  «  Croyants  ».  Leurs  obligations  se 
réduisaient  du  reste  à  peu  de  chose.  Les  grandes 
abstinences  cathares  que  nous  énumérerons  tout 
à  l'heure  ne  leur  étaient  pas  imposées.  Ils  pou- 
vaient vivre  extérieurement  à  peu  près  comme  le 
monde  des  profanes,  notamment  manger  de  la 
viande  et  user  du  mariage.  Le  principal  devoir 
des  ((  Croyants  »  consistait  à  «  adorer  »  les 
«  Parfaits  »,  toutes  les  fois  qu'ils  se  trouvaient  en 


(1)  Sur  tout  ceci,  cf.  Doellinger,  Beitraege,  t.  I,  p.  200- 
203  ;  t.  Il  [Dokumente],  p.  194,  266,  278,  292,  295, 
324,  etc. 

(2)  «  Fecit  pactum  htcrétiris,  quod  ipsi  vocant  la  conve- 
ncnsa,  quod  peleret  hœreticos  in  infirniitate  sua,  ut  reci- 
perent  euin  et  servarentanimam  ipsius.  »  Scnicniiœ  inqui- 
sitlonis  Tolosanœ,  dans  Limborch,  p.  29.  «  InteiTOgalus  si 
iecit  hi\i\-c['\ch  courent ioncm,  quod  possent  eum  h.Treticare 
et  reci[)eie  in  fidem  et  secLam  suam  in  fine,  dixit  quod 
sic.  »  DoELLiNGER,  Dciticiegc,  t.  il  [Dokumente],  p.  18. 
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leur  présence.  Ils  [lécliissaient  les  genoux  et  s'in- 
clinaient jusqu'à  terre  trois  fois  de  suite,  en  se 
relevant  chaque  fois  et  endisant  :  «  Bénissez  »  ; 
la  troisième  fois  ils  ajoutaient  :  «  Bons  chrétiens, 
donnez-nous  la  bénédiction  de  Dieu  et  la  vôtre  : 
priez  Dieu  qu'il  nous  garde  de  la  maie  mort  et 
nous  conduise  à  la  bonne  fin  !  »  Les  parfaits  ré- 
pondaient :  «  Recevez  la  bénédiction  de  Dieu  et 
la  nôtre  ;  que  Dieu  vous  bénisse,  arrache  votre 
Ame  à  la  maie  mort  et  vous  conduise  à  la  bonne 
fin  (1)  !  »  Si  on  demandait  aux  hérétiques  pour- 
quoi ils  se  faisaient  adorer  de  la  sorte,  ilsrépon- 
-  daient  c|ue  ce  qui  leur  donnait  droit  à  un  pareil 
hommage  c'était  l'Esprit  qui  résidait  en  eux  (2). 
Aussi  exigeaient-ils  des  croyants  cette  marque 
extraordinaire  de  respect.  Nul,  du  reste,  n'était 
admis  à  la  convenenza  s'il  ne  savait  «  adorer  »  (3). 
Et  la  convenenza  ne  rattachait  pas  seule- 
ment par  un  lien  extérieur  les  «  Croyants  » 
aux  ((  Parfaits  »,  elle  était  aussi  un  gage  de  salut 
éternel.  Les  Croyants  n'avaient  pas  à  redouter 
l'avenir  qui  les  attendait.  Ils  étaient  sûrs  de 
recevoir  le  consolmnentum,  à  leur   lit  de  mort  ; 


(1)  DoELLiNGER,  Ibkl.,  p,  4  ;  cf.  p.  18,  19,  25,  30,  39;  t.  I, 
p.  237-238. 

(2)  DOELLINGER,  t.  II.  p.  4,  376. 

(3)  DoAT,  t.  XXXll,  loi.  170;  cl.  Doellinger, Z?ei7rae(7e,  t.  II, 
p.  27,  145,  182,  183,  187,  236,  249. 
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la  convenejiza  leur  en  donnait  le  droit  (1).  Et  alors 
toutes  les  fautes  qu'ils  auraient  pu  coninietlre 
durant  leur  vie  leur  étaient  remises.  Un  hasard 
ou  un  accident  pouvait  seul  les  priver  de  cette 
«  bonne  fin  »  :  ral)sence  d'un  «  parfait  »  qui 
accomplît  sur  eux  l'imposition  des  mains  (2). 

Ceux  qui  mouraient  sans  V initiation  cathare 
étaient,  en  effet,  condamnés  cà  périr  éternellement 
ou  à  recommencer  une  nouvelle  vie  jusqu'à  ce 
qu'ils  pussent  devenir  de  «  bons  hommes  »  (3). 
Ces  migrations  étaient  parfois  nombreuses.  L'âme 
ne  passait  pas  toujours  directement  du  corps 
d'un  homme  dans  celui  d'un  autre  homme.  Elle 
entrait  aussi  dans  celui  des  animaux,  voire  d'un 
bœuf  ou  d'un  âne.  Les  hérétiques  racontaient 
volontiers  l'histoire  d'un  «  bon  chrétien  >^,  d'un 


(1)  «  Paciscens  cum  eis,  ut  si  in  articule  mortis  esses, 
licet  non  liaberesusum  linguas  nihiloininus  le  in  suam 
sectam  rrciperent.  »  Doat,  Ac/a  inquisidonis  Carcass.,  t.  I, 
fol.  31"  .  cl.  DoELLiNGER,  Beitraege,  t.  I,  p.  213  ;  t.  11,  p.  4, 
236. 

(2)  En  temps  ordinaire,  «  mos  licereticorum  exi.<;lit, 
quod,  ubi  duo  perfecti  haîrelici  ad  h<ereticandum  ali- 
queni  infirmum  conveniunt,  aller  eorum  solus  et  com- 
muniter  antiquior  in  hœresi  inlirmum  haîrelicet  ».  Doei.un- 
GER,  Beitracge,  t.  11,  p.  39.  Mais  en  leni|ts  de  persil'culion 
un  seul  "  parfait  )>  pouvait  conférer  le  conaolamcnlKm. 

(3)  Les  (Cathares  enseignaient  communément  qu'il  n'y 
a  pas  d'enler  :  quod  infernus  nihil  est...  ;  quod  aniinre  non 
damnabunlur.  (](.  Summa  advcrsus  Cathaios,  éd.  Douai'^, 
132  ;  cf.  p.  127.  «  De  corpore  in  corpus,  donecveniret  in 
manus  bonorum  hominum.  »  Doellinger,  Bcihaege,  t.  11, 
p.  36,  174-175. 
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"1  •-"■''"■<  ",  qui  se  souvenait  davoir  été  chevd  et 
•  l'avoir  p,.r,li,  sou  fei'entre  deux  pien-cs  ;  rede- 
venu homme  et  passant,  avec  un.voc^y.s,  à  lèn.ln.it 
où  il    avait  dû  courir  tout  déferré   sous  l'éperon 
de  son  maître,  il  eut   la  curiosité  d'aller  voir  ce 
quêtait  devenu  son   fer  perdu  et  le  retrouva  en 
place  (1).  De  pareilles  humiliations  étaient  sans 
doute  assez  rares.  Une  femme  du  nom  de  Sihille 
se  rappelait,  par  exemple,  avoir  été  reine   avant 
de  vivre  dans  le  corps  où  elle  devint  «  croyante  », 
puis  «  parfaite  »  (2). 

Ce  que  la  convenenza  promettait,  l'initiation 
cathare  ou  comolamentwn  le  donnait  (3i  :  la 
première  faisait  les  u  croyants»,  la  seconde  les 
«  parfaits  »  ;  la  première  prédisposait  les  âmes  à 
la  sainteté,  la  seconde  conférait  la  sainteté  avec 
tous  ses  droits  et  prérogatives. 

Le  comolamentum  supposait  une  prépara- 
tion qu'on  a  pu  comparer  non  sans  raison 
au    catéchuménat    des    premiers    chrétiens   (4). 

(1)  DOELLINGER, /6/rf.,  p.    153,  175 

'i^iJCC^^^^'  ^^''^■'  ^'  ^*'  ''^-  p-  ^^'  ^^'  *^^'  ^'^'  ^''^' 

(3)  Les  n\.^%  A\x  Comolamenium  sont  indioués  dans  nn 
r.  uel  que  M.  Clédat  a  publié  sous  ce  tit.eTi  ta." 
Tc.iamenl  ntdunauT.nv  siècle  en  langue  provcnne  s  l 
dun  ntrœl  calhare,  Paris,  1888  ;  et  dais  it^S^]^"  l 
su^m^s  heretrce  pravitatis  deBernardGui,  éd.  Douais,  Paris, 

rn\ï'n?!'    i®^*^    GuiRAUD,  Le  Consolamentum  ou    iniiialion 
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L'épreuve  durait  d'ordinaire  une  année.  Elle 
consistait  dans  un  essai  loyal  de  la  vie  des  «  par- 
faits »  et  comprenait  notamment  leurs  trois  ((  ca- 
rêmes» et  l'abstinence  de  viande,  de  laitage  et 
d'œufs.  On  l'appelait,  à  cause  de  cela  sans  doute. 
Je  temps  de  ïabs(ine?itia.  Un  «  parfait  »  la  sur- 
veillait et  représentait  l'Eglise  auprès  du  postu- 
lant. Celui-ci  devait  chaque  jour  «  adorer  »  son 
supérieur,  selon  le  rite  cathare  (1). 

L'épreuve  achevée,  on  procédait  à  la  «  tradi- 
tion »  de  loraison  dominicale.  Un  groupe  de 
«  parfaits  »  présidait  la  cérémonie.  Le  plus 
éminent  en  dignité,  l'évêque  ou  «  l'ancien  » 
adressait  au  récipiendaire  une  assez  longue  allo- 
cution qui  nous  est  parvenue  :  «  Vous  devez 
comprendre  que,  lorsque  vous  êtes  devant  l'Eglise 
de  Dieu,  vous  êtes  devant  le  Père,  le  Fils  et  le 
Saint-Esprit  conmie  les  divines  Ecritures  le  dé- 
montrent, »  etc.  Après  avoir  expliqué  la  formule 
du  Pa'er  et  l'avoir  fait  répéter  phrase  par  phrase 
au  «  croyant  »,  l'Ancien  lui  disait  :  «  Nous  vous 
livrons  cette  sainte  oraison,  afin  que  vous  la  re- 
ceviez de  nous,  de   Dieu  et  de    l'Eglise,    et    que 

(I)  Voir  le  cas  de  Guillaume  Tardieu  dans  Doat,  t.  XXIII, 
p.  201  etsuiv.  Un  autre  cas  est  expliqué  dans  le  Ms.  609 
(fol.  41)  de  la  bihllolhèque  de  'l'oulouse  :  «  Sed  dicte 
herelice  nolueiunt  cam  ipsam  liereticare  donecbene  esset 
insli'ucta  lidein  et  mores  hereticorum  et  l'ecisset  primo 
1res  quadragenas  )vfi«S'11ï'tSlC5tfè'a*^cathares). 
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vous  ayez  pouvoir  de  la  dire  tout  le  temps  de 
votre  vie,  le  jour  et  la  nuit,  seul  et  en  compa- 
gnie, et  que  jamais  vous  ne  maniiiez  ni  ne  bu- 
viez sans  la  dire  au  préalable.  Et  si  vous  y  nian- 
ipiicz,  il  vous  en  faudrait  faire  pénitence.  »  Le 
croyant  répondait  :  «  Je  la  reçois  de  vous  et  de 
rÉijlise  (1).  » 

Ce  n'était  là  qu'un  prélude;  venait  ensuite 
YahrcniDitiatio.  Dans  le  baptême  catliolicjue,  le 
catéchumène  renonce  à  Satan,  à  ses  pompes  et 
à  ses  œuvres.  Pour  les  Cathares  Satan  c'est  ri\i:lise 
catholique  elle-même.  «  Aroi,  disait  le  Parfiiit  au 
Croyant,  si  tu  veux  être  des  nôtres,  il  faut  (]ue  lu 
renonces  à  toute  la  foi  de  l'Eslise  de  Rome,  y 

Et  il  répondait  :  «  J'y  renonce.  » 

—  Renonces-tu  à  cette  croix  que  le  prêtre  ta 
faite  avec  le  chrême  du  baptême  sur  la  poiliiiie, 
la  tête  et  les  épaules  ? 

—  J'y  renonce. 

—  Crois-tu  que  l'eau  baptismale  opère  pour  le 
salut  ? 

—  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

—  Renonces-tu  au  voile  que  le  prêtre  t'a  posé 
sur  la  tète  après  le  baptême  ? 

—  J'y  renonce  (2)  ». 

(1^  Cléuat,  Rilucl  cathare,  p.  xi-xv. 

21  Svr.r.oM,  Siimma  df  Catharis,  dans  M*BTÉ.\r:  et  Di'Rji.nd, 
Thésaurus  novus  anecdolorum,  t.  V,  p.  1776. 
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Une  nouvelle  allocution  de  rAncicn  rappelait 
au  Croyiiitles  obligations  qu'il  allait  eontraclor 
par  la  réception  du  Saint-Esprit.  Les  assistants 
appelaient  sur  lui  le  pardon  des  péchés  qu'il 
avait  commis.  Ils  adoraient  les  «  parfaits  »  (céré- 
monie de  la  Parcia).  Et  lorsque  l'Ancien  avait 
dit  :  «  Dieu  te  bénisse,  qu'il  fasse  de  toi  un  bon 
chrétien  et  te  conduise  à  la  bonne  fin  »,  il  prenait 
rengagement  solennel  d'être  fidèle  aux  obser- 
vances qu'il  avait  appris  à  connaître  durant  sa 
prohatio  (1).  La  formule  qu'il  prononçait  nous  a 
été  à  peu  près  conservée  par  Sacconi  :  '/  Je  pro- 
mets de  me  rendre  à  Dieu  et  à  l'Evangile,  de  ne 
jamais  mentir  ni  jurer,  de  ne  plus  toucher  à  une 
femme,  de  ne  tuer  aucun  animal  et  de  ne  manger 
ni  viande  ni  œuf  ni  laitage;  de  ne  me  nourrir 
que  de  végétaux  et  de  poisson,  de  ne  rien  faire 
sans  dire  l'Oraison  dominicale,  de  ne  voyager  ni 
passer  la  nuit  ni  manger  sans  compagnon  ;  vt 
si  je  tombe  entre  les  mains  de  mes  ennemis  et 
suis  séparé  de  mon  frère,  de  m'abstenir  au  moins 
]>en(laiit  trois  jours  de  toute  nourriture,  de  ne 
amais  dormir  que  vêtu,  enfin  de  ne  jamais  tra- 
hir ma  foi  devant  n'importe  quelle  menace  de 
mort  (2).  »  Il  terminait  par  une  nouvelle  Parcia. 

Alors,  dit  le  rituel,  «  que  l'Ancien  prenne    le 

I    Ci.F.nvi,  Rituel  cathare,  p.  xvi  et  xx. 

(  J    Saci  ()M,  loc.  cit. 
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livre  (le  Notivraii  Testafnenl)  et  le  lui  mette  sur 
la  tête  taudis  (}ue  les  autres  ((  bous  houiuies  »  lui 
imposeut  les  uiaius  et  disent  :  «  Père  saint,  rece- 
vez votre  serviteur  dans  votre  justice  et  envoyez 
votre  grâce  et  votre  Esprit  sur  lui  (1).  »  L'Esprit 
descendait,  la  cérémonie  du  Consolamentiim  était 
terminée,  et  le  «  Croyant  »  était  devenu  <(  Parfait  ». 

Toutefois,  avant  de  se  séparer,  les  Parfaits  pro- 
cédaient à  deux  derniers  rites  :  la  vêture  et  le 
baiser  de  paix. 

«  Lorsque  leur  culte  était  libre,  remarque  un 
historien  (2),  ils  donnaient  à  leur  nouveau  con- 
frère un  vêtement  noir  ;  mais  quand  au  temps  de 
la  persécution  il  fallut  dissimuler  tout  signe 
extérieur  pouvant  attirer  les  rigueurs  de  l'Iuqui- 
sition,  on  réduisit  au  strict  nécessaire  cet  uui- 
forme  de  l'hérésie.  Au  xni®  siècle,  dans  les  pays 
du  midi  de  la  France,  il  se  bornait  à  un  cordon 
de  liu  ou  de  laine,  que  les  hommes  portaient  sur 
la  chemise  et  les  femmes  sur  le  corps  même,  au- 
dessous  des  seins,  cordulam  cinctam  ad  carnem 
nudam  suhtus  mamillas  (3).  C'était  comme  le 
scapulaire  ou  le  cordon  qui  représente  pour  les 
tertiaires  catholiques  le  vêtement  de  l'ordre  mo- 


(1)  Rituel  cathare,  p.  xx  et  xxv. 

(2)  Jean  {S>hr\vd,  Le  consolamenlum  ou  initiation  cathare, 
loc.  cit.,  p.   i;)4. 

(3j  DoELLiNiiER,  Beitraetjej  t.  il  {Dokumente),  p.  36. 
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nastiqne  auquel  ils  se  sont  agrégés.  Ils  étaient 
dès  lors  hœretici  vestiti  (1),  et  cette  expression 
était  synonyme  des  mots  Parfaits  et  Purs. 

«  La  réunion  se  terminait  par  le  baiser  de  paix 
que  les  Parfaits  donnaient  à  leur  nouveau  con- 
frère, en  l'embrassant  deux  fois  (sur  la  bouche), 
bis  in  ore  ex  trani,v€rso.  Le  «  consolé  »  rendait  ce 
baiser  à  celui  qui  se  tenait  le  plus  près  de  lui,  et 
tous  les  assistants  le  recevaient  ainsi  à  la  ronde. 
Si  le  récipiendaire  était  une  femme,  le  ministre 
lui  donnait  la  paix  en  lui  touchant  l'épaule  avec 
le  livre  des  Evangiles  et  le  coude  avec  son  coude. 
Elle  transmettait  ce  baiser  symbolique  delà  même 
manière  à  son  voisin  s'il  était  homme.  Tous  les 
hommes  finalement  se  donnaient  l'accolade  fra- 
ternelle entre  eux,  les  femmes  entre  elles  ;  et 
l'assemblée  se  séparait  après  avoir  félicité  le  frère 
nouvellement  reçu  (2).  » 


(1)  «  Haeretici  perfecti  vuleariter  vestiti  dicti  ».  Concile 
de  Béziers  de  1299,  dans  Martene  et  Durand,  Thésaurus 
noms  anecdotorum,i.  IV,  p.  22j.  Cf.  Doellinger,  Beitraege, 
t.  I,  p.  20.Ï  ;  t.  II  [Dokumente),  p.  178,  179,  194,  195. 

(2)  «  Omnes  pr<esentes  adoraverunt  héereticos  et  accepe- 
nint  pacem  ab  haereticis,  scilicet  homines  osculantes  haîre- 
licos  bis  in  ore  ex  transverso  et  mulieres  acceperunt  pacem 
a  librq  hcereticorum,  deinde  osculataî  fuerunt  sese  ab  in- 
vii-em  similiter  bis  in  ore  ex  transverso  »,  etc.  Doellinger, 
Ibid.,  t.  II,  p.  41.  «  Si  sint  illic  mulieres,  aliqua  illarum 
recipit  pacem  de  cubito  alicujus  hœretici  ».  Saccom,  dans 
Martene  et  Dlkand,  loc.  cit.,  t.  V,  p.  1776.  «  Mulier  acce- 
pit  pacem  a  libro  et  humero  haereticorum  ».  Doellinger, 
Ibid.,  t.  II,  p.  34;  Rituel  cathare,  p.  xxi. 
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Les  eng:ag"ements  que  le  «  Parfait  »  venait  de 
coiilractcr  n'étaient  pas  également  difliciles  à 
tenir.  En  fait  d'observances  positives,  tout  se  ré- 
duisait à  trois  points:  la  récitation  journalière  du 
Pater,  la  fraction  du  pain  et  Vapparellamentum. 

La  récitation  de  l'Oraison  dominicale  était  un 
privilège  des  «  Parfaits  »  (1).  Les  Cathares  expli- 
quaient le  caractère  ésotérique  de  cette  prière  par 
le  passage  de  l'Apocalypse  où  il  est  question  des^ 
cent  quarante-quatre  mille  élus  qui  suivent 
l'Agneau  partout  où  il  va  et  qui  chantent  un 
hymne  que  les  vierges  seules  peuvent  enton- 
ner (2).  Cet  hymne  n'était  autre  que  le  Pater 
Noster  (3).  On  conçoit  donc  que  les  personnes- 
mariées,  et  par  conséquent  les  «  Croyants  », 
n'aient  pu  le  répéter  sans  profanation.  Les  «  Par- 
faits »  devaient,  par  contre,  le  réciter  chaque  jour,, 
notamment  quand  ils  se  mettaient  à  table  (A)- 

Ils  bénissaientle  pain  sans  aucun  signedecroix. 

(Il  «  Quod  nullus  debebat  dicere  Pater  noster,  qua?  est 
sancta  oratio,  nisi  esset  hœreticus  vestitus  »,  etc.  Dokllix- 
GEB,  Beitraege,  t.  11  [Dokumente),  p.  199;  cf.  p.  212,  237, 
246. 

\2)  Apocal.,  XIV,  1-4. 

1.3)  MoNETA,  oiiv.  cit.,  p.  328.  Sur  le  texte  cathare  du  Pa- 
ter noster,  cf.  Doellinger,  Beitraege,  {.  I,  p.  229. 

4)  «  Promisit  quod  uUerius  non  esset  atque  comederet 
sine  socio  et  sine  oratione  et  quod  capfus  sine  socio  non 
coinedecet  per  triduum  ».  Doat,  Acia  inqiiisitionis  Carcas- 
sonae,  t.  Il,  fol.  272.  Le  «parfait»  devai*  toujours  vivre 
avec  un  socius  qui  bénissait  sa  nourriture,  il  rendait  à 
celui-ci  le  même  service.    S'il  était  privé  de  son  socius,  il 
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Et  ce  «  pain  delà  fraction  »  leur  tenait  lieu  d'Eu- 
charistie. Ils  reproduisaient  de  la  sorte,  peusaicut- 
ils,  la  Gène  du  Seigneur,  tout  en  répudiant  l'ap- 
pareil cérémoniel  de  la  messe  catholique.  Les 
«  Croyants  »  prenaient  leur  part  de  ce  pain  bénit 
quand  ils  assistaient  au  repas  des  «  Parfaits  »  et 
ils  avaient  coutume  d'en  emporter  des  parcelles 
chez  eux  pour  en  manger  de  temps  en  temps. 

Quelques-uns  lui  attribuaient  une  vertu  sanc- 
tificatrice extraordinaire  et  pensaient  qu'à  l'ar- 
ticle de  la  mort,  s'ils  n'avaient  pas  auprès  d'eux 
un  «  parfait  »  qui  leur  administrât  le  consola- 
mentum^  ce  «  pain  de  la  sainte  oraison  »  pouvait 
leur  en  tenir  lieu(l).  Aussi  avaient-ils  à  cœur 
■d'en garder  en  réserve,  et  on  vit  des  «  Croyants» 


devait  rester  trois  jours  sans  manger.  C'est  ce  qui  explique 
le  grand  nombre  de  cas  où  les  hérétiques,  isolés  en  prison, 
refusaient  pendant  trois  jours  de  prendre  de  la  nourriture. 
(1  )  «Talem  panem  vocant  panem  sanctae  orationis  et  panem 
fractionis  ^ioredenles  eorum  vocant  panem  benediclumsive 

Sanem  signatum  ».  Doellinger,  Beitraege,t.  H,  p.  4.  <'  Respon- 
iteiquod  dictus  panis  majorem  virtutem  centies  habebat 
quam  panis  qui  benedicilur  in  ecclesiain  die  dominica,  licet 
non  fiât  signum  crucis  super  dictum  panem  nec  spargatur 
aqua  benedicta.  »  Ibid.,  p.  148.  «  Geralda...  fecit  fieri  de 
pane  benedicto  per  dictum  hœreticum  propter  devotionein 
€t  fidem,  quam  habebat,  quod  posset  salvari  in  fide  dirli 
hœretici  et  accepit  de  dicto  pane  et  comedit  et  partem 
reservavit  et  multis  annis  conservavit  et  aliquando  de  ilio 
pane  comedit».  Limborch,  Sententiœ  inquisilionia  Tolos., 
p.  160.  «  Dicta  Navarradixit  ipsa;  Lombardaî  quod  tanluin 
valebat  panis  et  qui  vellet  habere  bonos  homines  in  obilu 
et  non  posset  liabere  eos,  eo  quod  erat  panis  bononun  iio- 
minum.  »  Doat,  Acta  inquisit.  Carcass.,  t.  V,  loi.  188. 
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(lu  Lang-uerlfïc,  (fiii  ne  p')Uvaioiit  plus  commun i- 
quer  avec  leurs  frères  persécutés,  eu  faire  venir 
de  Lombarciie  (1). 

Une  distribution  s'en  faisait  ordinairement  à 
l'occasion  de  V Apparellajnenhim.  On  appelait 
ainsi  une  réunion  solennelle  des  Cathares,  qui 
avait  lieu  une  fois  le  mois  et  à  laquelle  les  simples 
«  croyants  »  étaient  régulièrement  convoqué  s  (2). 
Tous,  môme  les  «  parfaits  »,  confessaient  alors 
les  fautes,  si  légères  fussent-elles,  qu'ils  avaient 
pu  commettre.  Mais  cette  confession  était  gén*^ 
raie,  et  c'était  ordinairement  le  diacre  qui  portait 
la  parole  pour  l'assemblée  entière  (3).  La  céré- 
monie se  terminait  par  Fadorationdes  «  parfaits  », 
suivie  du  baiser  de  paix,  osculantes  sese  invicem 
ex  transverso  (4). 

Il  n'y  avait  en  tout  cela  rien  de  bien  pénible  : 
c'était  plutôt  la  partie  consolante  de  la  vie  des 
Cathares.  Mais  une  extraordinaire  mortification 
s'y  introduisait  nécessairement  par  les  absti- 
nences rigoureuses  qu'il  leur  fallait  observer. 

(1)  DoELLiNGER,  Beitraegc,  t.  II  {Dokumente),  p.  35. 

(2)  «Servitiumhceielicorum  quoAd\cunlappareîIame7}tym 
quod  faciunt  de  mense  in  mensem.  »  Doat,  o(/u.  cit.,  t.  II, 
fol.  280.  «  Apparellando  se  cum  eis  de  mense  in  mensem 
et  alia  omnia  faciendo  quaî  heretici  preecipiunt  et  faciunt 
obseivari  »,  etc.  Ibid.,  t.  IV,  fol.  205. 

1^3)  Sacconi,  loc.  cit.,  p.  176o-1766;  Moneta,  OMV.  cit., 
p.  306  ;  DoAT,  Acta  Inquisit.  Carcass.,  t.V,  fol.  2i6.  Cf.  Doel- 
LiNGER,  Beitmeiie,  t.  I,  p.  232-23").. 

(4)  Vaissete,  Histoire  du  Languedoc,  t.  III,  Preuves,  p.  387. 
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Les  <(  parfaits  »  faisaient  trois  carêmes  par  an: 
le  premier,  de  la  Saint-Bricc  (13  novembre)  à 
Noël;  le  second,  de  la  Quinquagésime  à  Pâques; 
le  troisième,  de  la  Pentecôte  à  la  fête  des  Apôtres 
Pierre  et  Paul.  Ils  appelaient  la  première  et  la 
dernière  semaine  de  ces  carêmes  les  semaines 
rigoureuses,  septimana  stricta,  parce  qu'ils  jeû- 
naient alors  au  pain  etcàleau;  les  autres  semaines 
ils  ne  jeûnaient  au  pain  et  à  Feau  que  trois  jours  du- 
rant. En  dehors  de  ces  temps  particulièrement  i<»n- 
sacrés  àla  pénitence,  ilsobservaientle  même  jeûne 
rigoureux  trois  jours  par  semaine  pendant  tout  le 
cours  de  l'année,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  ma- 
lades ou  en  voyage  (1).  On  reconnaissait  les  hé- 
rétiques à  ces  jeûnes  et  à  ces  abstinences  :  «  Ce 
sont,  disait-on,  de  ces  bons  hommes  qui  vivent 
saintement,  jeûnent  trois  jours  par  semaine  et  ne 
mangent  jamais  de  chair  (2).  » 

Jamais,  en  ell'et,  ils  ne  mangeaient  de  viande, 
et  cette  abstinence  s'étendait,  nous  l'avons  vu,  aux 
reufs,  au  fromage  et  à  tout  ce  qui  sortait  de  l'a- 
nimal par  voie  de  génération.  Ils  pouvaient  cepen- 
dant se  nourrir  d'animaux  à  sang  froid  ;  le 
poisson,  par  exemple,  leur  était  permis.  Cette  ex- 
ception ne  s'explique  sans  doute   que  par  Fidée 

(1)  Beunard  Gui,  Practica  impiisitionis,  p.  2.39. 

(2)  Doi'.u.  Les  manuscrit}!  du  château  de  Merville,  dansAn- 
nalcs  du  Midi,  1890,  p.  185. 
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singulière  et  fausse   (juils   avaient   du  mode    de 
propagation  de  ces  êtres  inférieurs  (1). 

Une  des  conséquences,  ou  pour  mieux  dire, 
une  des  causes  de  leur  abstinence  de  viande  était 
le  respect  absolu  qu'ils  professaient  pour  la  vie 
des  animaux  en  général.  Nous  avons  vu,  en  effet, 
qu'ils  admettaient  la  métempsycose.  Dans  leur 
sysicnie,  le  corps  des  bœufs,  des  ânes,  etc.,  pou- 
vait, comme  celui  des  hommes,  servir  d'asile  à 
l'àme  errante.  Verser  leur  sang,  c'eût  été  com- 
mettre un  crime  presque  aussi  grand  que  de  tuer 
un  homme.  Aussi  «  ne  tuaient-ils  jamais  ni  ani- 
mal, ni  volatile,  remarque  Bernard  Gui;  car  ils 
croient  que  dans  les  animaux  privés  de  raison  et 
même  dans  les  oiseaux  résident  les  esprits  des 
hommes  qui  sont  morts  sans  avoir  été  reçus  dans 
leur  secte  par  l'imposition  des  mains,  selon  leurs 
rites  (:2).  »  C'était  encore  là  un  signe  auquel  on 
pouvait  les  reconnaître.  On  se  souvient  qu'à 
Goslar  et    ailleurs    ils    furent  condamnés    pour 


(1)  «  Numquamcomedunt  carnes...  nec  caseu m  necova, 
nec  aliquid  quod  nascitur  per  viam  generationis  seu  coï- 
tus.  »  lîERNARD  Gui, /'mc^ica  inquisitionis,  y>.  24-0.  Cf.  Doel- 
LiNGER,  Beitvaege,  t.  H  {Dokitmen(e),p.  22,  27,  30,  14o,  116, 
149,  i:i2,  ISl,  19.1,  234,  235,  246,  248,  282,  329;  Ms.  609  de 
Toulouse,  fol.  2  v",  36,  39,  41,  46,  60..  Cf.  Jean  Guiraid, 
La  morale  des  Albigeois,  dans  Questions  dldsloive  et  d'ai- 
chéologie  chrétienne,  p.  63-66. 

(2)  Practicd  inquisitionis,  p.  240. 
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avoir    refusé    de  tuer    un  poulet    et   d'en    inan- 
8-er    (1). 

De  toutes  leurs  mortifications  ou  observances, 
lune  des  plus  extraordinaires  est  la  chasteté,  telle 
qu'ils  entendaient  la  pratiquer.  Ils  avaient  le  ma- 
riage chrétien  en  horreur  et  ils  essayaient  de  jus- 
tifier cette  horreur  par  lEvangile.  Le  Christ 
n"avait-il  pas  dit  :  «  Celui  qui  regarde  une  femme 
pour  la  désirer,  a  déjà  commis  un  adultère  dans 
son  cœur  (2)  »,  c'est-à-dire  un  véritable  crime? 
'(  Les  enfants  de  ce  siècle,  lisons-nous  ailleurs, 
épousent  des  femmes  et  les  femmes  des  hommes  ; 
mais  ceux  qui  seront  jugés  dignes  d'avoir  part  au 
siècle  à  venir  et  à  la  résurrection  des  morts  ne 
se  marieront  pas  (3).  »  «  Il  est  bon  à  l'homme, 
ajoute  saint  Paul,  de  ne  point  toucher  de  fem- 
me (4)  ».  Les  Cathares  prenaient  ces  textes  à  la 
rigueur  de  la  lettre,  et  quand  on  leur  opposait 
d'autres  passages  des  Écritures,  non  moins  signi- 
ficatifs et  tout  à  fait  favorables  au  mariage,  ils  les 
interprétaient  dans  un  sens  spirituel  ou  symbo- 
lique. Le  seul  mariage  légitime  était  l'union  de 

(1)  Cf.  Jean  Guiraud,  Ioc.  cit.,  p.  63,  64,  69  ;  Doelunger. 
Beitraege,  t.  I,  p.  236. 

(2)  Matth.,  V,  28  ;  Doelunger,  Beilraege,  t.  II  [Dokumente], 
p.  56. 

(3)  Luc,  XX.  34  ;  Doellinger,  Ioc.  cit.,  p.  91  ;  .Moneta,  ouv. 
cit.,  326. 

(+)  ICorinth.,  vu,  1,  7.  Doelunger,  ouv.  cit.,  t.  II  [Doku- 
mente),  p.  281. 
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l'évêque  avec  l'Eglise  oula  rriinion  de  lAincavec 
son  esprit  céleste  par  les  rites  du  consolame?i' 
timi  (1). 

Le  commerce  de  l'homme  avec  la  femme  est 
donc  chose  damnable.  C'est  en  cela  que  consis- 
tait la  faute  de  nos  premiers  parents.  Ce  fruit  qui 
leur  fut  défendu,  enseignait  à  Toulouse  Pierre 
(Jarsias,  ce  fut  tout  simplement  le  plaisir  de  la 
chair  (2). 

Aussi  bien  l'un  des  effets  du  mariage  est  lapro- 
01  é;i  lion  des  enfants.  Or,  la  propagation  de  l'es- 
pèce humaine  par  le  moyen  des  corps  constitue 
une  œuvre  diabolique.  Une  femme  enceinte  est 
une  femme  qui  a  le  diable  au  corps.  «  Priez  Dieu, 
disait  une  «  parfaite»  à  la  femme  duu  marchand 
de  bois  de  Toulouse,  priez  Dieu  qu'il  vous  déli- 
vre du  démon  que  vous  avez  dans  le  ventre  (3).  » 
Le  plus  grand  malheur  qui  pouvait  arriver  à  une 
femme  était  de  mourir  enceinte  :  car  se  trouvant 
en  flagrant  délit  d'impureté  sous  la  puissance  de 

(1)  DoELLiNGER,  Ibid.,  t.  11,  p.  29,  34-;i5  ;  cf.  t.  1,  p.  173- 
177. 

(2)  «  Quod  pomum  vetitum  primis  parenlii  s  lil  aliud 
fuitquani  deleclalio  coïtus,  et  addidit  quod  i|i>u..i  [loinum 
poirexit  Adam  niulieri.  w-Doelunger, oî<u.  cit.,  t.  11,  p.  34; 
cl",  p.  612.  Voir  des  explications  plus  saugrenues  encore, 
p.  88. 

^3)  ('  Quod  rogaret  Deum  ut  liberaret  eam  de  darnone 
quam  hubebat  in  ventre.  »  Dûellinger,  Ibid.,  p.  33.  »  Huod 

Sraîînans  erat  de  dceinonio.  »  Ms.  Cuy,  de  la  bibliollièque 
e  Toulouse,  fol.  230. 
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Satan^  elle  ne  pouvait  être  sauvée  ;  les  hérétiques 
le  dcclaraient  formellement  à  Peirona  delà  Caus- 
tra  :  quod  si  decederet  prœgnans  non  possel  sal- 
vari  (1), 

Le  mariage,  qui  rend  un  tel  état  possible,  doit 
par  conséquent  être  réprouvé.  Bernard  Gui  ré- 
sume ainsi  la  doctrine  des  Cathares  sur  cette 
question  :  a  Ils  condamnent  absolument  le  ma- 
riage ;  ils  prétendent  qu'on  y  est  en  état  perpétuel 
de  péché  :  ils  nient  que  le  Dieu  bon  Tait  institué. 
Us  déclarent  que  connaître  charnellement  sa 
femme  n'est  pas  une  moindre  faute  qu'un  com- 
merce incestueux  avec  une  mère,  une  fdle  ou  une 
sœur  (2).  »  Et  ce  n'est  pas  là  une  imputation  ca- 
lomnieuse. Le  langage  que  Bernard  Gui  leur 
attribue,  les  hérétiques  le  tiennent  à  tout  propos. 
Ils  n'ont  pas  de  termes  assez  forts  pour  marquer 
le  mépris  que  leur  inspire  le  mariage,  h  Le  mariage 
est  du  libertinage;  le  mariage  est  un  lupa- 
nar (3).  »  Dansleur  aversion  pour  cet  état,  ils  vont 
jusqu'à  lui  préférer  le  libertinage  déclaré 
«  Avoir  un  commerce  avec  son  épouse,  disaient-ils, 
est  pire  que  de  l'avoir  avec  une  autre  femme.  » 
Simple  boutade,  dira-t-on  ;  non  pas  ;  ils  préten- 
daient justifier  ce  sentiment  par  la  raison.  Le  li- 

(1)  DoAT,  t.  XXU,  p.  57. 

(2)  Practica  inquisitionis,  p.  130. 

(3)  Dkellinger,  Beitmege,  t.  II  {Doknmente),Y>.  40, 136  ;  Ms. 
609  de  Toulouse,  fol.  41  v»,  64. 
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l)ertina^e  est  chose  passagère:  ou  peut  eu  avoir 

lio.i  te  et  ne  s'y  livrer  qu'en  cachette  ;  ou  peut  nirme 
s  en  repentir  et  y  renoncer.  Ce  qu'il  y  a  au  con- 
traire de  particulièrement  grave  dans  l'état  du 
mariage,  c'est  qu'on  n'eu  a  pas  honte  et  qu'on  ne 
songe  pas  à  s'en  retirer,  parce  qu'on  ne  se  doute 
même  pas  du  mal  qui  s'y  commet  :  quiamcujkim- 
bhcc  et  sine  verecundia  peccatiim  fiebat  (I). 

Naturellement  pour  être  ^àixù^^M  comolamen- 
tiim  il  fallait  renoncer  cà  tout  commerce  conjugal. 
La  femme,  en  ce  cas,  «  donnait  son  mari  cà  Dieu 
et  aux  bons  hommes.  >,  Et  il  n'était  pas  rare  que 
des  épouses,Jouchéesdela  prédication  des  «  par- 
faits »,  pendant  que  leurs  maris  y  demeuraient 
réfractaires,  condamnassent  ceux-ci  cà  un  veuvae-e 
forcé  (2).  C'était  encore Icà  un  des  effets  de  lado'c- 
trine  des  iSéomanichéens. 

Du  reste,   ils    poussaient  la  rigueur  de   leurs 
principes  jusqu'à  la  réprobation  de  tout   contact 

(1)  DOELLINGER,  Ihxd,  t.  11,  p.  23;  cf.   dSÔ. 

(2)  «  Aladaicis,  uxor   inflrmi,  absolvit  maritum  ^nnm 

ol  llo  «  Fomeria,  mater  ipsius  testis,  fuit  hœreficata  et 
recess.ta  viro  suo  >.i6/f/.,  t.  iv,  fol.  204.  ,<  Dixit  (luod  in'a 
Alada.c.s  l.benter  dimitteret  virum  suu.n  et  te  e  -e"  dem 
hœreticorum  et  recederet  cum  hœreticis,  si  place, et  es^ 
DoELLi.xGER,  Bextraege,  t.  II,  p.  24.  ,<  Di.xit  aiœreticu.  ip'^ 
quent.  sMpse  vellet  dimittere  dictam  Hamundam  ip'é  ex 
parte  I)ei  abso  vebat  eum  de  dicto  matrimonio,  e    s  ?^ma- 

p.  229.    U   Jean   Guiraud,  La  morale  des  Albiaeois     dan<^ 
Questions  d'histoire,  p.  77-79.  ^luiycois,    ûans 
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avec  les  femmes.  Ils  ne  se  reconnaissaient  pas  le 
droit  de  s'asseoir  à  côté  d'elles  sans  nécessité. 
«  Si  une  femme  vous  touche,  disait  Pierre  Autier, 
vous  jeûnerez  trois  jours  au  pain  et  à  l'eau;  et  si 
vous  touchez  une  femme,  vous  suivrez  pendant 
neuf  jours  le  même  régime  (1).  »  Lors  de  la  cé- 
rémonie du  consolamenttim,  l'ancien  qui  imposait 
les  mains  à  sa  future  sœur  devait  prendre  garde 
de  la  toucher,  ne  fût-ce  que  du  bout  du  doigt  ; 
pour  éviter  ce  danger  il  avait  la  précaution  de 
poser  un  voile  sur  la  postulante  (2), 

Mais  en  temps  de  persécution  cette  réserve 
méticuleuse  avait  l'inconvénient  d'attirer  sur  les 
<(  Parfaits  »  et  les  «  Parfaites»  l'attention  et  Tani- 
madversion  publique.  Ils  se  résignaient  alors  à 
vivre  côte  à  côte,  afin  de  faire  croire  qu'étant 
mariés  ils  ne  pouvaient  être  des  hérétiques  (3). 
Leur  perpétuel  souci  était  d'éviter  le  moindre 
attouchement. Cela  les  mettait  dans  de  singulières 
situations.  En  voyage,  dans  les  auberges,  pour 
mieux  dépister  les  soupçons,  il  leur  fallait  quel- 
quefois partager  le  même  lit.  Mais  ils  dormaient 

{i)  noELLi>'GER,  Beitraege,  t.  Il,  p.  243. 

(2)  "  Pi'iùs  posuerat  quemdam  pannum  linteum  al- 
bum siip(>r  (liclam  infirmam  »  etc.  Limuorch,  Senténtiae 
In'ixisil.  Tolos.,  p.  186;  cf.  p.  190.  Un  père  défend  à  sa  fille 
de  lo  loucher  parce  qu'il  est  «   consolé  ».  Ibid.,  p.  IH. 

(3)  «  E,i,^o  non  sum  hccreticus,  disait  un  hérétique  de 
Toulouse,  quia  uxorem  habeo  et  cum  ipsa  jaceo  et  filios 
haboo  »,  etc.  G.  Peliusse,  Chronique,  édit.  Douais,  p.  94. 
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liahillés  et  ils  parvenaient  ainsi  à  ne  pas  se  tou- 
cliei'  de  la  peau  à  la  peau  :  tamen  induti  ila 
quod  iinus  alinni  in  niida  carne  non  tanye- 
bat  (1). 

Aux  yeux  de  certains  catholiques  cette  affec- 
tation de  pureté  sans  tache  cachait  des  désirs  et 
des  pi'ati(|ues  inavouables  (2).  Il  n'est  du  moins 
pas  téméraire  d'aftirmer  que  maints  «  Parfaits  » 
ou  K  Parfaites  »  violèrent  les  engagements  qu  ils 
avaient  pris  de  ne  jamais  céder  à  la  concupis- 
cence de  la  chair.  Pourtant  il  faut  reconnaître 
qu'en  général  ils  se  raidissaient  contre  la  tenta- 
tion et  préféraient  la  mort  à  l'impureté. 

Le  danger  que  pouvait  courir  leur  vertu  et  la 
crainte  de  faiblir  au  cours  de  làpre  lutte  qu'ils 
menaient  contre  la  nature  viciée  leur  fit  justement 
chercher  quelquefois  dans  la  mort  volontaire 
un  refuge  assuré  (3).  C'est  cette  sorte  de  suicide 
qu'ils  appelaient  Vendiira.  On  en  connaît  deux 
formes  appliquées  aux  malades  :  l'asphyxie  et  le 
jeûne.  Le  candidat  à  la  mort  est  interrogé  sur  le 
titre  qu'il  préfère  :   celui  de  martyr  ou  celui  de 

(1)  DoELLi.NGER,  Beitraege,  t.   II,  p.    148-149. 

(2)  DoELLiNGER.  Ibi'd..  p.    245,  296,  312,  HT  1-372. 

(3)  «'  Tune  iniponunt  ei  quod  non  debeat  amplius 
comedere  caineni  nec  ova  nec  caseum,  non  tangere  mu- 
lierem...,  et  quod  si  non  posset  se  abslinere  a  prcedictis, 
melius  est  quod  morialur  en  la  endura,  quam  si  aliquid, 
piaidictoiuin  trausïrederetur  ».  Doai,  Acta  Inquisit.  Car- 
cass.,  t.  XXXIl,  loi.  170. 
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confesseur.  Lorsqu'il  choisit  le  martyre  on  lui 
pose  un  mouchoir  ou  un  coussin  sur  la  bouche 
jusqu'à  ce  que  l'étouffement  s'ensuive.  Si  l'état 
de  confesseur  lui  semble  préférable  on  se  borne 
à  lui  supprimer  toute  nourriture,  afin  qu'il  meure 
de  faim  (1). 

Les  «  croyants  »  qui  demandaient  le  consola- 
mentum  au  cours  d'une  maladie  étaient  généra- 
lement suspects  de  ne  pouvoir  tenir  les  enga- 
gements de  la  foi  nouvelle,  s'ils  venaient  à 
guérir.  Aussi,  pour  prévenir  toute  rechute,  les 
engageait-on  fortement  à  assurer  leur  salut  par 
Yendura.  Un  manuscrit  du  Registre  des  inquisi- 
teurs de  Garcassonne  nous  signale,  par  exemple, 
un  ministre  cathare  qui  soumit  à  cette  épreuve 
une  malade  à  laquelle  il  venait  de  conférer  le 
Saint-Esprit  :  il  défendit  qu'on  «  lui  adminis- 
trât la  moindre  nourriture...,  et  de  fait  ni  la 
nuit  ni  le  jour  suivant  on  ne  lui  procura  aucun 
aliment  solide  ni  aucun  breuvage,    de  peur  que 


(1)  «  Quando  autem  in  extremo  vitœ  periculo  aliquem 
recipere  volunt,  dant  ei  optionem  utruni  velit  in  regno 
cœlorum  esse  consors  martyrum,  vel  confessorum.  Si  ele- 
gerit  statum  martyrum,  tune  manuteigio  ad  hoc  specia- 
liter  deputato...  slrangulanL  ipsum.  Si  statum  confesso- 
rum elegerit,  tune  post  manus  impositionem  nihil  dant 
ei  ad  usum  vel  ad  esum,  nisi  puram  aquam  ad  bibendum, 
et  ita  lame  ipsum  perimunt  ».  Doellinger,  Ibid.,  p.  373 
(ce  texte  est  emprunté  à  la  Summa  de  Catharis  de  Saoconi). 
Cf.,  p.  271,  370. 
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ladite  malade  ne  perdit  le  bien  qu'elle  avait 
re(;.u  (1).  » 

Un  «  parfait  »  du  nom  de  Raymond  |{elli«»t, 
félicitant  une  mère  dont  il  venait  de  consoler  la 
lille,  lui  recommandait  de  ne  donner  à  boire  ni 
à  manger  à  la  malade,  même  quand  elle  en  de- 
manderait, avant  qu'il  fût  lui-même  de  retour 
auprès  d'elle.  «<  Si  elle  en  demande,  dit  la  mère, 
je  ne  saurais  le  lui  refuser  ».  «  Gardez-vous-en 
bien,  répliqua  le  «  bon  homme  »  ;  vous  agiriez 
contre  l'âme  de  votre  fille.  »  Et  la  fille  dès  lors 
ne  but  ni  ne  mangea  ;  elle  ne  demanda  d'ail- 
leurs aucune  nourriture.  «  Le  samedi  suivant 
elle  était  morte  »  (2). 

Lorsque,  vers  le  milieu  du  xni^  siècle,  la  coutu- 
me s'introduisit  de  «  consoler  »  «  ou  «  hérétiquer  » 
même  les  enfants,  les  sectaires  eurent  souvent 
la  barbarie  de  les  mettre  en  endura.  On  se  serait 
cru  revenu,  dit  un  historien,  au  temps  odieux 
où  des  mères  dénaturées  offraient  à  Moloch  le 
fruit  de  leurs  entrailles  (3). 

Il  pouvait  arriver  que  les  parents  des  «  con- 
solés »  opposassent  une  résistance  plus  ou  moins 
ouverte  au   désir  cruel  des  «  parfaits  » .   En  pa- 


(1)  «  Ne  dicta  infirma  perderet  bonum  quod  receperat  ». 
Ms.  609  de  la  bibliothèque  de  Toulouse,  fol.  134. 

(2)  DoELLLNGEK,    Deitiuege,  l.  Il  IDokumente),  p.  250. 
(3j  Ibid.,  t.  l,  p.  222;  cl.  p.  193. 
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reil  cas,  ceux-ci  s'installaient  auprès  clos  mala- 
des et  veillaient  à  ce  que  leurs  prescriptions 
homicides  fussent  ponctuellement  observées.  Ou 
bien  encore  ils  faisaient  transporter  le  «  consolé  » 
dans  une  maison  amie.  Là  on  était  sûr  de  le 
mener  doucement  à  la  mort  par  la  faim  (1). 

Le  plus  souvent,  à  vrai  dire,  les  «  hérétiques  » 
se  condamnaient  de  leur  plein  gré  à  Vejichira. 
Raymond  Isaure  racontait  qu'aussitôt  initié  Guil- 
laume Sabatier  se  mit  en  endura  dans  une  villa 
retirée  ;  il  y  demeura  environ  sept  semaines, 
puis  mourut  (2).  Une  femme  du  nom  de  Gentilis 
compléta  pareillement  son  consolamentum  par  un 
jeûne  absolu  et  mourut  au  bout  de  six  ou  sept 
jours  (3).  Une  femme  de  Coustaussa,  qui  avait 
quitté  son  mari,  s'enfuit  dans  le  Savartès  pour 
recevoir  le  coiuolamentnm.  Aussitôt  après,  elle  se 
mit  en  endura^  à  Ax,  et  mourut  ;  le  témoin  qui 
rapporte  ce  fait  déclarait  avoir  entendu  dire  par 
plusieurs  croyants  qu'avant  de  rendre  le  dernier 
soupir  la  malade  était  restée  à  jeun  environ  douze 


(1)  «  Post  aliquot  dies  (après  l'initiation  cathare)  hajre- 
tici  exlraxerunt  dictum  infirmiim  de  domo  ?ua  et  poita- 
veruntin  domum  hœreticorum  el  ibi  dictus  infirmusubiit)). 
DoAT,  Acfa  Inquisit.  iJarcass.,  t.  Il,  fol.  lUi.  Cas  frrquent 
dans  les  Actes  de  l'Inquisition  de  Carcassonne,  dit  Doelun- 
GER,  Beitraege,  t.  I,  p.  225,  note  1. 

(2)  DOELLINGER,  Ibid.,  t.  Il,  p.  19. 

(3)  Ibid.,  p.  24. 
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semaines  (1).  Une  certaine  Monlaliva  se  mil  (mi 
endura^  «  ne  manacaiit  rien  et  ne  l)nvant  (|iie 
(le  l'eau  fraîche  ;  elle  monrui  au  itout  de  six  se- 
maines (2)  ».  Par  ce  dernier  exemple  nous  ap[>re- 
nons  au  juste  en  quoi  consistait  cette  terrihle 
pratique  :  nous  voyons  que  l'usage  de  leau  res- 
tait quelquefois  permis,  et  c'est  ce  qui  explique  la 
durée  vraiment  extraordinaire  de  quelques-uns 
des  jeûnes  de  ï endura  (3). 

Certains  hérétiques  avaient  recours  à  d'antres 
moyens  de  suicide  non  moins  horrihles.  Une 
Toulousaine  du  nom  de  Guillemette  commença 
d'abord  par  se  soumettre  à  de  fréquentes  sai- 
gnées, puis  elle  essaya  de  s'affaiblir  davantage  en 
prenant  des  bains  prolongés,  elle  absorba  enfin 
certaines  substances  vénéneuses,  et  comme  la 
mort  tardait  à  venir  elle  avala  du  verre  pour  se 
perforer  les  entrailles  (4).  Une  autre  se  fit  ouvrir 
les  veines  dans  un  bain  (5). 

il)  «  Quocdam  mulier  de  Constanciano...  qWB  dhuhi'iat 
maritmn  suum  et  fut'orat  ad  partes  Savartesii,  misil  m'  ad 
cndnvam...  ;  duodeciiii  se|)linianis  vel  ciira.  anlc(ji:.M!i 
morerelur,  stetit  in  endura  ».  Ibid.,  p.  20. 

(2i  Ms.  609,  de  la  bibliothèque  de  Toulouse,  loi.  2S. 
Cf.,  Ooi  LLiNGER,  Bcitraege,  t.  II,  p.  26.  «  Posuit  se  cl  siclit 
in  endura  donec  fuit  mortua,  ita  quod  nihil  comcdeba' ,  ncc 
bibchat  nisl   aquam.  » 

'V'  Au  lieu  d'eau  pure,  les  hérétiques  en  endHm  buvaient 
qu<d(|nefois  de  leau  sucrée,  aquam  cum  ziicara.  Limborch, 
Liber  sentent,  fol.  79  tî. 

4   Ms.  609,  de  Toulouse,  fol.  33. 

(5)  Ibid.,  fol.  70.  Cf.  Tanon,  ouv.  cit.,  p.  224-225. 
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De  telles  pratiques  sont  exceptionnelles  dans 
la  secte.  Mais  Y  endura  y  était  commune  (1),  au 
moins  chez  les  Cathares  du  Languedoc  (2).  Et 
tout  compte  fait,  dit  un  historien  grave,  pour  qui 
sait  lire  les  Actes  des  tribunaux  d'Inquisition  de 
Toulouse  et  de  Carcassonne,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  Vendura,  volontaire  ou  forcée,  a  fait  plus  de 
victimes  que  le  bûcher  de  l'Inquisition  (3). 


Le  catharisme  faisait  donc  courir  à  l'Église,  à 
l'Etat  et  à  la  société  un  grave  péril. 

(i)  «  ttœreticati  seu  in  sanilate  seu  in  aîgriludine  ex 
tune  non  debebant  comedere  aliquid  vel  bibere,  sed  si  non 
possent  abslinere  a  potu,  debebant  bibere  aquam  liigidam, 
et  sic  niorl  en  la  endura  erat  magnum  meritum,  et  quando 
mofiebantur,  eoruni  anima  ibat  ad  regnum  patris.  Audi- 
\it  eliam,  quod  si  hœreticati  facerent  se  minui,  quousque 
totus  sanguis  de  corpore  exivisset,  bonum  opus  faciebant, 
ut  sic  cilo  mori  posseot  et  cito  venire  ad  gloriam  Patris. 
Et  taliteroccidere  se  non  reputabantmalum  vel  peccatum, 
sed  bonum  et  meritum  ».  DoelliiNGer,  Beitraege,  t.  Il  'Do- 
kiimcnte' ,  p.  248. 

(2  Moiinier  (VEndura,  p.  293-294)  estime  que  cette 
coiiliime  l'ut  localisée  dans  le  Languedoc  et  ne  fit  son 
apparition  qu'à  la  lin  du  xni«  siècle.  Dans  cette  hypothèse, 
il  faudrait  admettre  non  seulement  que  la  Summa  de 
Catharis  de  Sacconi  est  interpolée  (cf.  plus  haut,  p.  116), 
mais  encore  que  les  inlerpolateurs  sont  des  Languedo- 
ciens. Cette  dernière  conjecture  est  bien  hardie. 

(.3)  DoELLiNGER,  Beitraege,  t.  1,  p.  226. Voir  les  cas  à'endura 
cités  par  Dokllinger,  ouv.  cit.,  t.  il,  p.  20,  24,  25,  26,  37, 
136,  138,  139,  141,  142,  147,  157,  205,  234,  238,  239,  242, 
248,250,  271,  295,  370,  373.  Moiinier  L'Endura,  p.  2SS  lui- 
même  écrit:  «  Si  atroce  quidle  fût,  ïendura  paraît  avoir 
toujours  accompagné  le  consolamentum,  au  moins  dans  les 
pre;cri(ilions  de  quelques-uns  des  ministres  albigeois.  » 
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Sans  être  propioiiient  une  hérésie  chrélicinic, 
ses  observances,  sa  hiérarchie  et  surtout  les  ri- 
tes de  son  initiation  —  sur  lesquels  nous  nous 
sommes  étendu  à  dessein  —  lui  en  donnent  les 
apparences.  C'en  est  le  pastiche  et  la  caricature. 
Peut-être  même  certaines  pratiques  le  rattachent- 
ils  assez  étroitement,  comme  on  a  essayé  de  le 
démontrer  (1),  au  christianisme  primitif.  Gela 
suffisait,  ce  semble,  pour  autoriser  l'Eglise  à  trai- 
ter ses  adhérents  comme  des  hérétiques. 

L'Eglise,  du  reste,  ne  faisait  que  se  défendre. 
Les  Cathares  essayaient  de  lui  porter  des  coups 
mortels  en  attaquant  sa  doctrine,  sa  hiérarchie 
et  son  apostolicité.  C'en  était  fait  d'elle,  si  leurs 
insinuations  perfides,  qui  troublaient  violemment 
les  esprits,  étaient  venues  à  prévaloir. 

Les  princes,  qui  accueillaient  volontiers  les 
doctrines  des  hérétiques  tant  qu'elles  ne  visaient 
que  la  société  spirituelle,  n'étaient  pas  moins 
sérieusement  atteints.  Nier  la  valeur  du  serment, 
n'était-ce  pas  briser  le  lien  qui  rattachait  les 
sujets  aux  suzerains  et  ruiner  d'un  seul  coup 
l'édifice  de  la  féodalité  ?  Et  à  supposer  que  le 
régime  féodal  pût  sombrer  sans  entraîner  dans 
sa  chute  toute  espèce  de  g-ouvernement,  que 
restait-il  à  l'État  pour   maintenir  l'ordre   social, 

(l)Jean  GuiRAUD,Le  consolamentum  ou  initiation  cathare^ 
dans  Questions  d'histoire,  p.  145  sq. 
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si  le  pouvoir  de   punir  lui   était    refusé,  coninie 
l'entend  lieut  les  théoriciens  du  catharisme  ? 

Mais  le  grand  crime,  le  crime  irrémissible  de 
l'hérésie  cathare,  c'était  l'atteinte  qu'elle  portait 
à  l'avenir  de  1  humanité  par  \  endura  et  l'aboli 
tion  du  mariage.  Dans  son  système,  il  fallait  en 
finir  le  plus  tôt  possible  avec  la  vie.  Le  suicide 
n'a  donc  rien  de  désordonné  ;  il  rentre  au 
contraire  dans  Tordre  de  la  perfection.  A  plus 
forte  raison  convient-il  d'arrêter  la  procréa' ion 
des  enfants.  Pour  devenir  «  Parfaits  »,  ce  qui  est 
la  condition  du  salut,  le  mari  doit  quitter  sa 
femme,  et  l'épouse  son  mari.  Plus  de  famille  ; 
l'ensemble  de  l'humanité  est  appelée  à  former 
une  vaste  congrégation  religieuse  vouée  à  la  plus 
rigoureuse  chasteté.  Si  cet  idéal  que  poursuivaient 
les  hérétiques  était  venu  à  se  réaliser,  il  aurait 
suffi  dé  quelques  années  pour  que  la  race 
humaine  disparîit  de  la  surface  du  globe.  Peut-on 
concevoir  une  doctrine  plus  immorale  et  plus 
antisociale  ? 

On  a  reproché  à  l'Eglise  catholique  de  propo- 
ser un  idéal  semblable  (1).  C'est  une  grosse  er- 
reur. Tandis  que  le  catharisme  fait  de  la  chasteté 
la  condition  sine  qua  ?ion  du  salut,  et  proscrit  le 
mariage  comme  une  infamie  et  un  crime,  l'Egh'se 

(1)  Molinier  répète  cette  acnisation  dans  son  élude  sur 
VEndura,  p.  282,  note  2. 
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ne  rocommandc  la  vii\uiiiité  qu*<à  une  élilc  en 
qni  elle  reconnaît  les  marques  d'une  vocation  par- 
ticulière, selon  la  parole  du  Sauveur  :  Qui pote^t 
capere  capiat  (1),  et  elle  essaye  en  inènie  teni[)s 
de  promouvoir  le  mariage,  quelle  déclare  être 
un  état  saint  (2)  dans  lequel  la  grande  masse 
de  l'humanité  est  appelée  à  trouver  le  chemin 
du  ciel. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  parité  cà  établir  entre  les 
deux  sociétés  et  leurs  doctrines.  En  poursuivant 
à  outrance  le  catharisme,  l'Eglise  remplissait 
vraiment  un  office  de  salubrité  publique.  Et 
l'État  n'avait  qu'à  lui  prêter  main-foric,  s'il  ne 
voulait  périr  lui-même  avec  tout  l'ordre  social. 
C'est  ce  qui  explique  et  justiiie  dans  une  certaine 
mesure  raccord  qui  s'établit  entre  les  deux  pou- 
voirs pour  la  répression  de  Ihéi'ésie  cathare. 


(1)  Matth.,  xi.\,  11-12. 

(2)  Cf.  Summa  conlia  hxreticos,  p.  yC-99. 
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Cinquième  période 

Grégoire  IX  et  Frédéric  II. 

Etablissement  de  l'Inquisition  monastique. 

Le  système  pénal  codifié  par  Innocent  III  fut 
assez  largement  appliqué  en  France  et  en  Italie. 
C'est  pour  s'y  conformer  qu'on  inséra  dans  le 
formulaire  du  couronnement  des  rois  de  France,  à 
partir  de  Louis  IX,  un  serment  par  lequel  le 
souverain  jurait  d'exterminer,  c'est-à-dire  de 
bannir  les  hérétiques  de  son  royaume  (1).  Nous 
inclinerions  à  interpréter  dans  ce  sens  les  ordou- 
nances  publiées  par  Louis  VIII  et  par  Louis  IX, 
la  première  en  1226,  la  seconde  en  avril  1228, 
pour  le  midi  de  la  France.  La  phrase  qui  concerne 
le  châtiment  des  hétérodoxes  est  un  peu  vague  : 
«  Qu'ils  soient  punis,  dit  Louis  VIII,  du  châtiment 
<jui  leur  est  dû  »  :  ajihnadversione  débita  punian- 
tur.  Les  autres  peines  spécifiées  sont  l'infamio  et 
la  confiscation,  bref  toutes  les  conséquences  du 

(1)  GoDEFROY,  Le  cérémonial  français,  t.  I,  p.  27.  Nous 
avons  vu  plus  haut  comment  le  concile  d'Avignon  et  la 
municipalit(''  de  Montpellier  adoptèrent  la  législation 
d'Innocent  III. 
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bannissement  (1).  Louis  IX  renouvelle  la  sentence 
en  ces  termes  :  «  Nos  barons,  baillis,  etc.,  feront 
des  hérétl(jues  ce  qu'ils  doivent  en  faire  :  »  De 
ijjKis  faciant  quod  dehchunt  (2j.  Evidenmient  la 
formule  reste  énia^matique  et,  si  on  vent  lexpli- 
quer  par  les  usages  postérieurs  (3),  on  doit  songer 
à  la  peine  de  mort,  voire  à  la  peine  du  feu  ;  mais 
si  on  la  compare  aux  formules  analoi^uos  du  voca- 
bulaire de  Lucius  III  et  d'Innocent  III,  il  convient 
de  1  entendre  du  simple  bannissement. 

Cependant  un  canon  du  concile  de  Toulouse  de 
122*.)  semble  destiné  à  dissiper  l'équivoque,  au 
moins  pour  l'avenir.  Il  demande  aussi  que  les 
hérétiques  et   leurs  fauteurs  soient    déférés  aux 

^1  <<  Statuimus  quod  hfereUci  qui  a  catholica  fide  déviant, 
quocumque  nomine  censeantur,  postquam  lueiint  de 
nairesi  por  episcopum  loci  vel  per  aliani  personam  eccle- 
siaslicani  qua3  potestalem  habeat  (li'gat  pa[)al  condeninali, 
indilate  animadversione  débita  puniantiir.  "  etc.  Ordon- 
nances des  roys  de  France,  t.  Xil,  p.  3iy-.'^20. 

(2)  <'  Statuimus  et  tnandamus  ut  barones  terrae...  solli- 
citi  sint  et...  predictos  ('hasreticos)  dilis:enler  investigare 
studeant  et  fideliter  invenire,  et  cum  eos  invenerint, 
prfesentent  sine  mora...  personis  ecclesiasticis  superius 
niemoratis,  ut,  eis  praisentibus,  de  errore  haîresis  con- 
demnatis,  omni  odio,  prece  et  pretio...  postpositis,  de  ipsis 
festinanter  faciant  quod  debebunt.  »  Ordonnances  des  roys 
de  France,    t.  1,  p.  51  ;  L\bbe,  Concilia,  t.  VII,  col.  171, 

{2)  Nous  signalerons  plus  loin  les  pt-nalités  contre  les 
hérétiques  contenues  dans  les  Etablissements  de  saint  Louis 
etdans  les  Coutumes  de.Beauvaisis  de  Beauinanoir.  Je  dois 
noter  que  Julien  Havet  [puv.  cit.,  p.  169-170)  explique 
Yanimadversio  débita  des  ordonnances  de  Louis  VIII  et  de 
Louis  IX  conlorméinent  aux  documents  postérieurs,  c'est- 
à-dire  par  la  peine  du  feu. 
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seisneiirs  et  aux  baillis  pour  recevoir  le  châtiment 
qui  leur  est  dû,  ut  animadversione  débita  piinian- 
tvr.  Mais  il  ajoute  que  «  les  hérétiques  qui,  par 
crainte  de  la  mort,  ou  toute  autre  cause,  sauf  un 
désir  spontané,  reviendraient  à  l'unité  catholique, 
devraient  être  emmurés  par  lévêque  du  lieu  pour 
faire  pénitence,  afin  qu'ils  ne  puissent  pas  corrom- 
pre les  autres  »  ;  l'évoque  pourvoira  à  leurs 
besoins  aux  frais  de  ceux  à  qui  seront  échus  leurs 
biens  confisqués  (1).  La  crainte  de  la  mort  dont 
il  est  ici  question  semble  supposer  que  Yanimad- 
versio  débita  était  la  peine  capitale.  Gela  prou- 
verait l'élasticité  de  la  formule.  Après  avoir 
commencé  par  signifier  une  peine  légale  déter- 
minée par  l'usage, Fexil  et  la  confiscation, elle  aurait 
fini  par  désigner  principalement  la  peine  de  mort, 
puis  uniquement  la  peine  dubià.cher.  En  tout  cas, 
ce  canon  est  à  retenir  ;  nous  verrons  tout  à 
l'heure  que  le  pape  Grégoire  IX  se  l'est  appro- 
prié. 

En  Italie,  Frédéric  II  promulgua  le  22  novembre 


(1)  ((  [lci?reticos,  credentes,  fautores  et  receptatores  seu 
delensoi-es  eoriim,  adhibita  caulela  ne  fuijere  possint, 
aiThie|)iscoiio  vel  episcopo,  dominis  locorum  seu  bajulis 
eorumdeiu  oum  omni  l'eslinantia  studeant  intimare,  ut 
animadvcrsione  débita  puniantur...  Haîretici  aulem  qui 
timoré  mortis  vel  alla  quacumque  causa,  dummodo  non 
sponte,  redierint  ad  catholicam  unitalem,  ad  airendar 
pœnitentiam  par  episcopum  loci  in  muio  tali  includantuï 
cautela  quod  farullatem  non  liabean^  alios  coirumpendi.  »' 
D' Aair.RY,  Spicilc'ji uni,  in-fol.,  t.  1,  p.  7H. 
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1220,  pour  tout  l'Eiiipire,  une  constitution  qui, 
conforniénient  au  décret  pontifical  du  25  mars  1 1'.)'.) 
et  au  concile  de  Latran  de  1215,  condamnait  les 
hérétiques  de  toute  espèce  au  bannissement,  à 
riuCainic  perpétuelle,  jointe  à  la  contiscation  de 
leurs  biens,  à  l'annulation  de  leurs  actes  civils 
et  de  leurs  pouvoirs.  El,  pour  l)ien  marquer  qu'il 
s'inspirait  de  la  pensée  d'Innocent  III,  l'empereur, 
après  avoir  déclaré  que  les  fils  d'hérétiques  ne 
pourraient  hériter  de  leurs  pères,  ajoute  une 
phrase  empruntée  au  décret  de  1199,  à  savoir 
«  qu'oil'enser  la  majesté  divine  était  beaucoup  plus 
grave  que  d'otFenser  la  majesté  humaine  »  (Il 
C'était  assimiler  l'hérésie  au  crime  de  lèse-majesté 
et  appeler  en  quelque  sorte  sur  elle  un  châtiment 
plus  terrible  que  celui  qu'édictait  la  constitution. 
La  conséquence  n'est  pas  encore  tirée,  on  la 
tirera  bientôt. 

Les  légats  du  pape  Honorius  lïl  eurent  pour 
mission  de  faire  introduire  la  législation  cano- 
nique et  impériale    dans    les   statuts    des   cités 


(1)  «  Ctiataros,  Patarenos,  Leonistas,  Speronisfas, 
Arnoldistas,  et  omnes  hsereticos  uti'iusque  sexus,  quocuin- 
que  nomlne  censeantur,  perpétua  (lampnannis  infamia, 
diflidamus  atqm;  bannimus,  censentes  ut  bnna  talium 
conlisoentur  necad  eos  reveriantur,  ilacjuod  lilii  ad  sucrcs- 
sioiii-m  eorum  pervenire  non  possint,  cum  lon^e  gravius 
sit  eternam  quam  lempocalemoirendoie  majestatem,  »t'U-., 
cap.  VI  ;  cf.  cap.  vu.  Monum.  Gcimanix,  Leges,  sect.  iv, 
t.  Il,  p.  107-109. 
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italiennes  qui  n'avaient  jusque  là  voulu  adopter 
aucune  disposition  contre  les  hérétiques.  Tel  fut 
le  cas  notamment  de  Bergame,  de  Plaisance  et 
de  Mantoue  en  1221  (1)  ;  de  Brescia  en  1125  (2j. 
En  1226,  l'empereur  lui-même  mandait  au 
podestat  de  Pavie  de  bannir  les  hérétiques  de 
tout  le  territoire  de  cette  ville  (3).  Ce  fut  donc, 
aux  environs  de  1230,  un  principe  de  droit  admis 
à  peu  près  dans  toute  l'Italie  se  rappeler  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  de  Faënza,  Florence,  etc.) 
que  les  hérétiques  devaient  être  bannis,  leurs 
maisons  démolies  et  leurs  biens  confisqués. 

Deux  ans  à  peine  s'écouleront  et  leur  sort  sera 
encore  aggravé  :  au  bannissement  on  substituera 
la  peine  de  mort  par  le  bûcher,  et  cette  aggra- 
vation sera  tout  à  la  fois  l'œuvre  de  l'empereur 
Frédéric  II  et  celle  du  pape  Grégoire  IX  (4);  un 

(1)  Le  Ms.  latin  5152  A  de  la  Bibliothèque  nationale,  à 
Paris,  renferme  les  Actes  du  cardinal  Hugolin  en  1221,  et 
nous  y  voyons  ce  qu'il  fit  pour  ces  dilTérentes  cités.  Dans 
les  Statuts  de  Plaisance,  par  exemple,  il  obtint  qu'on 
insérât  de  verbo  ad  verbum  slatutum.  ullimi  Lateranensis 
concilii  (1215)  et  leges  domini  impcratoris  Frederici  cuper 
hereticis  expellendis  et  coaserianda  ecclesiastica  libertate. 
Pour  plus  de  détails,  cf.  Ficker.  ouv.  cit.,  p  196,  avecles 
références. 

(2  Cf.  IUynaldi,  Anna/  ecc/es/fis^,  ad  ann.  1225,sect.47; 
cf.  FiCKER,  ouv.  cit.,  p.  199-200, 

(3)  Cf.  i^'iCKER,  ouv.  cit.,  p.  430. 

(4)  Nous  avons  vu  plus  haut  (p.  70  qu'en  vertu  du  droit 
civil  et  même  du  droit  canon  les  hérétiques  demeurèrent 
passibles  de  la  peine  de  mort  durant  le  moyen  àee.  Mais, 
en  fait,  ce  fut  la  léirislation  de  Frédéric  11  qui  détermina 
les  papes  à  faire  appliquer  cette  peine. 
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(lumicaiii,  du  nom  du  (iuala,  paraît  avoir  été  la 
cheville  ouvrière  de  la  transformation  qui  s'ac- 
complit alors, 

Frédéric  II,  subissant  rinflucnce  des  légistes 
(jui  faisaient  refleurir  le  droit  romain  (1),  avait 
promulgué  en  122i,pour  la  Lombardie,une  cons- 
titution qui  condamnait  les  hérétiques  à  être 
brûlés  vifs  ou  au  moins  à  avoir  la  langue  cou- 
pée (2).  Cette  peine  du  feu  était  usitée  —  sinon 
légale  —  en  pays  allemand.  On  voit  par  exem- 
ple les  Strasbourg-eois  brûler,  vers  1212,  près  de 
quatre-vingts  hérétiques  (3)  .    Il    serait    aisé  de 


(1)  En  1231,  dans  sa  Cor\?,tilui\on  Inconsutilem  timicam 
l'empereur  s'en  référa  e.\pressément  à  la  législation  an- 
tique :  Prout  veteribits  Icrjibus  est  indictum. 

i2)  «  Utriusque  juris  auctoritate  muniti...  duximus  san- 
ciendum  :  ut  quicumque  per  civitatis  antistitem  vel  diœce- 
sis  in  qua  degit,  post  condignam  examinationem  fuerit  de 
hwresi  manifeste  convictus  et  hsereticus  judicaiiis,  per  potes- 
latem,  consilium  et  catholicos  viros  civitatis  et  dioecesis 
eorumdem,  ad  reqidsitionem  antistitis  illico  capiatur,  auc- 
toritate NosTRA  ignis  judicio  concremandus,  ut  vel  ultrici- 
bus  llainmis  pereat,  aut,  si  miserabili  vitae  ad  coerci- 
tionem  aliorum  elegerint  reservandum,  eum  linguœ 
piectro  deprivent,  »  etc.  Constitution  adressée  à  l'arche- 
vêque de  Magdebourg,  dans  Mon.  Germ.,  Leges,  sect.  iv, 
t.  Il,  p.  126. 

(3)  «  Hccretici...  comprehensi  sunt  in  civitate  Argentina. 
Producti,  vero  eum  negarent  hœresim,  judicio  lerri  can- 
dentis  ad  legitimum  terminum  reservantur,  quorum  nu- 
merus  fuit  octoginta  vel  amplius  de  utroque  sexu.  Et 
pauci  quidem  ex  eis  innocentes  apparuerunt,  reliqui 
omnes  coram  ecclesia  convicti  per  adustionem  dampnati 
sunt  et  incendio  perierunt.  »  Annales  Marbacenses,  ad 
ann.  1215,  dans  Mon.  Germ.  SS.,  t.  XVII,  p.  174. 
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citer  d'autres  exécutions  du  même  genre  (l).  L'em- 
pereur transportait  donc  des  pays  d'Empire  en 
Italie  l'emploi  du  bûcher.  A  la  vérité,  il  est  dou- 
teux que  sa  constitution  ait  été  appliquée  avant 
1230  (2). 

Mais,  à  cette  date,  le  dominicain  Guala,  de- 
venu évêque  de  Brescia(3),  usa  de  son  autorité 
pour  imposer  à  sa  ville  épiscopale  les  lois  les 
plus  terribles  contre  l'hérésie.  Le  podestat  de  la 
cité  dut  s'engager  à  punir  les  hérétiques  comme 
des  Manichéens  et  comme  des  sujets  coupables 
de  lèse-majesté,  conformément  aux  lois  impé- 
riales et  au  droit  canon,  en  particulier  confor- 
mément à  la  teneur  de  la  loi  (de  1224)  de  l'em- 
pereur Frédéric  (4).  Les  comparaisons  établies 
par  Innocent  III  entre  les  hérétiques  et  les  indi- 


(1)  Cf.  Julien  Havet,  oî<r.  cit.,  p.  143-144. 

(2)  Cf.  sur  ce  point  Ficker,  ouv.  cit.,  p.   198  et  430-431. 
(3J  Sur  Guala,  cf.  Ficker,  ouv.  cit.,  p.  199-201. 

(4j  «  Infra  decem  dies,  dit  le  podestat,  eos  et  eas  pu- 
niam  velut  hœreticos  Manicheos  et  reos  criminum  lèse 
majestatis  secundum  leges  et  jura  imperialia  et  canonica 
et  specialiter  infra  scriptam  legem  Domini  Frederici  im- 
peratoris  et  secundum  ejus  tenorem.  »  Suit  la  constitu- 
tion impériale  de  1224.  Ce  statutde  la  ville  de  Bresciase 
trouve  dans  Monumenta  historié  patriœ,  t.  XVI,  p.  1584  et 
1644.  Sur  la  date  (1130),  cf.  Ficker,  ouv.  cit.,  p  199.  On 
sait  qu'Innocent  III,  dans  la  constitution  de  1199,  avait  le 
premier  comparé  l'hérésie  au  crime  de  lèse-majesté,  sans 
tirer  aucune  conséquence  de  sa  comparaison,  Il  compare 
également  les  hérétiques  (Cathares  et  Patarins)  aux  Mani- 
chéens {Ep.  X,  54),  sans  en  rien  conclure  quant  à  la  peine 
de  mort.  Guala  tira  la  conclusion. 
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vidas  coupables  de  Icsc-majosté,  voire  entre  les 
liérétiques  en  général  elles  Manichéens, portaient 
leurs  fruits  :  les  personnes  coupables  de  lèse- 
majesté  méritaient  la  peine  de  mort,  les  Mani- 
chéens celle  du  feu  ;  ce  devait  être  désormais,  au 
moins  dans  la  pensée  de  (îuala,  le  sort  de  tous 
les  hérétiques. 

Le  pape  Grégoire  IX  adopta  cette  manière  de 
voir,  vraisemblablement  sous  l'influence  de  Févè- 
que  de  Brescia,  avec  lequel  il  était  en  relations 
fréc[uentes  (1).  La  constitution  impériale  de  122i 
fut  inscrite  soit  à  la  fm  de  1230,  soit  au  commen- 
cement de  1231,  sur  le  registre  des  lettres  ponti- 
iicales,  où  elle  figure  sous  le  n°  103  de  la  qua- 
trième année  du  pontificat  de  Grégoire.  Le  pape 
s'occupa  ensuite  de  la  mettre  en  vigueur,  à  com- 
mencer par  la  ville  de  Rome.  Il  promulgua, 
probablement  en  février  1231,  une  loi  dans  la- 
quelle il  ordonnait,  comme  le  concile  de  Toulouse 
de  1229,  que  les  hérétic^ues  condamnés  par 
l'Eglise  fussent  abandonnés  à  la  justice  séculière 
pour  recevoir  le  châtiment  cju'ils  méritaient, 
animadversione  débita;  c]uant  à  ceux  qui,  une 
fois  pris,  «  voudraient  se  convertir  et  faire  une 
pénitence  condigne,  »  on  devait  les  mettre  en  pri- 


(1  Cf.  FicKER,  ouv.  cit.,  p.  200.  A  noter  que  Grégoire LX 
était  pape  depuis  quatre  ans  quand  il  prit  ces  mesures 
nouvelles. 


132  l'fnql'isition 

son  pour  toute  leur  vie  ;  le  tout  sans  préjudice 
des  autres  peines  habituelles  de  lliérésie,  telles 
que  la  confiscation  et  la  perte  des  biens  (1).  Un 
règlement  municipal,  publié  en  même  temps  par 
le  sénateur  de  Rome,  Annibale,  fixa  pour  la  ville 
éternelle  l'application  de  la  nouvelle  jurispru- 
dence de  l'Eglise.  Chaque  année,  à  son  entrée  en 
charge,  le  sénateur  devait  bannir,  diffidare,  les 
hérétiques.  Ceux  qui  ne  quitteraient  pas  la  ville 
recevraient,  dans  les  huit  jours  après  leur  con- 
damnation,le  châtiment  qu'ils  méritaient.  La  peine 
à  appliquer,  V animadversio  débita^  n'est  pas  spé- 
cifiée, comme  si  la  chose  allait  de  soi  (2).  Puisque, 

(1)  La  disposition  principale  est  ainsi  conçue  :  «  Damp- 
nati  vero  per  ecclesiam  seculari  judicio  relinquantur  ani- 
madversione  débita  puniendi,  clericis  prius  a  suisordinibus 
degradatis.  Si  qui  autem  de  predictis,  postquam  fuerint 
deprehensi,  redire  voluerint  ad  agendam  condignam  pœ- 
nitentiam,  in  perpétue  carcere  detrudantur.  »  Registres  de 
Grégoire  IX,  n*  539;  IUy.naldi,  Annales,  ad  ann.  1231, 
sect.  14-15;  inséré  dans  les  Décrétales,  cap.  xv,  De  hœreti- 
cis,  lib.  V,  lit.  VII,  où,  au  lieu  de  redire  voluerint,  on  lit 
noluerint.U  faut  lire  voluerint,  comme  le  démontre  la  com- 
paraison avec  le  texte  du  concile  de  Toulouse,  de  1220, 
que  nous  avons  cité  plus  haut,  et  avec  la  constitution 
impériale  de  1232  où  Frédéric  11  écrit  :  «  Si  qui  de  predic- 
tis, postquam  fuerint  deprehensi,  territu  mortis  redire  vo- 
luerint ad  agendam  pœnitenliam,  in  perpetuum  carcerem 
detrudantur.  h  Cap.  ii,  Mon.  Germ. ,Leges,  sect.  iv,  t.  11, 
p.  196. 

(2)  «  Omnes  hteretici  in  Urbe...  singulis  annis  a  sena- 
tore,  quando  regiminis  sui  pra^stiterit  juramentum,  per- 
pétue diffidantur.  Item  hivreticos  qui  fuerint  in  Libe  re- 
perli  praisertini  per  inquisitores  datos  ab  Ecclesia  vel  alios 
viros  catholicos  senator  capere  teneatur  et  captos  etiam 
detinere,  postquam  fuerint   per  Ecclesiam   condempnati, 


J 
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en  effet,  lapoinc  des  hérétiques  repentants  était 
la  détention  perpétuelle,  il  semble  que  la  peine 
plus  grave  réservée  aux  sectaires  opiniAtres, 
celle  qu'on  exécutait  dans  les  huit  jours,  ne  pou- 
vait être  que  la  mort:  et  le  genre  de  supplice  à 
infliger  était  désigné  par  la  Constitution  de  Fem- 
pereur,  qu'on  venait  de  transcrire  sur  les  registres 
de  la  chancellerie  pontificale.  Défait,  dès  le  même 
mois  de  février  1231,  on  arrêta  dans  Rome  un 
certain  nombre  de  Patarins  ;  ceux  qui  refusèrent 
de  se  convertir  furent  condamnés  à  être  bridés 
vifs,  les  autres  envoyés  au  Mont-Gassin  et  à  Gava 
pour  y  faire  pénitence  (1).  Les   actes  montrèrent 


infra  octo  (lies  animadversione  débita  piinicndos.  »  R.w- 
>ALDi,  ad  ann.  1231,  sect.  16-17;  Ficker,  ouv.  cit.,  p.  200. 
11  y  a  une  parenté  évidente  entre  ces  statuts  et  ceux  de 
Brescia  de  1230  ;  ceux  de  Bologne  de  12i6  s'en  inspi- 
rent, ils  portent  en  effet  :  «  Hferetici  et  fautores  eorum  in 
perpetuo  banno  ponantur  et  alias  pœnas  et  alias  inju- 
rias sustineant  secundum  formam  Statulorum  Domini 
papœ  Gregorii.  »  En  conséquence  le  podestat  doit  s'en- 
gager à  bannir  les  hérétiques  ;  s'ils  demeuraient  dans  la 
ville  et  ne  se  convertissaient  pas,  ils  seraient  condamnés 
et  brûlés.  Ficker,  ouv.  cit.,  p.  205-206. On  voit  par  là  que 
la  peine  du  feu  n'était  appliquée  que  lorsque  le  bannisse- 
ment n'avait  pas  été  efficace.  C'est  de  la  même  façon  que 
le  roi  d'Aragon  avait  entendu  la  sévérité  dans  sa  consti- 
tution de  1197. 

il)  «  Eodem  mense  (février),  nonnuUi  Patarenorum  in 
Ui'be  inventi  sunt,  quorum  alii  sunt  igné  cremati,  cum 
inconvertibiles  essent;  alii  donec  poeniteant  sunt  ad  Casi- 
nensem  ecclesiam  et  apud  Gavas  directi.  »  Ryccardis  t>E 
S.  Germaxo,  ad  ann.  1231,  dans  Mon.  Germ.  SS.,  t.  XIX, 
p.  363;  cf.  Vita  Gregorii,  dans  Miratori,  Rerum  italicarum 
SS.,  t.  Ilb  p.  578.  Le  3  mars   suivant,   Grégoire   adressait 
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ainsi  d'une  façon  éclatante  en  quel  sens  il  fallait 
interpréter  les  documents. 

Frédéric  II  avait  exercé  une  influence  incon- 
testable sur  Grégoire  IX  ;  le  pape  influença  à  son 
tour  l'Empereur  ;  il  lui  dénonça  un  grand  nom- 
bre d'hérétiques  qui  infestaient  le  royaume  de 
Sicile  (des  Deux-Siciles),  notamment  les  villes  de 
Naples  et  d'Àversa,  l'engageant  à  sévir  rigou- 
reusement contre  eux.  Frédéric  obéit  (1).  Son 
code  des  lois  siciliennes  était  alors  en  prépara- 
tion ;  il  parut  à  Amalfi  en  août  1231,  et  débuta 
par  la  constitution  contre  les  hérétiques  :  Incon- 
siitilem  tunicam.  L'empereur  n'avait  besoin  de 
prendre  avis  de  personne  pour  déterminer  la 
peine  de  l'hérésie  ;  il  lui  suffisait  de  s'inspirer  de 
sa  propre  loi  promulguée  en  Lombardie  en  122i. 
Dans  la  nouvelle  constitution  l'hérésie  est  assimi- 
lée à  un  crime  social,  au  plus  grand  de  tous  les 
crimes,  à  celui  de  lèse-majesté,  et  déclarée 
passible  de  la  même  peine.  Mais,  pour  qu'elle  ne 
demeure  pas  impunie  faute  d'accusateurs,  il  faut 
que  les  officiers  publics  la  recherchent  et  la  pour- 
suivent d'office  comme  les  autres    crimes.    C'est 


quelques  hérétiques  à  l'abbé  de  La  Gava  avec  ordi-e  de  les 
tenir  in  arclissiina  fovea  et  snb  vinculis  ferreis.  Cf.  Ficker, 
ouv.  cit.,  p.  207, 

(1)  Cf.  la  réponse  de  Frédéric  à  Gréo^olre  IX,  28  février 
1231,  dans  Huillard-Hrkolles,  Historia  diplomatica  Frede- 
rici  II,  t.  lU,  p.  268.  Ryccardus  de  S.  Germano,  loc.  cit. 
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le  systèiiio  de  l'iuquisitioii  qui  commence.  Les 
suspects  seront  déférés  à  un  tribunal  ecclésias- 
tique, et  si,  reconnus  coupables,  ils  s'obstinent 
dans  leur  erreur,  ils  seront  brûlés  vifs  en  pré- 
sence du  peuple  (1). 

Lue  fois  lancé  dans  cette  voie  des  rigueurs  lé- 
gislatives, Frédéric  II  ne  s'arrêta  plus.  Afin  d'ai- 
der Grégoire  IX  dans  son  œuvre  de  répression, 
il  promulgua  à  Ravenne,  en  1232,  pour  tout  l'Em- 
pire, une  loi  qui  condamnait  les  hérétiques  à  la 
peine  capitale  (2).    Le  genre  de  mort  n'était  pas 

(1)  «  Statuimus  in  priniis,  ut  crinien  hœreseos  et  dani- 
natœ  secti«  cujuslibet,  quocunique  noniine  censeantursec- 
tatores  prout  veteiibus  legibus  est  indictuni)  inter  pu- 
blica  criinina  numerentur  :  immo  crimine  Itesœ  majestatis 
nostrœ  débet  ab  omnibus  honibilius  judicari,  quod  in  di- 
vinai  majestatis  injuriam  noscilur  attentatum,  quamvis 
judicii  potestate  alterum  alteri  non  excellât.  Nam  sicuti 
perduellionis  crimen  personas  adimit  damnatorum  et 
bona,  et  damnât  post  obitum  memoriam  defunctoium  ; 
sic  et  in  prœdicto  crimine,  quo  Pataieni  notantur,  per 
omnia  \olumus  observari...  Per  olficiales  nostros,  sicut  et 
alios  malefactores,  inquiri  ac  inquisitione  notâtes...  a  viris 
ecclesiasticis  et  pradalis  e.xaminarijubemus.  Per  quos  si 
inventi  fuerint  a  fide  catholica  saltem  in  articulo  deviare 
ac...  in  erroris  concepta  insania  persévèrent,  prœsentis 
nostrœ  legis  ediclo  damnatos,  mortem  pati...  decernimus 
quam  atlectant  :  ut  vivi  in  conspeclu  populi  comburantur, 
flammarum  commissi  judicio.  »  Constitut.  Sicil.,  i,  3, dans 
Eymeric,  Dlrectorium  inqnisitorum,  Appendix,  p.  14. 

(2)  «  l't  h*ielici...  ubicumque  per  imperium  dampnati 
ab  Ecclesia  fuei-intef  seculari  jiuUcio  assignati,  animadver- 
sionedebita  punianlur.  Siquidepredictis,postquam  fuerint 
deprehensi  lerritu  mortis  redire  voluerint  ad  agendam 
penitentiam,  in  perpetuum  carcerem  detrudantur.  ^>  Vani- 
maclversione  débita  est  expliquée  plus  loin  par  un  emprunt 
à  la  Constitution  du  Sénateur  de  Rome  :    «  Pra^lerea  qui- 
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indiqué.  Mais  il  n'y  avait  pas  à  s'y  méprendre; 
comme  la  peine  du  feu  était  déjà  habituellement 
appliquée  en  Allemagne  (1),  l'usage  se  transfor- 
mait tout  simplement  en  loi.  Du  reste,  par  trois 
constitutions  postérieures  du  14  mai  1238,  du 
26  juin  1238  et  du  22  février  1239,  l'empereur 
déclara  la  constitution  sicilienne,  aussi  bien  que 
la  constitution  de  Ravenne,  applicables  à  tous  ses 
sujets;  la  constitution  du  26  juin  1238  fut  une 
promulgation  spéciale  de  ces  textes  législatifs  pour 
le  royaume  d'Arles  et  de  Vienne  (2).  Toute  équi- 
voque était  dissipée..  Les  hérétiques  étaient  léga- 
lement passibles  de  la  peine  du  feu  dans  tout 
l'Empire. 

Grégoire  IX   n'avait   pas  attendu  que  cette  lé- 

oumque  hceretici  reperti  fuerint  in  civitatibus,  opidis  seu 
aliis  locis  imperii  per  inquisitores  ab  apostolica  sede  datos 
et  alios  orthodoxœ  fidei  zelatores,  hii  qui  jurisdictionem 
ibidem  habuerint  ad  inquisitorum  et  aliorum  catholico- 
rum  virorum  insinuationem  eos  capere  teneantur  et  cap- 
tos  arctius  custodire  donec  per  censuram  ecclesiasticam 
condeinpnatos  dampnabili  morte  périmant.  »  Mou.  Genn., 
Loges,  sect.  iv,  t.  II,  p.  196.  Puis  vient  une  comparaison 
avec  les  rei  lesœ  majestatis. 

(1)  Le  plus  ancien  livre  de  droit  coutumier  allemand, 
(e  Sache enspie gel  (Miroir  de  Saxe),  écrit  probablement  peu 
avant  1235  (Cf.  Hansische  Geschichtsblaetter,  1876,  p.  102- 
103),  condamne  (ii,  13,  sect.  7)  les  hérétiques  au  feu  : 
<(  Swilch  cristen  man  ungeloubic  ist  oder  mit  zcoubere 
umme  gèt  oder  mit  vergifnisse,  unde  des  verwunden  wirt, 
den  sal  man  ûf  der  hurt  burnen.  »  Sachsenspiegel,  éd. 
Weiske  et  Hildebrand,  1877,  p.  47. 

(2)  Voir  ces  constitutions  impériales  dans  Mon.  Gcrm., 
Loges,  sect.  IV,  t.  II,  p.  281-284.  Cf.  pour  plus  de  détails, 
FiCKER,  ouv.  cit.,  p.  223. 
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gislatioii  fût  en  vigueur  pour  suivre  sa  pointe. 
Dès  1231,  il  essayait  de  faire  adopter  par  les  cités 
(le  ritalie  et  nicMiie  en  Allemagne  les  constitu- 
tions canonique  et  civile  qui  réglaient  à  Home  le 
sort  des  hérétiques,  et  il  inaugurait  un  système 
particulier  de  poursuite,  le  régime  inquisitorial. 
On  possède  quelques-unes  des  lettres  qu'il 
adressa  à  cet  etfet,  en  juin  1231,  aux  évoques 
et  aux  archevêques  (1).  Le  succès  de  ces  démar- 
ches, bien  que  favorisé  encore  par  la  prédication 
des  Dominicains  et  des  Frères  mineurs,  ne  fut  pas 
très  considérable.  Cependant  quelques  cités 
adoptèrent  les  mesures  de  persécution  qu'on  leur 
proposait.  Milan,  Vérone,  Plaisance,  Verceil  sont 
de  ce  nombre.  A  Milan,  ce  fut  le  dominicain 
Pierre  de  Vérone  qui  fît  insérer  le  15  septembre 
1233  les  constitutions  du  pape  et  du  sénateur  de 
Rome  dans  les  statuts  de  la  grande  ville  lom- 
barde (2).  L'animadversio  débita  fut  dès  lors  in- 
terprétée comme  peine  de  mort  par  le  feu  :  «  En 


(1)  Pour  les  lettres  adressées  à  Tévêque  de  Salzbourg, 
cf.  FicKER,  oiiv.  cit.,  p.  204.  Il  y  a  pareillement  une  lettre 
aux  dominicains  de  Friesach,  en  date  du  27  novembre  1231, 
publié  dans  les  Acta  Imperii  de  Winkelmann,  et  une  au- 
tre à  Conrad  de  Marbourg  du  11  octobre  1231,  dans 
HiciiEyBECKER,  Analecta  Hassiaca,  t.  III,  p.  73.  Pour  plus 
de  détails  sur  ces  documents,  cf.  Ficker,  ouv.  cit.,  p.  213- 
214. 

^'^  CoRio,  L'istoria  di  Milano,  éd.  Vinegia,  1334,  fol,  96  ; 
cf.  Ficker,  ouv.  cit.,  p.  210-2H. 
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cette  année,  dit  une  chronique,  les  Milanais  com- 
mencèrent à  brûleries  hérétiques  (1).  »  Au  mois 
de  juillet,  soixante  personnes  avaient  été  pareil- 
lement brûlées  à  Vérone  (2).  Le  podestat  de  Plai- 
sance envoya  au  pape  les  hérétiques  qu'il  avait 
appréhendés  (3).  Verceil,  sous  Finfluence  du  frère 
mineur  Henri  de  Milan,  inscrivit  aussi  en  1233 
dans  ses  statuts  l'ordonnance  du  sénateur  de 
Rome  et  la  constitution  impériale  de  1224,  en  sup- 
primant de  celle-ci  la  clause  qui  permettait  de 
substituer  au  supplice  du  feu  l'amputation  de  la 
langue  (4).  En  Allemagne  il  convient  de  signaler 
l'activité  du  dominicain  Conrad  de  IMarbourg, 
qui,  fort  de  la  mission  que  lui  avait  confiée  Gré- 
goire IX,  et  en   exécution  de  la  loi   impériale, 


(1)  «  Mediolanenses  incipierunt  coniburere  ereticos.  » 
Memoriœ  Mediolanenses,  ad  ann.  1233,  dans  Mon.  Germ.SS., 
t.  XV' m,  p.  402.  (Le  chroniqueur  ignore  ce  qui  se  passa  à 
Milan  en  1034.)  Le  podestat  Oldrado  di  Tresseno,  deLodi, 
qui  gouvernait  Milan  en  1233  et  qui  présida  aux  exécu- 
tions, fit  consigner  le  fait  dans  une  inscription  en  vers 
léonins  gravés  au-dessus  de  sa  statue  et  que  tout  le  monde 
peut  encore  lire  sur  la  façade  du  Palazzo  délia  Ragione,  à 
Milan  : 

Atria  qui  grandis  solii  regalia  scandis, 
Praisidis  hic  memores  Oldradi  semper  honoi'es, 
Civis  Laudensis,  fidei  tutoris  et  ensis, 
Qui  solium  struxit,  Catharos,  ut  debuit,  uxit. 

(2)  Cf.  Parisius  de  Cereta,  Mon.  Germ.  SS.,  t.  XIX,  p.  8, 
et  Maurisius  dans  Murvtori,  Rer.  Ital.   SS.,    t.  Xlll,  p.  38. 

(3)  Annal.  Placent.,  dans  Mon.  Germ.  SS.,  t.  XVllI,  p.  454. 

(4)  Cf.  CoRio,  L'istoria  di  Milano,  loc.  cit.  Pour  plus  de 
détails,  sur  ces  affaires  de  la  Haute  Italie,  cf.  Ficker,  ouv. 
cit.,  p.  210-211. 
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(it  prrii-  sur  le  bûcher  un  nombre  extinoirb- 
naii'e  d'hérétiques  (1).  On  peut  uiéme  adinctti-e 
que,  par  son  zèle  outré,  il  dépassa  les  intentions 
(hi  souverain  pontife.  Grégoire  IX  ne  trouva  pas 
partout  un  empressement  aussi  manjué.  Nond)re 
de  villes  italiennes  se  contentèrent  longtemps 
encore  de  châtier  les  hétérodoxes  opiniâtres 
d'après  le  code  pénal  d'Innocent  III,  par  le  ban- 
nissement et  la  confiscation  des  biens  (2). 

En  France,  l'usage  d'appliquer  la  peine  du  feu 
aux  hérétiques  est  attestée  en  1239  par  le  sup- 
plice de  cent  quatre-vingt-trois  Bougres  ou  Bul- 
gares à  Mont-Wimer  (3)  et,  un  peu  plus  tard, 
par  deux  documents  de  première  importance,  le 
coutumier  auquel  on  a  donné  le  nom  à' Etablis- 
sements de  saint  Louis  et   les  Coutumes  Je  Beah- 


(1)  La  lettre  papale  du  11  octobre  1231  portait  :  <'  Qua- 
tenus  prelatis,cIero  et  populo  convocatis  generalem  faciatis 
predicationem...  et  adjunctis  vobis  discretis  aliquibus  ad 
lui'C  sollicitius  exsequenda,  diligenti  perquiratis  sollicitu- 
dine  de  hereticis  et  etiam  iniamatis,  et  si  quos  culpabiles 
et  infamatos  inveneritis,  nisi  examinati  velint  absolute 
mandalis  Ecclesiœ  obedire,  procedatis  contra  eos  juxta 
staluta  nostra  contra  hœreticos  noviter  promulgata.  » 
kiRCiiENUECKER,  Aiialecta  Hassiaca,  t.  111,  p.  73.  Nous  dirons 
plus  loin  comment  Conrad  comprit  sa  mission  d'inquisi- 
teur et  comment  il  s'en  acquitta. 

(2)  Cf.  sur  ce  point,  Ficker,  ouv.  cit.,  p.  224. 

(3)  AuBRi  DE  Trois-Fontaines,  ad  ann.  1239,  Mon.  Germ. 
SS.,  t.  XXlll,  p.  944-945.  Pour  d'autres  références  sur  cet 
événement,  CI.  Julien  HwET,  o»r.  c/^,  p.  171,  note  2.  — 
iMonf-Wimer  ou  Mont-Aimé  est  situé  dans  la  Marne,  com- 
mune de  Bergères-les-Verlus. 
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vaisis.  ((  Quand  le  juge  (ecclésiastique)  l'aurait 
examiné  (le  suspect),  dit  le  premier  ouvrage,  se 
il  trouvait  qu'il  feust  bougres  (bulgare  =  héré- 
tique), si  le  devrait  faire  envoierà  la  justice  laie; 
et  la  justice  laie  le  doit  fere  ardoir  (brûler)  (1).  » 
Beaumanoir  s'exprime  de  même  :  «  En  tel  cas 
doit  aidier  le  laie  justice  à  sainte  Eglise,  car 
quand  aucuns  est  condampnés  comme  bougres 
par  l'examination  de  sainte  Eglise,  sainte  Eglise 
le  doit  abandonner  à  la  laie  justice,  et  le  justice 
laie  le  doit  ardoir  parce  que  le  justice  espirituel 
ne  doit  nului  (nul)  mettre  à  mort  (2).  »  On  peut 
se  demander  si  cette  législation  est  simplement 
la  codification  de  l'usage  qui  s'était  introduit  dans 
le  pays  sous  l'influence  des  passions  populaires 
et  de  quelques  décisions  royales  ou  bien  si  elle 
dérive  de  la  constitution  de  Frédéric  11  que  Gré- 
goire IX  aurait  imposée  à  la  France,  comme  il  fît 
à  l'Allemagne  et  à  l'Italie,  La  seconde  hypothèse 
n'est  guère  vraisemblable.  Les  tribunaux  de  l'In- 
quisition n'eurent  pas  à  importer  en  France  la 
peine  du  feu  ;  ils  la  trouvèrent  établie  dans  le 
midi  aussi  bien  que  dans  le  nord. 

En  somme,  Grégoire  IX  ne  faisait  que  presser 


(1)  Etablissements  de  saint  Louis,  cli.  cxxiir;  cf.  ch.  lxxxv; 
dans  Ordonnances  des  roijs  de  France,  t.  I,  p.  211  et  IT'l. 

(2)  Coutumes  de  Deauvaisis,  xi,  2;   cf.    xxx,    11,    éd.  Beu- 
gnot,  t.  I,  p.  iol  et  413. 
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dans  la  cluétienlé l'application  des  lois  existantes 
et  introduire  là  où  elles  n'existaient  pas  les  lois 
les  plus  rigoureuses  contre  l'hérésie.  Mais  ce  qui 
lui  appartient  bien  en  propre  c'est  le  procédé 
auquel  il  eut  recours  pour  la  poursuite  des  liéré- 
tiques,  nous  voulons  parler  de  son  système  in- 
quisitorial.  L'Inquisition  proprement  dite  ou  mo- 
nastique est,  en  effet,  son  œuvre.  Le  moment  est 
venu  d'indiquer  comment  il  fut  amené  à  l'établir 
et  comment  il  en  concevait  le  fonctionnement. 


La  recherche  et  le  châtiment  des  hérétiques 
dans  chaque  diocèse  appartenaient  à  l'évéque,  dé- 
fenseur né  de  l'orthodoxie  ;  c'était  un  des  princi- 
paux devoirs  de  sa  charge.  Tant  que  l'hérésie  se 
présenta  en  quelque  sorte  à.  l'état  erratique,  ce 
devoir  put  s'accomplir  assez  facilement.  Mais 
lorsque  les  Cathares  et  les  Patarins  eurent  pul- 
lulé partout,  particulièrement  dans  le  midi  de 
l'Italie  et  de  la  France  et  au  nord  de  l'Espagne, 
le  secret  dont  ils  s'enveloppaient  rendit  la  tâche 
des  évoques  extrêmement  lourde  et  compliquée. 
Rome  s'aperçut  bientôt  que  les  prélats  n'appor- 
taient pas  à  la  remplir  un  soin  suffisant.  Pour 
mettre  un  terme  à  cette  négligen.^e,  Lucius  III, 
d'accord  avec  l'empereur  Barberousse  et  les  évê- 
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<]ues  qui  l'entouraient,  promulgua  à  Vérone  en 
1 18i  une  décrétale  destinée  à  régulariser  Y  inqui- 
sition épiscopale.  Ordre  fut  donné  à  tous  les 
évêques  et  archevêques  de  visiter  une  ou  deux  fois 
l'an,  soit  en  personne,  soit  par  l'entremise  de  leurs 
archidiacres  ou  d'autres  clercs,  toutes  les  pa- 
roisses de  leurs  diocèses  dans  lesquelles  existait 
le  moindre  soupçon  d'hérésie.  Ils  devaient  obli- 
ger deux  ou  trois  hommes  de  bonne  réputation, 
et  même  au  besoin  tous  les  habitants,  de  jurer 
qu'ils  étaient  prêts  à  dénoncer  toute  personne 
soupçonnée  d'hérésie  soit  qu'elle  assistât  à  des 
réunions  secrètes,  soit  qu'elle  vécût  autrement  que 
la  généralité  des  fidèles.  Lorsque  l'évêque  avait 
interrogé  ceux  qui  étaient  ainsi  déférés  à  son 
tribunal,  il  avait  mission  de  les  châtier  comme 
il  jugerait  convenable,  à  moins  que  les  accusés 
ne  réussissent  à  se  disculper.  Ceux  qui  refuse- 
raient par  superstition  de  prêter  serment  (on  sait 
que  le  serment  faisait  horreur  à  certains  sectaires) 
seraient  condamnés  et  punis  comme  hérétiques 
et  les  hérétiques  obstinés  livrés  au  bras  sécu- 
lier (1).  C'était  là  une  tentative  pour  rappeler  les 
évêques  au  sentiment  de  leurs  devoirs  Le  concile 
de  Latran  de  1215  renouvela  les  prescriptions  de 
Lucius  III  ;  il  crut  en  assurer  suffisamment  Fexé- 

1)  Lucii  III   Ep.  CLXxi,  Mif.NE,  p.  L.,  t.  CCI,  col.  1207  et 
suiv. 
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cation  en  décidant  que  tout  évrquc  qui  négli- 
gerait de  remplir  sa  tAche  serait  déposé  et  rem- 
placé par  un  autre  (1).  Le  concile  de  Narbonne 
<le  1227  abonda  dans  le  même  sens  et  prescrivit 
aux  évoques  d'instituer  dans  chaque  paroisse  des 
témoins  synodaux  pour  rechercher  les  héréti- 
<[ues  (2),  Mais  toutes  ces  règles,  bien  et  dûment 
contresignées  dans  les  archives,  demeurèrent  à 
peu  près  lettre  morte.  Les  témoins  synodaux  se 
recrutaient  difficilement.  Et  d'autre  part  un  con- 
temporain, Luc  de  Tuy,  nous  affirme  que  la  plu- 
part des  évêques  marquaient  beaucoup  d'indiûe- 
rence  pour  la  poursuite  de  l'hérésie.  Quand  on 
leur  reprochait  leur  inaction,  ils  répondaient  : 
«  Gomment  condamner  des  gens  qui  n'avouent 
pas  leur  crime  et  dont  on  ne  peut  établir  la  cul- 
pabilité (3)?  » 

Les  papes,  qui  avaient  la  sollicitude  de  toutes 
les  églises,  ne  pouvaient  manquer  de  venir  en 
aide  aux  évêques  par  le  moyen  de  leurs  légats  : 
ils  atteignirent  ainsi  en  plusieurs  endroits  les 
hérétiques  jusque   dans  leurs  retraites   les  plus 


(1)  Bulle  Excommunicamus,  Décrétales,  cap.  xin,  in  fine, 
De  hsereticis,  lib.  V,  lit.  vu. 

(2)  Can.  14,  Lvbbe,  Concilia,  t.  XI,  pars  !•%  col.  307-308. 
(3    Luc\s  TiDE.NSis,   De  altéra   lita  fideiqm'   conirocersiis 

adversus  Albigensiiim  errores,  cap.  xix,  dans  Bibliolheca 
Patrum,  4'  éd.,  t.  IV,  col.  b75-714.  Luc  fut  évèque  de  Tuy 
en  Galice,  de  1239  à  1249. 
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cachées.  Mais  cette  Inquisition  légatine  fat  bientôt 
reconnue  elle-même  insuffisante  (1). 

«  Evêque  et  légat  étaient  souvent  incapables 
de  découvrir  les  hérétiques  qui  s'abritaient  sous 
le  manteau  de  l'orthodoxie,  et  quand,  par  hasard, 
un  nid  d'hérétiques  était  révélé,  l'Ordinaire 
n'avait,  en  général,  ni  assez  de  savoir  ni  d'adresse 
pour  arracher  une  confession  à  ceux  qui  se  pré- 
tendaient entièrement  d'accord  avec  les  enseigne- 
ments de  Rome.  En  l'absence  d'actes  d'hostilité 
envers  l'Église,  il  était  bien  difficile  d'atteindre 
les  secrètes  pensées  des  sectaires.  A  cet  effet,  il 
fallait  des  gens  spécialement  dressés,  dont  l'in- 
vestigation des  consciences  fût  l'unique  beso- 
gne (2).   » 

Justement  surgirent  alors  deux  Ordres  men- 
diants qui  répondaient  aux  besoins  nouveaux  de 
l'Eglise,  les  Dominicains  et  les  Frères  mineurs. 
Tous  deux  se  livraient  à  la  prédication  ;  les  Do- 
minicains, particulièrement,  brillaient  dans  la 
connaissance  des  sciences  ecclésiastiques,  c'est- 
à-dire  de  la  théologie  et  du  droit  canon.  «  L'ins- 
titution de  ces  Ordres  parut  l'effet  d'une  inter- 
vention de  la  Providence,  désireuse  de  fournir  à 
l'Eglise  du  Christ  l'instrument  qui  lui  faisait  le 


(1)  Sur  cette  inquisition  papale  par  l'intermédiaire  des 
légats,  cf.  Lea,  ouv,  cit.,  t.  i,  p.  315  et  suiv. 

(2)  Lea,  ouv.  cit.,  p.  318. 
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/jIus  défaut.  Une  fois  la  nécessité  reconnue  de 
tribunaux  spéciaux  et  permanents,  exclusivement 
destinés  à  la  répression  de  l'hérésie,  il  semblait 
naturel  qu'ils  fussent  complètement  soustraits  à 
l'influence  des  jalousies  et  des  inimitiés  locales, 
qui  pouvaient  tendre  à  la  perte  de  l'innocent,  ou 
à  celle  du  favoritisme  local,  qui  pouvait  s'exercer 
pour  laprotcction  des  coupables.  Si,  par  surcroît, 
les  enquêteurs  et  les  juges  étaient  des  hommes 
spécialement  formés  en  vue  de  la  découverte  et 
de  la  conversion  des  hérétiques  ;  s'ils  avaient, 
par  des  vœux  irrévocables,  renoncé  au  monde  ; 
si,  enfin,  ils  ne  pouvaient  s'enrichir  et  étaient 
insensibles  aux  appâts  des  plaisirs  mondains, 
toute  garantie  paraissait  offerte  pour  l'accomplis- 
sement équitable  et  rigoureux  de  leurs  devoirs. 
D'une  part,  en  effet,  la  pureté  de  la  foi  devait 
être  sauvegardée;  de  l'autre  on  pouvait  croire 
qu'il  n'y  aurait  pas  d'oppression  ni  de  cruautés 
inutiles,  dictées  par  des  intérêts  privés  ou  des  ven- 
geances personnelles.  L'immense  popularité  des 
moines  leur  assurait  de  la  part  des  populations 
un  concours  autrement  empressé  que  celui  auquel 
pouvaient  s'attendre  les  évêques,  généralement 
en  état  d'hostilité  avec  leurs  ouailles  ainsi  qu'avec 
les  puissants  barons  et  seigneurs  dont  l'appui 
était  indispensable  (1).  »  Aussi  Grégoire  IX  com- 
(1)  Le.\,  Ibid. 


EL. 
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prit-il  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  utiliser  les  Do- 
minicains et  les  Mineurs  comme  agents  de  l'In- 
quisition dans  toute  l'Eglise  (1). 

C'est  vraisemblablement  à  eux  que  le  sénateur 
de  Rome  fait  allusion  dans  son  serment  de  1231, 
quand  il  parle  des  Inquisitores  datos  ah  Eccle- 
sia  (2).  Frédéric  II  signale  également  dans  sa  loi 
de  1232  les  Inqiiisitoi'es  ab  apostolica  Sede  da- 
tos (3).  Le  dominicain  Albéric  parcourt  la  Lom- 
bardie  en  novembre  1232  avec  le  titre  d'Inquisi- 
tor  hœreticée pravitatis  (4).  Un  mandat  semblable 
est  confié  en  1231  aux  dominicains  de  Friesach 
et  au  célèbre  Conrad  de  Marbourg  (5).  Enfin, 
pour  ne  citer  plus  qu'un  exemple,  en  1233  Gré- 
goire IX  adressait  aux  évêques  da  midi  de  la 
France  une  lettre  éloquente  où  il  leur  disait  : 
«  Voyant  que  vous  êtes  entraînés  dans  un  tour- 
billon de  soucis  et  que  vous  pouvez  à  peine  res- 
pirer sous  le  poids  des  inquiétudes  qui  vous  acca- 
blent, nous  croyons  utile  dedi\aser  votre  fardeau, 
afin  qu'il  puisse  être  porté  plus  aisément.  En 
conséquence,  nous    avons  décidé   d'envoyer  des 


(1)  Il  va  sans  dire  que  ces  religieux  (levaient  rendre 
d'autres  services  à  l'^^glise. 

(2)  PiAYNALDi,  Annales,  ad  ann.   1231,    sect.   16-17;  cf. 
FiCKER,  ouv.  cit.,  p.  205. 

(3)  Cap.  m,  dans  Mon.  Germ.,  Leges,  sect.  iv,  t.  Il,  p.  lOG. 

(4)  PoTTHAST,  Regesta  Roman.  Pontif.,  n°  904  1. 

(5)  et.  FicKER,  ouv.  cit.,  p.  213  ;  cf.  Potthast,  n°  8859-8860. 


Frères  Prêcheurs  contre  les  l,éréti,,ucs  de  France 
e  des  provinces  voisines,  el  nous  vous  exhortons 
Hsupphons,  au  nom  de  la  vénératioa  «ne  vous 
professez  pour  le  Saint-Siège,  de  les  recevoir 
amicalement,  de  les  bien  traiter,  de  les  seconder 
do  votre  bienveillance,  de  vos  conseils,  de  votre 
appu.  afin  qu'ils  puissent  remplir  efficacement 
leur  tâche  (1).  » 

Cette  mission  est  ainsi  expliquée  dans  la  lettre 
de  Grégoire  IX  à  Conrad  de  Marbourg,  en  date  du 
11  octobre  1231  :  ,.  Lorsque  vous  arriverez  dans 
une  ville,  vous  convoquerez  les  prélats,  le  cler-é 
et  le  peuple,  et  vous  ferez  une  solennelle  prédi- 
cation :  puis  vous  vous  adjoindrez  quelques  dis- 
crètes personnes  et  ferez  avec  un  soin  diligent 
votre  enquête  sur  les  hérétiques  et  les  suspects 
(qm  vous  seront  dénoncés).  Ceux  qui,  après  exa 
inen,    seront    reconnus  coupables    ou    suspects 
d  heresie  devront  promettre  d'obéir  absolument 
aux  ordres  de  l'Eglise  ;  sinon,  vous  aurez  à  pro- 
céder contre  eux,  suivant  les  statuts  que  nous 
avons  récemment  promulgués   contre  les  héré 
tiques  (2).  „  Nous  avons  là  toute  la  procédure  de 

qu'e'i.  S;S l'I-  ZfZuu!^  t7  '™P=  qu'aux  évé- 

Frères  de'i■0^dre^t?r•ch^rs^ï,u  s!.eL';"?7Y^\ 
«'i-.  cl.,  p.  327  el  suiv.  Poui'  la  France  dn\„,"i    ,:  t"' 
le  liougre  reçut  de  Gré-oire  lY  .lo- „J?       •      ,""'•  "»l>erl 
le  i;  ^il  ,i33.  n.i'o'lfBuulHu,l:  f,'"^™"!^"^"'-'^".-. 
(^J-  kuciEMBECKE»,  Analecla  Hainaca,  \.  lïi,  p.  73.  ^f. 
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rinquisition:  temps  de  grâce;  appel  et  déposition 
des  témoins;  interrogatoire  des  accusés;  sentence 
de  réconciliation  des  hérétiques  repentants  ;  sen- 
tence de  condamnation  des  hérétiques  obstinés. 

Chacun  des  actes  de  ce  drame  appelle  une  ex- 
plication spéciale. 

Le  premier  devoir  de  l'inquisiteur  était  d'invi- 
ter ceux  qui  se  sentaient  coupables  d'hérésie,  à 
quelque  degré  que  ce  fût,  à  se  présenter  devant 
lui  spontanément,  dans  un  délai  fixe,  qui  ne  dé- 
passait généralement  pas  un  mois.  Le  temps  ainsi 
destiné  aux  confessions  volontaires  prenait  le 
nom  de  «  temps  de  grâce  (1).  »  Ceux  qui  en  pro- 
fitaient et  dont  la  faute  était  demeurée  jusque  là 
cachée,  étaient  dispensés  de  toute  peine  ou  ne 
recevaient  qu'une  pénitence  secrète  très  légère  ; 
ceux  dont  l'hérésie  s'était  manifestée  au  dehors 
étaient  exonérés  de  la  peine  de  mort  et  de  la 
prison  perpétuelle  et  ne  pouvaient  être  condam- 
nés qu'à  un  court  pèlerinage  ou  aux  autres  péni- 
tences canoniques  habituelles  (2). 

FiCKER,  ouv.  cit.,  p.  213.  Des  instructions  semblables  se 
lisent  dans  le  Processus  inquisitionis,  que  nous  reprodui- 
sons plus  loin,  Appendice  A. 

{{)  H  Quoi  et  tempus  gratiœ  sive  indulgentiœ  appella- 
mus.  »  Processus  hiquisitionis,  cf.  Appendice  A.  «  Assignalo 
eis  termino  competenti  quod  tempus  grntix  vocare  sole- 
lis.  »  Consultation  de  l'archevêque  de  Narbonne,  au  con- 
cile de  Béziers  de  1246,  c.  ii.  Cf.  Tanon,  ouv.  cit.,  p.  330, 
note  2. 

(2)  «  mis  autem  qui  ad  mandatum  Ecclesiœ  venerint, 
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Faute  de  se  dénoncer  eux-mêmes,  les  hérétiques 
étaient  poursuivis  sur  la  dénonciation  des  catho- 
liques fidèles.  Le  nombre  des  témoins  néces- 
saire pour  rendre  une  accusation  valable,  d'abord 
indéterminé,  fut  enfin  fixé  à  deux  (1).  En  prin- 
cipe, l'inquisiteur  ne  devrait  se  fier  qu'à  de  dis- 
crètes personnes  ;  et  l'Eglise  avait  longtemps 
admis  que  la  déposition  d'un  hérétique,  d'un 
excommunié,  d'un  homicide,  d'un  voleur,  d'un 
sorcier,  d'un  devin,  d'un  faux  témoin  n'était  pas 
recevable  en  procédure  criminelle  (2).  Mais  son 
horreur  pour  l'hérésie  lui  fit  adopter  une  excep- 
tion dans  les  matières  qui  touchaient  à  la  foi. 
Déjà  au  xn^  siècle  Gratien  fait  observer  que  le  té- 
moignage  d'un  hérétique   ou  d'un  infâme    était 


non  imponetur  publica  pœnitenlia,  nisi  sint  publici  haîre- 
tici...  cumquibus  etiam  ita  misericordia  fiât  quod  non  con- 
dempnentur  ad  nioitem,  non  ad  carcerem  perpetuum,  non 
ad  peregrinalionem  nimis  longam,  sed  alite  pœnitentiaî 
injungantut"  quas  pro  qualitate  delicti  inquisitores  viderint 
imponendas.  ->  Consultation  du  cardinal  évèque  d'Albano, 
dans  DoAT,  t.  XXXI,  fol.  5.  Sur  les  actes  de  ce  cardinal, 
qui  n'est  autre  que  Pierre  de  Colmieu,  ancien  archevêque 
de  Rouen,  cf.  Tanon,  ouv.  cit.,  p.  144-145. 

(1)  «  G.  Durand,  Spéculum  judiciorum,  lib.  I.  pars  iv.  De 
teste,  sect.  H.  Gui  Foucois  (qui  devint  pape  sous  le  nom 
de  Clément  IV)  estime  que  plus  de  deux  témoins  sont 
quelquefois  utiles,  sinon  nécessaires.  «  Ideoque  non  cre- 
derem  tutum  ad  vocem  duorum  testium  hominem  borne 
opinionis  damnare,  licet  videar  contra  jus  dicere.  »  Con- 
sultation, dans  DoAT,  t.  XXXVI,  quest.  xv.  Cf.  Eymeric,  Di- 
rectorium,  3*  pars.  De  testium  multiplicatione,  p.  445. 

(2)  Pseudo-JuLii  Ep.  ii,  cap.  17;  Gr.\tien,  Decrelum,  pars 
2*,  Causa  v,  qutest.  ni,  cap.  v. 
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acceptable,  quand  il  s'agissait  d'hérésie  (1).  Les 
édits  de  Frédéric  II  déniaient  aux  sectaires  le 
droit  de  témoigner,  mais  cette  incapacité  était  levée 
quand  les  hérétiques  avaient  à  témoigner  contre 
d'autres  suspects  (2).  Dans  les  premiers  temps, 
les  inquisiteurs  hésitèrent  parfois  à  tenir  compte 
de  pareils  témoignages.  Mais  en  1261  Alexan- 
dre IV  rassura  leur  conscience  (3).  Il  fut  dès 
lors  admis  que  la  déposition  d'un  hérétique  de- 
vait être  retenue.  Il  appartenait  à  l'inquisiteur 
de  la  contrôler.  Ce  principe  fut  généralement 
accepté,  incorporé  dans  le  droit  canonique  (4)  et 
confirmé  par  une  pratique  constante.  De  toutes 
les  exceptions  légales  de  droit  commun  que  l'ac- 
cusépouvait  invoquer  contre  les  témoins  à  charge, 
une  seule  était  maintenue,  celle  d'inimitié  mor- 
telle (5). 

(1)  Pars  II*,  Causa  ii,  quœst.  vu,  cap.  xxii  ;  Causa  vi, 
quœst.  I,  cap.  XIX. 

•  2)  Historia  diplomatica  Frklerici  II,  t.  IV,  p.  ;299-300. 
Frédéric  reproduisait  à  Ravenne,  le  22  février  1 232,  la  Cons- 
titution de  1220  contre  les  hérétiques,  avec  celte  clause  en 
plus  :  «  Adjicimusquod  haereticus  convinci  per  hivreticum 
possit.  » 

(3)  Bulle  Considuit,  du  23  janvier  1261,  dans  Eymeric, 
Divectorium  inquisitorum,  Appendix,  p.  40. 

4  Cap.  V,  In  fidei  favôrem,  Sexte,  v,  2;  Eymeric,  Direc- 
torium  inquisitorum,  p.  105. 

5  Eymeric,  Ibid.,  3"*  pars,  quœst.  i.xvii,  p.  606-607. 
Pegna,  Ibid.,  p.  607-609,  déclare  que  les  sévices  graves  ou 
même  de  simples  injures  —  par  exemple  appeler  un 
homme  cornutus  ou  une  femme  merc/rù-  —  pouvaientètre 
considérés  comme  des  inimitiés  capables  de  vicier  les  té- 
moiirnasres. 
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En  fait,  les  témoins  à  décharge  ne  se  présen- 
taient cucre.  On  ne  constate  que  très  rarement 
leur  présence  (1).  Et  cela  se  conc^oit  :  ils  seraient 
tombés  presque  inévitablement  sous  le  soupçon 
de  complicité,  comme  fauteurs  d'hérétiques.  Pour 
la  même  raison,  les  accusés  ne  pouvaient  confier 
leur  cause  à  des  avocats  que  sous  condition.  Inno- 
cent m  avait  interdit  aux  avocats  et  aux  greffiers 
de  prêter  leur  concours  à  des  hérétiques  et  aux 
fauteurs  d'hérésie  (2).  Cette  défense  qui,  dans 
lesprit  du  pontife,  ne  concernait  que  les  héré- 
tiques endurcis  et  reconnus  comme  tels,  s'étendit 
insensiblemen  taux  accusés  qui  luttaient  pour 
établir  leur  innocence  (Si. 

Les  hérétiques  ou  suspects  dénoncés  à  Tlnqui- 
siteur  se  trouvaient  donc  généralement  seuls  en 


(1|  Cf.  Lea,  OUI',  cit.,  t.  1,  p.  445,  447  et  suiv. 

(2J  Décrétales,  cap.  xi.  De  hr/reticis,  lib.  v,  tit.  vu. 

(3:  EvMERic,  Directorium  inquisitorum,  .3^  pars,  quœst. 
xxxi.x,  p.  565  ;  cf.  p.  446  ;  Lea,  ouv.  cit.,  t.  Lp-  **^-  Cepen- 
dant on  pouvait  accorder  un  avocat  à  l'accusé,  ma.is  juxta 
juris  formam  ac  stijliim  et  usum  officii  Inquisitionis  ;  cf. 
Vidal,  Le  tribunal  d'Inquisition,  dans  Annales  de  Saint- 
Louis  des  Français,  t.  IX  (1905),  p.  299,  note.  Eymeric  lui- 
même  en  coTwienl,  Directorium,  p.  451-453.  Mais  cet  avocat 
n'avait  d'autre  office  que  celui  d'engager  son  client  à  faire 
des  aveux  ;  il  était  en  quelque  sorte  l'avocat  du  tribunal, 
non  celui  de  l'accusé.  Vidal,  ouv.  cit.,  p.  302-303.  Pegna 
(dans  Eymeric,  Directorium,  2^  pars,  ch.  xi,  Comm.  10, 
p.  99-100  fait  cependant  remarquer  que,  de  son  temps,  un 
avocat  pouvait  assister  un  accusé  tant  que  celui-ci  n'était 
pas  reconnu  véritablement  hérétique.  Cf.  Tanon,  ouv.  cit. y 
p.  400-401. 
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présence  de  leurs  juges.  Ils  avaient  à  répondre 
aux  chefs  d'accusation,  capitula,  recueillis  contre 
eux.  D'où  provenaient  ces  dénonciations  ?  Il  eût 
été  important  de  le  savoir.  Mais  la  crainte  — 
crainte  d'ailleurs  très  justifiée  (1)  —  que  les  in- 
culpés ou  leurs  amis  n'exerçassent  des  repré- 
sailles contre  leurs  dénonciateurs  fit  autoriser  les 
juges  inquisitoriaux  à  taire  par  prudence  les 
noms  des  témoins  (2).  L'accusé  n'avait  d'autre 


(1)  Guillem  Pelhisse  nous  raconte  que  les  amis  des  Ca- 
thares vengeaient  quelquefois  les  hérétiques  par  la  mort 
des  dénonciateurs.  «  Persecutores  eorum  perculiebant, 
vulnerabant  et  occidebant  ».  Chronique,  éd.  Douais,  p.  90. 
Un  certain  Arnaud  Dominici  qui  avait  livré  sept  hérétiques, 
fut  tué,  «  la  nuit,  dans  son  lit  »  par  les  «  Croyants».  Ibid. 
p.  98-99.  Déjà  en  1229,  le  légat  romain,  après  son  enquête 
dans  le  m.idi,  avait  remporté  tous  ses  documents,  totain 
inqnisltionem,  avec  lui  à  Rome,  «  ne  forte  si  aliquando 
inventa  fuisset(inquisitio)  in  terra  ista  a  malevolis,  in  mor- 
tem  testiiim  qui  contra  taies  deposiierant  redunclaret  »,  ce 
qui  n'empêcha  pas  les  hérétiques  de  poursuivre  les  dénon- 
ciateurs :  «  nam  et  sola  suspicione,  post  recessum  ipsius 
legati,  fuere  taies  aliqui  et  persecutores  h.Treticorum  plu- 
rimi  interfecti.  »  G.  de  Puy-Laurens,  Chronique,  cap.  40. 
Cf.  Lea,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  438;  Tanon,  ouv.  cit.,  p.  390. 

(2)  Eymeric,  Directorium,  3*  pars.  q.  72  :  An  nomina 
testium  et  denuntiatorum  sint  delatis  publicanda,  p.  627.  La 
discipline  a  varié  sur  ce  point.  Mais  déjà,  entre  1244  et 
1254,  le  manuel  inquisitorial  intitulé  Processus  inquisitio- 
nis  (cf.  Appendice  A),  dit  :  «  Neque  a  juris  ordine  devia- 
mus  nisi  quod  testium  non  publicamus  nomina  proptor 
ordinationem  sedis  apostolicai  sub  domino  Gregorio  (IX) 
provide  factam  et  ab  Innocentio  (IV)  postmodum  innova- 
tam.  »  Cf.  bulle  d'Alexandre  IV,  Lat/ettcs  du  trésor  des 
Chartes,  t.  III,  n°  4221.  Lorsque  Boniiàce  VIU  incorpora 
dans  le  droit  canonique  la  règle  de  taire  les  noms,  il  fit 
des  réserves  expresses  et  engagea  à  les  communiquer 
quand  il  n'y  avait  pas  de  péril  à  le  faire.  Cap.  20,  Sexte, 
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ressource,  pour  infirmer  la  valeur  du  témoignage 
qui  l'atteignait,  que  de  désigner  les  ennemis  qu'il 
pouvait  savoir  acharnés  à  sa  perte.  Si  les  dénon- 
ciateurs étaient  de  ce  nombre,  leur  déposition 
devenait  caduque  fl).  Hors  ce  cas,  il  lui  incom- 
bait de  démontrer  l'inanité  de  l'accusation.  C'était 
assurément  une  œuvre  difficile.  Et  si  deux  témoins 
estimés  dignes  de  foi  par  l'inquisiteur  s'accor- 
daient à  charger  l'inculpé,  son  sort  était  inévita- 
blement réglé  (2)  :  qu'il  s'avouât  ou  non  coupable, 
il  était  déclaré  hérétique. 

Accablé  par  les  témoignages,  l'accusé  n'avait 
donc  que  le  choix  entre  deux  partis  :  ou  faire 
l'aveu  de  sa  faute  et  donner  des  signes  de  repen- 
tance  en  se  soumettant  à  la  pénitence  que  l'Eglise, 
personnifiée  parle  juge,  déciderait  de  lui  infliger,' 
ou  s'obstiner  soit  dans  la  dénégation  de  son 
crime,  soit  dans  la  profession  d'hérésie,  etaccep- 
ter  résolument  les  conséquences  de  cette  attitude, 
quelles  qu'elles  pussent  être. 

i'r,f;,  -/^'^"'^''"n  "''••  P-  f^^  ^^  "•'f^;  ^''i^'^L,  Le  tribunal 
d  Inquisition  de  Pamien  dans  Annales  de  Saint-Louis  des 
Français,  t.  IX  (1903),  p.  294-295. 

(1^     Eymeric,     Diiyctorium,    3-  pars,    De   defensionibus 
reorum,  p.  446  et  suiv. 

(2j  D'après  le  Processus  inquisitionis  la  règle  est  celle-ci- 
"  Ad  nulhus  condemptionem  sine  lucidis  et  apertis  proba- 
Ij':"'''^^^  jel  confesdone  propria  processimus  ».  Appen- 
}::,  ^""=«'c,  De  duodecimo  modo  terminando  pro- 
cessum  fîdei  per  condemnationcm  convicti  de  hs>resi  et  ver^ 
sistentis  m  negativa,  dans  Directoritan,  3«  pars  p    5-M_505 
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Converti,  riiérétique  s'inclinait  devant  l'inqui- 
siteur comme  un  pénitent  devant  son  confesseur. 
Il  n'avait  pas  à  redouter  son  juge.  Celui-ci  n'in- 
fligeait pas,  à  proprement  parler,  des  châtiments 
et  des  peines  :  «  Sa  mission  consistait  à  sauver 
des  âmes,  à  les  remettre  dans  les  voies  du  salut 
et  à  infliger  des  pénitences  salutaires.  Ses  juge- 
ments n'étaient  donc  pas,  comme  ceux  du  juge 
temporel,  des  vengeances  exercées  par  la  société 
sur  les  coupables  ou  des  exemples  destinés  à  em- 
pêcher par  la  terreur  qu'ils  inspiraient  la  diff'usion 
du  crime  ;  ils  avaient  simplement  ])our  objet 
le  bien  des  âmes  égarées,  l'efl'acement  ou  le  ra- 
chat de  leur  péchés.  Les  inquisiteurs  eux-mêmes 
parlent  généralement  de  leur  office  dans  cet 
esprit  (1).  »  Mais  «  le  crime  d'hérésie  était  trop 
grand  pour  être  expié  par  la  contrition  et  le  re- 
tour au  bien».  L'inquisiteur  devait  donc  indiquer 
d'autres  moyens  d'expiation  :  «  Ces  pénitences 
consistaient,  d'abord,  en  pratiques  pieuses,  réci- 
tation de  prières,  fréquentation  d'églises,  usage 
de  la  discipline  (flagellation),  jeûnes,  pèlerinages 
(aux  sanctuaires  les  plus  célèbres),  amendes  au 
profit  d'œuvres  religieuses,  toutes  choses  qu'un 
confesseur  pouvait  imposer  à  ses  pénitents  ordi- 
naires.   Cela  suffisait  pour  les   ofl'enses  d'impor- 

(1)  Lea,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  459. 
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tance  secondaire.  Puis  venaient  les  p,vn<i'  confii- 
si/nlfs,  pénitences  liunnliantes  et  dé,ai'a(lantes, 
dont  la  plus  grave  était  le  port  de  croix  jaunes 
cousues  sur  les  vêtements  ;  enfin  la  plus  sévère 
punition  que  put  infliger  le  Saint-Office,  le  })inrus 
ou  prison  (l)    » 

S'il  s'obstinait  dans  l'hérésie,  le  sectaireépuisait, 
par  son  opiniâtreté,  l'indulgence  et  les  pouvoirs 
de  son  juge. '.(  L'inquisiteur  ne  condamnait  jamais 
à  mort,  il  retirait  simplement  la  protection  de 
l'Eglise  au  pécheur  endurci  et  impénitent,  ou  au 
relaps  dont  la  rechute  avait  prouvé  qu'on  ne 
pouvait  se  fier  à  son  repentir  (2).  »  C'est  alors 
que  la  loi  civile  intervenait.  Le  juge  ecclésias- 
tique livrait  l'hérétique  au  bras  séculier  (3i,  qui 
lui  appliquait  la  peine  légale,  la  mort  par  le  feu. 
11  restait  pourtant  encore  au  condamné  une  der- 
nière ressource  ;  pour  conserver  la  vie  il  n'avait 
qu'à  abjurer,  fût-ce  au  pied  du  bûcher  :  sa  peine 
était  alors  commuée  en  un  emprisonnement  per- 
pétuel (4). 

'Ij  Lea,  IhicL,  p.  462.  Pourphis  de  détails  sur  ces  péni- 
tences, Ibid.,  p.  463  et  suiv.  ;  cf.  Ch.  Molimer,  L'Inquisition 
dans  le  midi  de  la  France  au  xiii^  et  au  xiv^  siècles,  p.  358-308. 

(2)  Lea,  Ibid.,  p.  460 

3)  "  Quia  sacrosancta  Romana  Ecclesia  non  habet  am- 
plius  quod  faciat contia  te,  pro  tuis  demeritis  in  hiis  scrip- 
tis  te  relinquimus  curia'  seculari.  »  Liber  sentenliarum  in- 
quisitionis  Tholosanx  ab  anno  Ch.  1301  ad  ann.  1323,  dans 
LiMBORr.H,  Historia  Inquisitionis,  Amsterdam,  J0Î>2,  p.  91. 

(4)  «  Si  qui...  territu  mortis  redire  voluerint  adagendam 


loP)  l'inqiisition' 

La  responsabilité  de  l'inquisiteur  était  donc 
l'une  des  plus  redoutables  qui  pussent  incomber 
à  un  être  humain.  Il  disposait  en  quelque  sorte, 
bien  qu'indirectement,  du  droit  dévie  et  de  mort. 
Aussi  l'Eglise  exigeait-elle  qu'il  possédât,  à  un 
souverain  degré,  les  qualités  d'un  juge  impartial. 
Bernard  Gui,  l'inquisiteur  le  plus  expérimenté  de 
son  temps  (il  exerçait  en  1308-1323),  nous  trace 
ainsi  le  portrait  de  l'inquisiteur  idéal  :  «  Il  doit 
être,  dit-il,  diligent  et  fervent  dans  son  zèle  pour 
la  vérité  religieuse,  pour  le  salut  des  âmes  et 
pour  l'extirpation  de  l'hérésie.  Parmi  les  difti- 
cultés  et  les  incidents  contraires,  il  doit  rester 
calme,  ne  jamais  céder  à  la  colère  nia  l'indigna- 
tion. Il  doit  être  intrépide,  braver  le  danger 
jusqu'à  la  mort,  mais,  tout  en  ne  reculant  pas 
devant  le  péril,  ne  point  le  précipiter  par  une 
audace  irréfléchie.  Il  doit  être  insensible  aux 
prières  et  aux  aw.nces  de  ceux  qui  essaient  de  le 
gagner  ;  cependant  il  ne  doit  pas  endurcir  son 
cœur  au  point  de  refuser  des  délais  ou  des  adou- 
cissements de  peine,    suivant  les  circonstances  et 

pœnitentiam,  in  perpetuum  carcerem  detrudantur.  »  Cons- 
tilution  de  Frédéric,  de  i232,  citée  plus  haut  ;  cf.  concile 
dé  Toulouse  de  1229  et  texte  de  Grégoire  IX  cités  plus 
haut.  Et  pour  l'application  de  ce  texte  aux  hérétiques  qui 
ne  se  convertissent  qu'au  moment  d'être  livrés  au  feu,  cf. 
Eymeric,  onv.  cit.,  S"*  pars,  De  decimo  modo  terminandi 
processum  fidei  per  condemnationem  hœretici  impœnitentis 
non  relapsi,  p.  515. 
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les  lieux...  Dans  les  questions  douteuses,  il  doit 
être  circonspect,  ne  pas  donner  facilementcrcance 
à  ce  qui  paraît  probable  et  souvent  n'est  pas 
vrai  ;  il  ne  doit  pas  non  plus  rejeter  obstinément 
l'opinion  contraire,  car  ce  qui  paraît  improbable 
finit  souvent  par  être  la  vérité.  11  doit  écouter, 
discuter  et  examiner  avec  tout  son  zèle,  afin  d'arri- 
ver patiemment  à  la  lumière...  Que  l'amour  de 
la  vérité  et  la  pitié,  qui  doivent  toujours  résider 
dans  le  cœur  d'un  juge,  brillent  dans  ses  regards, 
afin  que  ses  décisions  ne  puissent  jamais  paraître 
dictées  par  la  convoitise  et  la  cruauté  (1).  » 

Ce  portrait  répondait  sûrement  à  l'idée  que 
Grégoire  IX  se  faisait  de  l'inquisiteur.  Dans  les 
instructions  qu'il  donnait,  le  21  octobre  1233,  au 
terrible  Conrad  de  Marbourg,  il  avait  soin  de  lui 
recommander  la  prudence  en  même  temps  que 
le  zèle,  u  S'il  faut  punir  la  témérité  des  pervers, 
disait-il,  prenez  garde  de  toucher  à  la  pureté  des 
innocents  :  »  ut  puniatur  sic  temeritas  perverso- 
rimiy  quod  innocentiœ  puritas  non  lœdatur  (2). 

En  somme,    ce  qui  pèse   sur  la   mémoire    de 

(1)  Practica  inquisitionis,  pdirs  6^,  éd.  Douais,  1886,  p.  232- 
233.  Eymeric  a  donné  un  portrait  à  peu  près  semblable 
de  rinquisileur  modèle.  Directorium,  3^  pars,  quaîst.  i, 
DecondUione  Inquisitoris,  p.  534;  cf.  qucest.  xvi,  De  concli- 
(ionibus  vicarii  inquisiloris,'p.  o47.  L'inquisiteurdevait  avoir 
quarante  ans:  Ibid  .,  p.  a35.  L'âge  des  inquisiteurs  fut  fixé 
par  Clément  V,  Clément inaritm,  lib.  v,  Ut.  m,  cap.  i-ii. 

(2)  Cité  par  Ficker,  oiiv.  cit.,  p.  220. 
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Grégoire  IX  ce  n'est  pas  le  reproche  d'injustice, 
mais  plutôt  le  souvenir  attaché  à  l'établissement 
de  l'Inquisition  monastique  et  à  l'application  (qu'il 
a  essayé  de  généraliser)  de  la  peine  du  feu  aux 
hérétiques. 

Ce  pontife  fut,  à  certains  égards,  T esclave  du 
droit,  de  la  lettre  du  droit.  L'écho  des  protes- 
tations d'un  saint  Augustin  et  de  tant  d'autres 
Pères  contre  la  peine  de  mort  ne  retentissait  pas 
dans  sa  conscience.  S'il  se  contenta  d'abord,  en 
qualité  de  légat,  de  presser  l'exécution  du  code 
pénal  dressé  par  Innocent  III  qui  ne  prévoyait  pas 
de  châtiment  plus  grave  que  le  bannissement,  il 
se  laissa  bientôt  influencer  par  l'idée  que  l'héré- 
sie était  un  crime  comparable  à  celui  de  lèse- 
majesté  et  passible  de  la  même  peine,  prévue  par 
la  loi  civile.  Aussi  bien,  dans  son  entourage, 
certains  esprits,  logiciens  à  outrance,  etles  repré- 
sentants du  pouvoir  civil  eux-mêmes  en  la  per- 
sonne de  Pierre  II  d'Aragon  et  de  Frédéric  II, 
avaient  tiré  avant  lui  les  mêmes  conséquences.  Il 
se  décida  donc,  après  quatre  ans  de  pontificat  et 
sans  doute  après  mûr  examen,  à  faire  aux  princes 
et  aux  podestats  une  obligation  de  conscience 
d'observer  la  loi  qui  condamnait  les  hérétiques  à 
la  peine  du  feu. 

C'est  à  cela,  dans  l'espèce,  que  se  borna  son 
action.  Il  n'eut  garde   d'oublier   que  le  pouvoir 
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spirituel  ne  devait  pas  tremper  dans  les  jugements 
de  sang-.  On  remarquera,  en  effet,  que  sa  constitu- 
tion de  1231  porte  que  «  les  hérétiques  condamnés 
par  l'Eglise  seront  io. 7/;? /.s  à  un  ju(je)n('nt  séculier 
pour  recevoir  le  châtiment  qui  leur  est  dû  »  (1). 
L'empereur  Frédéric  II  avait,  du  reste,  la  même 
conception  de  la  séparation  des  deux  pouvoirs. 
Dans  sa  constitution  de  1224  il  prit  soin  de  noter 
que  les  hérétiques  convaincus  par  un  jugement 
ecclésiastique  devaient  être  brûlés  au  nom  de 
l'autorité  civile  :  mictoritate  nostra  ignia  judkio 
concremandus  (2).  La  constitution  impériale  de 
1232  suppose  également  que  les  hérétiques  con- 
damnés par  l'Eglise  seront  déférés  à  un  tribunal 
séculier  avant  de  recevoir  le  châtiment  qu'ils  mé- 
ritent (3).  C'est  ce  qui  explique  que  Grégoire  IX, 
en  livrant  les  sectaires  au  bras  séculier,  n'ait  pas 
cru  participer  directement  ni  indirectement  à  une 
condamnation  à  mort  (4). 

(1)  «  Danipnati  vero  per  Ecclesiam  seculari  judkio  relin- 
quantur,  animadversione  débita  puniendi.  »  Décrétâtes, 
cap.  XV,  De  Ha'reticis,  lib.  v,  tit.  vu. 

(2)  Mon.  Germ.,  Le^es,  sect.  iv,  t.  II,  p.    126. 

(3)  «  Hivretici...  ubicumque  per  imperium  dampnati  ab 
Ecclesia  fuerint  et  seculari  judicio  assignati,  animadver- 
sione débita  puniantur.»  Ibid.,  p.  lOG.  Dans  la  Constitution 
sicilienne  de  1233,  il  ne  fait  pas  la  même  réserve  ;  il  dit 
simplement  que  ceux  qui  auront  été  déclarés  hérétiques 
impénitents,  pracsentis  nostrœ  ler/is  edicto  damnatos,  mortem 
pati decernimus.  Dans  Eymeric,  D/rec<o>'/(/m,  Appendix.p.  1^). 

(4)  M.  Lf.a  écrit  {ouv.  cit.,  1. 1,  p.  536,  note  :  «  Grégoire  IX 
ne  se  fit  pas  scrupule  d'affirmer  que  l'Eglise  avait  le  devoir 
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tes  tribunaux  d'inquisition  qu'il  a  établis,  con- 
sidérés en  soi,  ne  modifiaient  aucunement  cette 


de  répandre  le  sang  des  hérétiques.  Dans  un  bref  de  1234, 
adressé  à  l'archevêque  de  Sens,  il  dit:  Ncc  cnim  decuit 
Apostolicam  Scdem,  in  oculis  suis  cum  Madianita  coeunte 
Judseo,  maniim  suam  a  sanguine  cohibere,  ne  si  secus  ageret 
non  ciistodire  populum  Israël...  videretur.  RipoU,  i,  66.  » 
C'est  là  une  accusation  grave,  mais  la  citation  qui  semble 
la  justifier  n'est  qu'un  trompe-l'œil.  M.  Lea  s'est  laissé 
égarer  et  égare  à  son  tour  ses  lecteurs  par  une  compai-ai- 
son  qu'il  a  prise  pour  un  document  doctrinal.  Le  contexte 
prouve  clairement,  selon  nous,  que  le  pape  compare  le 
baint-Siège  au  chef  hébreu  qui  fut  témoin  de  la  lutte  entre 
les  Israélistes  elles  Madianites  et  qui  ne  pouvait  faire  au- 
trement que  de  prendre  parti  pour  les  siens,  quitte  à  verser 
le  sang.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  lEglise  use  des  mêmes 
armes.  Si  la  comparaison  n'est  pas  heureuse,  encore  ne 
faut-il  pas  en  exagérer  la  portée.  Voici  du  reste  le  passage 
de  la  lettre  papale  d'où  la  citation  est  tirée  ;  on  verra  qu'il 
s'agit  de  toute  autre  chose  que  de  verser  le  sang  des  héré- 
tiques: «  FratribusordinisPrasdicatorum  habentibus  zelum 
Dei  et  in  opère  potentibus  Apostolica  scripta  direximus, 
ut  ad  caput  hujusmodi  reptilium  conterendum,  vulpes 
parvulas  capiendas  et  maxillas  eorum,  qui  Christi  Eccle- 
siam  lacerabant,  in  freno  cohibendas  et  camo,  potentes 
assurgerent,  et  oves  errantes  ad  ovile  suis  humeris  repor- 
tarent  necnon  personas  infectas  scabra  rubigine  vetustatis 
lima  suœ  prœdicationis  eraderent,  ut  mundae  in  sanctua- 
rium  Domini  et  cœlestem  patriam  introirent  ;  nec  enim 
decuit  apostolicam  sedem,  in  oculis  suis  cum  Madianita 
coeunte  Judaîo,  manum  suam  a  sanguine  prohibere  [en 
somme,  les  armes  employées  par  le  Saint-Siège  sont  tout  sim- 
plement les  Scripta  apostolica,  cités  plus  haut),  ne  si  secus 
ageret  non  custodire  populum  Israël,  nec  super  grege  suo 
noctis  vigilias  vigilare,  sed  dormire  seu  dormitare  potius 
videretur.  Porro  nec  fuit  mandantis  inlentio,  nec  scriben- 
tis  voluntas  hoc  habuit,  ut  super  aliis  Provinciis,  praHer- 
quam  dehœresi  infamatis  ad  eos  scripta  hujusmodi  emana- 
rent...  —  Mandamus  ..  contra  hopreticos  hujusmodi  stu- 
deatis  solicite  debitum  Pastoralis  officii  exercere,  et  eos 
reconciliare  Domino...  »  Ripoll,  Bullarium  ord.  FF.  Prse- 
dicatorum,  t.  I,  p.  66. 
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conception  de  la  justice  ecclésiasti({iie.  Les  Do- 
-niinicains  et  les  Mineurs  furent  tout  simplement, 
entre  les  mains  de  la  papauté,  gardienne  dj 
rorthodoxie  dans  l'Eglise  universelle,  un  instru- 
ment plus  docile  et  plus  souple  que  ne  l'était 
lépiscopat  pour  la  répression  de  l'hérésie.  Au 
fond,  que  l'Inquisition  fût  dirigée  par  des  évéques 
ou  par  des  moines,  l'œuvre  pouvait  garder  le 
môme  caractère. 

Mais,  en  fait,  malheureusement  elle  ne  le  garda 
pas.  Et  la  transformation  que  subit  alors  la  pro- 
cédure ecclésiastique  fut  toute  au  détriment  des 
accusés.  Les  garanties  de  la  défense  furent  en 
partie  supprimées.  On  crut  assez  pourvoir  à  la 
justice  en  exigeant  des  inquisiteurs  qu'ils  fussent 
impartiaux  et  prudents.  C'était  faire  dépendre 
des  personnes  ce  qui  aurait  dû  ne  dépendre  que 
de  la  loi  elle-même.  La  procédure  inquisitoriale 
marque,  à  cet  égard,  un  recul  sur  la  procédure 
criminelle  en  vigueur  au  moyen  âse. 
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VII 

Sixième  période. 

Développement    de  l'Inquisition; 

Innocent  IV  et  la  torture. 


Les  SHCcesseurs  de  Grégoire  IX  ne  pouvaient 
manquer  d'apercevoir  certains  vices  du  système 
inquisitorial.  Ils  travaillèrent  à  y  porter  remède. 
Mais  tous  leurs  efforts  ne  se  firent  pas  en  vue 
d'adoucir  le  régime.  Indiquons  brièvement  quelles 
décisions  ils  prirent  touchant  les  tribunaux,  les 
pénalités  et  la  procédure  de  l'Inquisition. 

En  chargeant  les  Dominicains  et  les  Frères 
Mineurs  de  la  répression  de  l'hérésie,  Grégoire  IX 
n'avait  pas  songé  à  abolir  l'inquisition  épiscopale. 
Celle-ci  fonctionna  toujours,  quoique  par  inter- 
mittences, concurremment  avec  sa  rivale,  dont 
elle  finit  par  emprunter  la  procédure.  A  vrai 
dire  même,  nul  tribunal  d'inquisition  ne  pouvait 
fonctionner  dans  un  diocèse  sans  le  concours  de 
l'évêque,  à  qui  il  était  censé  prêter  aide  (1).  Mais 

(1)  Cf.  Lea,  ouv.  cit.,  t.  t,  p.  330  et  suiv. 
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il  était  inévitable  que  les  inquisiteurs  empié- 
tassent sur  l'autorité  épiscopalc  et,  forts  du  niau- 
datquils  tenaient  du  Saint-Siège,  en  vinssent  à 
procéder  comme  des  juges  indépendants.  Cet 
abus  attira  fréquemment  l'attention  des  papes, 
qui,  après  quelques  tâtonnements,  fixèrent  sur  ce 
point  la  jurisprudence.  Dans  ses  instructions  aux 
inquisiteurs,  «  Innocent  IV  renouvela  en  125i  la 
défense  de  prononcer  des  condamnations  à  mort 
ou  à  la  prison  perpétuelle  sans  que  les  évoques 
eussent  été  consultés.  En  1255,  il  ordonna  que 
l'évéqueet  l'inquisiteur  interprétassent  de  concert 
tous  les  points  obscurs  des  lois  contre  l'hérésie 
et  imposassent  de  même  les  pénalités  légères, 
consistant  dans  la  privation  des  fonctions  et  des 
bénéfices.  Cette  reconnaissance  de  la  juridiction 
épiscopale  fut  annulée  par  Alexandre  IV  qui  ren- 
dit l'Inquisition  indépendante,  en  l'affranchissant 
de  l'obligation  de  consulter  les  évêques,  même 
quand  il  s'agissait  d'hérétiques  obstinés  et  con- 
vaincus de  leurs  crimes  (1257).  11  renouvela  la 
même  décision  en  1260  ;  après  quoi  il  se  produisit 
une  réaction.  Urbain  IV,  en  1262,  rédigea  des 
instructions  minutieuses  au  cours  desquelles  il 
affirma  de  nouveau  la  nécessité  de  consulter  les 
évêques  dans  tous  les  cas  entraînant  la  peine  de 
mort  ou  la  prison  perpétuelle.  Clément  IV  s'ex- 
prima dans  le  même  sens  en  1265.   11  paraît    ce- 
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pendant  que  ces  dispositions  furent  révoquées 
par  quelque  acte  postérieur  ou  qu'elles  tombèrent 
bientôt  en  désuétude,  car,  en  1273,  Grégoire  X, 
après  avoir  fait  allusion  à  la  suppression  des 
consultations  par  Alexandre  IV,  prescrit  que  les 
inquisiteurs,  en  prononçant  des  sentences,  doivent 
agir  de  concert  avec  le  conseil  des  évoques  ou 
leurs  délégués,  de  sorte  que  l'autorité  épisco- 
pale  ait  toujours  une  part  dans  les  décisions 
aussi  importantes  (1).  »  Cette  décrétale  demeura 
dorénavant  en  vigueur.  Comme  les  inquisiteurs 
semblaient  parfois  l'oublier,  Boniface  VIII  et  Clé- 
ment V  la  renforcèrent  encore  en  déclarant  nulles 
et  non  avenues  les  sentences  graves  auxquelles 
les  évoques  n'auraient  pas  pris  part  (2).  Toute- 
fois l'entente  entre  l'évêque  et  l'inquisiteur  pou- 
vait se  faire  au  moyen  de  délégués  (3).  En  exi- 
geant cet  accord  des  principaux  représentants 
de  l'autorité  ecclésiastique  dans  les  procès  de 
quelque  importance,  les  papes  témoignaient  qu'ils 
avaient  à  cœur  d'entourer  les  sentences  de  Tln- 
quisition  de  toutes  les  garanties  possibles  d'une 
entière  équité. 


(1)  Ibid.,  p.  335.  Cf.  Tanon,  oxiv.  cit.,  p.  413-416. 

(2)  Sexte,  lib.  v,  tit.  ii,  cap.  17,  Per  hoc  ;  Clementin., 
lib.  V,  tit.  ni,  cap.  i,  Mullorumquerela. 

(3)  Décrétale  Multorum  querela,  déjà  citée;  Eymeric, 
Directorium,  p.  112.  II  arriva  souvent  que  l'évêque  et  l'in- 
quisiteur nommaient  le  même  délégué. 
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Ils  y  travaillèrent  encore  par  une  autre  insti- 
tulion,  celle  des  experts.  Comme  les  questions  qui 
se  posaient  devant  les  tribunaux  en  matière  d'iiè- 
résie  étaient  souvent  très  complexes,  «  on  trouva 
nécessaire  d'adjoindre  aux  inquisiteurs,  pour  le 
prononcé  des  jugements,  des  hommes  versés 
dans  le  droit  civil  et  canonique,  sciences  obscures 
à  cette  époque.  Les  inquisiteurs  furent  donc  au- 
torisés à  convoquer  des  experts,  pour  examiner 
avec  eux  les  témoignages  et  recevoir  leurs  conseils 
sur  le  jugement  à  rendre  (i).  »  Les  procès- ver- 
baux des  sentences  inquisitoriales  portent  en 
elTet  la  mention  de  la  présence  d'experts,  périt  i, 
et  de  boni  viri  (2).  Leur  nombre,  variable  selon 
les  circonstances,  était  en  général  assez  élevé. 
Le  conseil  tenu  en  janvier  1329  (n.  st.)  dans  le 
palais  épiscopal  de  Pamiers  sur  la  convocation 
des  inquisiteurs,  comprenait  trente-cinqii\Qïï\hvQs^ 
parmi  lesquels  neuf  jurisconsultes  ;  celui  de 
septembre    1329  en   comptait  cinquante   et  un^ 

(1)  Lea,  ouv.  cit.,  p.  388.  Voir  Bulle  d'Innocent  IV,  du  H 
juillet  1254,  Layettes,  du  Trésor  des  Chartes,  t.  lll,  n"  4111 
(cf.  4113).  Alexandre  IV^  les  appelle  expressément  des  ex- 
perts, periti,  bulle  du  13  avril  1255,  Pottiiast,  Regesta, 
n"  15804;  Registres  édités  par  de  la  Honciere,  n°  372; 
Alexandre  renouvelle  sa  décision  dans  une  bulle  du  27  avril 
1260,  coll.  DoAT,  XXX,  fol.  204  ;  Urbain  IV  procède  de  même, 
bulle  du  2  août  1264. 

(2)  Voir  Douais,  La  Formule:  communicato  bonorum  viro- 
rum  consilio  des  sentences  inquisitoriales,  dans  Congrès 
scientifique  international  des  Catholiques  (section  des  Scien- 
ces historiques],  Fribourg  ^Suisse;,  1898,  p.  316-367. 
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dont  vingt  juristes  laïques  (1).  «  D'ordinaire, 
quand  il  s'agissait  d'un  sermo  ou  auto  da  fe 
solennel  —  lequel  avait  toujours  lieu  le  dimanche 
—  l'assemblée  des  conseillers  était  convoquée 
pour  le  vendredi.  Ils  juraient  sur  les  Evangiles 
d'observer  le  secret  et  d'émettre  leur  avis  en 
bonne  conscience  suivant  les  lumières  qu'ils  te- 
naient de  Dieu.  Puis  l'inquisiteur  leur  donnait 
lecture  d'un  exposé  de  chaque  cas,  en  omettant 
parfois  le  nom  de  l'accusé  ;  et  ils  rendaient  une 
des  sentences  suivantes  :  Pénitence  au  gré  de 
C Inquisiteur.  —  L'accusé  doit  être  emprisonné  ou 
livré  au  bras  séculier.  Les  Evangiles  étaient  dé- 
posés sur  la  table  autour  de  laquelle  ils  siégeaient, 
afin  que  leur  jugement  fût  inspiré  de  Dieu  et  que 
leurs  yeux  vissent  la  justice  (2).  »  Nous  avons  là 
comme  une  ébauche  du  jury  moderne.  Et  on  a 
fait  justement  remarquer  que  les  inquisiteurs 
suivaient  d'ordinaire  l'avis  des consulteurs,  quand 
ils  ne  le  modifiaient  pas  dans  le  sens  de  l'indul- 
gence (3). 

L'œuvre  des  experts  était  considérable  et  pou- 

(1)  Ibid.,  p.  322-323.  L'auteur  cite  nombre  d'autres 
exemples  semblables. 

(2)  Lea,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  389;  Doat,  t.  XXVil,  fol.  108. 
M.  Tanon  [ouv.  cit.,  p.  42o)  fait  observer  que  les  «  Ser- 
mons »  de  l'inquisiteurBernarddeCauxne  se  tenaient  pas 
toujours  le  dimanche. 

(3)  Douais,  La  formule  :  Commiinicato  bonoriim  virorum 
consiho,  lac.  cit.,  p.  324-326   avec  exemples  à  l'appui. 
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vall  duier  plusieurs  juuis.  "Ou  leur  souuiettait 
uu  extrait  sommaire  des  pièces  du  procès.  Eynie- 
ric  enseigne  qu'on  devait  leur  faire  connaître  le 
procès  tout  entier  ;  et  c'était  sans  doute  la  pra- 
tique. Mais  Pcgua  repousse  cette  solution  et  es- 
tinje  qu'il  est  préférable  de  ne  pas  révéler  aux 
assesseurs  les  noms  des  témoins  ni  même  ceux 
des  accusés.  Il  ajoute  que  c'est  la  coutume  géné- 
rale de  1  Inquisition,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  noms  (1).  C'était  aussi  la  pratique  des  inqui- 
siteurs du  midi  de  la  France,  telle  que  Bernard 
(iui  nous  la  rapporte.  On  n'y  donnait  à  la  plupart 
des  conseillers  qu'un  extrait  sommaire  des  pièces 
du  procès,  sans  aucun  nom.  Un  très  petit  nombre 
de  personnes  seulement  sur  la  discrétion  des- 
quelles on  pouvait  compter  recevaient  la  com- 
munication des  interrogatoires  complets  (2).  » 

Dans  ce  système  les  périt i,  les  boni  viri,  qui 
avaient  à   se  prononcer    sur  des    cas    concrets, 

(1)  Eymeric,  Directorium,  3"  pars,  quest.  80,  Comm.129, 
p.  632. 

'2)  Tanon,  ouv.  cit.,  p.  421.  «  Ante  sermonem  vero,  cap- 
tato  tempore  opporluno,  petltur  perinquisitoresconsiliuin 
a  pnedictis  (bonis  viris;,  facta  prius  extractione  suni- 
niaria  et  compendiosa  de  culpis,  in  quo  cofliplete  tangitur 
substantia  cujuslibet  peisona; —  sine  expressione  nominis 
alicujus  personœ  ad  cautclam,  ut  Uberius  de  pœnitentia  pto 
tali  culpa  imponenda  sine  affcctione  personœ  judicent  consu- 
lentes.  Solidius  tamen  consilium,  si  omnia  complète  ex- 
pi'imerentur,  quod  faciendum  est  ubi  et  quando  possunl 
liaberi  personaî  consulentes  quibusnon  est  peiiculuni  re- 
velare;  esset  etiam  minus  calumpniosum.  èed  tamen  non 
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mais  présentés  sous  forme  abstraite,  sans  con- 
naître l'état  d'esprit  des  accusés,  ni  même  leurs 
noms,  ont  pu  être  parfois  induits  en  erreur  et 
porter  des  jugements  un  peu  à  l'aveuglette.  C'est 
là  un  inconvénient  grave.  Les  tribunaux  ont  à 
juger  des  criminels  et  non  des  crimes,  comme 
les  médecins  traitent  des  malades  et  non  des  ma- 
ladies. Si  la  même  maladie  doit  être  traitée  diûë- 
remment  et  spécialement  selon  les  individus  qui 
en  sont  affectés,  un  crime  peut  être  pareillement 
apprécié  de  différentes  manières  suivant  la  men- 
talité de  ceux  qui  l'ont  commis.  L'Inquisition  ne 
s'inspirait  pas  de  ces  principes  (l).  L'expertise 
réclamée  par  les  papes  n'a  donc  pas  produit 
tous  les  bons  effets  qu'ils  en  attendaient. 
Mais  on  doit  au  moins  leur  rendre  cette  justice 
qu'ils  ont  par  ce  moyen,  aussi  bien  que  par  l'in- 
tervention de    l'autorité   épiscopale,    cherché    à 


fuit  ^tsus  inquisitionis  ah  antiquo,  propter  periculum  jam 
pFcEtaclum  ;  verumptamen  confessiones  singuforum  prius 
integraliter  explicantur  coram  doycesano  vefejus  vicario, 
aliquibus  peiitis  paucis  et  secretariis  et  juratis.  »  Bernard 
Gui,  Practica,  3^  pars,  p.  83.  Sur  fa  communication  des 
noms,  cf,  une  buffe  d'Afexandre  IV,  Layettes  du  trésor  des 
Chartes,  t.  III,  n»  4221. 

(1)  Même  de  nos  jours  fes  jurés  doivent  se  prononcer  sur 
le  cas  qui  leur  est  proposé,  sans  égard  aux  conséquences 
de  leur  verdict.  Leur  chef  leur  rappelle,  avant  toute  déli- 
bération, qu'ils  ('  manquent  à  leur  premier  devoirlorsque, 
pensant  aux  dispositions  des  lois  pénales,  ils  considèrent 
les  suites  que  pourra  avoir,  par  rapport  à  l'accusé,  la  décla- 
ration qu'ils  ont  à  faire  ». 
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protéger  les  tribunaux  de  l'Inquisition  contre  les 
surprises  de  l'arbitraire. 

Ils  ont  surveillé  pareillement  Tapplication 
des  pénalités  avec  un  souci  qui  révèle  toujours 
un  grand  esprit  de  justice,  et  parfois  de  dou- 
ceur. 

Les  plus  grandes  peines  qu'infligeait  l'Inqui- 
sition étaient  la  prison  à  vie  et  la  remise  au  bras 
séculier.  C'est  dans  la  première  seulement  que 
pouvaient  se  montrer  les  sentiments  d'humanité 
des  papes  et  des  conciles.  Si  l'on  veut  bien  tenir 
compte  de  la  rudesse  des  mœurs  de  cette  époque, 
on  reconnaîtra  que  l'Eglise  eut  à  cœur  d'écarter 
de  ses  prisons  le  régime  des  cruautés  inutiles. 
Le  concile  de  Toulouse  de  1229  avait  décidé  que 
les  hérétiques  repentants  «  seraient  emmurés, 
de  telle  façon  seulement  qu'ils  n'eussent  plus  le 
moyen  de  corrompre  les  autres  »  (1).  11  ajoutait 
que  l'évêque  devait  subvenir  aux  besoins  des  pri- 
sonniers en  prélevant  le  nécessaire  sur  leurs 
biens  confisqués.  De  telles  mesures  marquent 
un  réel  désir  de  sauvegarder  la  santé  et  jusqu'à 
un  certain  point  la  liberté  des  prisonniers.  En 
fait,  les  documents  attestent  que  les  condamnés 
jouissaient  parfois  d'une  liberté  relative  et  pou- 

(1)  «  Ad  agendam    pœnitentiam...  in  muro  tali   indu 
danlur  cautela  quod    facullalem  non   habeant  alios   cor- 
runipendi.  »  D'Aciiery,  Spicilcjium,  in-fol.,  t.  1,  p.  711. 
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valent  recevoir  du  dehors  une  alimentation  sup- 
plémentaire, même  quand  le  régime  de  la  prison 
était  suffisant  (1).  Mais  de  graves  abus  se  glis- 
sèrent en  maints  endroits  dans  le  traitement  des 
condamnés,  voire  des  accusés  soumis  à  la  prison 
préventive.  «  En  principe  les  prisons  devaient  se 
composer  de  petites  cellules,  et  la  détention  ne 
devait  pas  mettre  en  danger  la  vie  du  captif  2).  » 
Des  instructions  ^i  sages  furent  oubliées.  Trop 
souvent  des  cachots  infects,  des  trous  inhabita- 
bles, servirent  de  cellules  aux  prisonniers  (3). 
Les  papes,  informés  de  ce  triste  état  de  choses, 
cherchèrent  à  y  remédier.  Clément  Y  se  distingua, 
en  particulier,  par  ses  tentatives  de  réforme  (4). 
Qu'il  ait  réussi  à  améliorer,  au  moins    pendant 


(1)  Cf.  sur  ce  point  Vidal,  ouv.  cit.,  dans  Annales  de 
Saint-Louis  des  Français,  1905,  p.  361  et  368. 

(2)  Lea,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  491. 

(3)  (i  In  aliis  domunculis  sunt  miseri  conimorantes  in 
compedibus  tam  ligneis  quam  ferreis,  nec  se  movere  pos- 
sunt,  sed  subtus  se  egerunt  atque  niingunt  nec  jacere  pos- 
sunt  nisi  resupini  in  terra  frigida;  et  in  hujusmodi  tor- 
mentis  nocte  dieque  longis  temporibus  quotidie  persévé- 
rant, hi  aliis  vero  carcerum  locis  degentibus,  non  solum 
lux  et  aer  subtrahitur,  sed  et  victus,  excepto  pane  dolo- 
ris  et  aqua,  quœ  etiam  rarissime  ministratur.  »  Document 
cité  par  Vidal,  okv.  cit.,  1905,  p,  362,  note.  Cf.  Lea,  ouv. 
cit.,  t.  1.  p.  491-492. 

(4)  Il  exige  que  les  prisons  soient  en  bon  état,  qu'elles 
soient  administrées  par  TéA'èque  et  l'inquisiteur,  qui  de- 
vront avoir  chacun  son  geôlier,  ayant  des  clets  difTérentes, 
que  toutes  les  provisions  apportées  du  dehors  aux  prison- 
niers leur  soient  fidèlement  remises,  etc.  Cf.  Décrétale 
Mullorum  querela,  dans  Eymeric,    Dircctorium,  p.  112. 


INNOC.INT  IV  i:t  L\  TORTL'RF,  171 

quelque  temps,  le  sort  îles  malheureux  auxquels 
il  s'intéressait,  cela  ne  saurait  être  douteux  (1). 
Si  les  mesures  qu'il  édicta  n'eurent  pas  de  longs 
lendemains,  la  faute  en  est  à  ceux  qui  furent 
chargés  de  les  exécuter.  Mais  sa  propre  res- 
ponsabilité reste  dégagée  aux  yeux  de  l'his- 
toire. 

Le  rôle  des  papes,  des  conciles  et  des  inquisi- 
teurs dans  l'application  de  la  peine  de  mort  se 
présente  sous  un  jour  moins  favorable.  Tout  en  se 
défendant  de  participer  à  des  jugements  de  sang, 
ils  n'en  pressaient  pas  moins  l'exécution  des 
condamnés  qu'ils  livraient  au  bras  séculier.  A 
cet  égard  les  documents  et  les  faits  sont  très 
significatifs. 

Lucius  III,  au  concile  de  Vérone,  en  1184, 
avait  enjoint  aux  souverains  de  jurer,  en  pré- 
sence de  leurs  évêques,  qu'ils  exécuteraient 
pleinement  et  consciencieusement  les  lois  ecclé- 
siastiques et  civiles  contre  l'hérésie.  Tout  refus, 
toute  négligence  même  exposait  le  réfractaire  à 
la  peine   de  l'excommunication  :  les  cités  indo- 


(1)  Ses  légats  Pierre  de  la  Chapelle  et  Béranger  de 
Frédol  visitèrent  en  avril  1306  les  prisons  do  Carrassonne 
et  d'Albi,  en  changèrent  les  gardiens,  firent  ùler  les  fers  à 
des  prisonniers,  en  firent  sortir  d'autres  des  fosses  souter- 
raines où  ils  étaient  enfermés.  Doat,  t.  XXXIV,  fol.  4  et 
suiv.;  Douais,  Documents,  t.  II,  p.  304  sq.  Cf.  CoMPAVRii, 
Etudes   historiques   sur   l'Albigeois,  p.  240-245. 


172  l'inquisition 

ciles  devaient  être  mises  en  interdit  (1).  Inno- 
cent IV  publia  en  1252  un  décret  analogue  mais 
plus  grave  en  ce  qu'il  visait  la  condamnation  à 
mort  des  hérétiques.  «  Quand  des  individus 
auront  été  condamnés  pour  hérésie  soit  par 
l'évêque,  soit  par  son  vicaire,  soit  par  les  inqui- 
siteurs, et  livrés  au  bras  séculier,  dit-il,  le 
podestat  ou  recteur  de  la  cité  devra  les  recevoir 
aussitôt  et,  dans  les  cinq  jours  au  moins,  leur 
appliquer  les  lois  qui  ont  été  portées  contre 
eux  (2).  »  Et  cette  règle,  ou  plutôt  la  bulle  Ad 
extirpanda  qui  la  contient,  sera  forcément  ins- 
crite à  perpétuité  dans  les  recueils  de  statuts 
locaux.  Toute  tentative  pour  la  modifier  cons- 
titue un  crime  dont  l'auteur  sera  passible  d'infa- 
mie perpétuelle,  d'une  amende  et  de  la  mise  au 
ban.  Chaque  podestat,  au  début  de  sa  charge  et 
au  milieu,  devra  en  faire  donner   lecture  dans 


(1)  «  Eis  excommunicatione  ligandis  et  terris  ipsorum 
intei'dicto  Ecclesiaî  supponendis.  Civitas  aulem  qua*  liis 
ins.tilulis  duxerit  resistendum  vel...  punire  neglexerit.., 
aliaiuni  careat  commercio  civitalum,  )>  etc.  Décrélale  Ad 
abolcndam,  dans  Décrétâtes,  cap.  ix,  de  harirticis,  lib.  V, 
tit.  VII.  Cf.  Sexte,  lib.  v,  tit.  ii,  c.  2,  Ut  Officium  compes- 
cendie;  concile  d'Arles  de  1254,  can.  m;  concile  de  Béziers 
de  1246,  can.  ix. 

(2)  «  Damnalos  de  hœresi...  potestas  vel  reclor..  eos  sibi 
relictos  recipiat  statini,  vel  infra  quinque  dies  ad  minus, 
circa  eos  conslitutiones  contra  taies  éditas  servalurus.  » 
PtuWe  Ad  extirpanda,  [o  mai  1252,  dans  Eyjieric,  Directo- 
rium,  Appendix,  p.  8. 
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los  endroits  publics  désignés  par  Tévéque  et  les 
inquisiteurs,  et  ellacer  du  livre  des  statuts  toutes 
les  lois  quipourraieutêtre  en  conflit  avec  elle(l). 
En  môme  temps,  Innocent  IV adressait  aux  inqui- 
siteurs de  la  Haute  Italie  des  instructions  dans 
lesquelles  il  leur  reconmiandait  d'exiger,  sous 
menace  d'excommunication,  l'insertion  de  cette 
bulle  et  des  édits  de  Frédéric  II  dans  les  statuts 
des  cités  (2).  Et  comme  si  on  avait  pu  se  mépren- 
dre sur  la  nature  des  édits  impériaux  dont  il 
recommandait  l'application,  il  revint  à  la  charge 
en  1254  et  inséra  dans  une  de  ses  bulles  les  cons- 
titutions les  plus  cruelles  de  Frédéric  II,  notam- 
ment ledit  de  Ravenne  :  Co?n)7îissis  nobis,  qui 
décrète  la  peine  de  mort  contre  les  hérétiques 
impénitents,  et  la  constitution  sicilienne  :  Jncon- 
sutilem  tunicam,  qui  marque  expressément  que 
ces  hérétiques  devront  être  brûlés  vifs  (3). 

Ces  décisions  étaient  appelées  à  faire  loi  tant 
c|ue  fonctionna  l'Inquisition.  La  bulle  Ad  extir- 
panda  reçut  bien  quelques  modifications,  mais  de 
peu  d'importance.  «  En  1265,  Clément  IV  la 
réédita  avec  quelques  variantes,  dont  la  princi- 
pale consistait  à  ajouter  le  mot  inquisiteurs  dans 


(1)  Ihid. 

(2)  Ct.  les  bulles  Cum  adversus,  Tune  pofissime,  Ex  com- 
inissis  nobis,  etc.,  dans  Eymeric,  Ibid.,  p.  9-12. 

(.3)  J6((/.,  p.  13-lo. 
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les  passages  où  Innocent  n'avait  désigné  que  les 
évêques  et  les  moines,  — montrant  ainsi  que  dans 
rintervalle  l'Inquisition  monastique  était  devenue 
l'instrument  par  excellence  de  la  poursuite  des 
hérétiques.  L'année  suivante,  il  réitéra  l'ordre 
donné  par  Innocent  aux  inquisiteurs  de  faire 
insérer  dans  tous  les  livres  de  statuts  muni- 
cipaux, sous  peine  d'excommunication  et  d'inter- 
dit, sa  législation  et  celle  de  ses  prédéces- 
seurs (1).  »  Un  peu  plus  tard  Nicolas  IV,  qui 
pendant  son  court  pontificat  (1288-1292)  encou- 
ragea vivement  la  poursuite  inquisitoriale^  crut 
devoir  renouveler  les  bulles  d'Innocent  IV  et  de 
Clément  IV  et  rappeler  les  constitutions  de  Fré- 
déric 11^  de  peur  sans  doute  qu'elles  ne  tombas- 
sent dans  l'oubli  (2). 

Ainsi  il  demeure  avéré  que  l'Eglise,  en  la  per- 
sonne des  papes,  a  employé  tous  les  moyens  dont 
elle  pouvait  disposer,  notamment  l'excommuni- 
cation, pour  faire  appliquer  par  le  bras  séculier 
la  peine  de  mort  aux  hérétiques.  Et  cette  excom- 
munication prenait  un  caractère  d'autant  plus 
redoutable  que,  suivant  les  canons,  celui  qu'elle 


(1)  Lea,  oiiv.  cit.,  t.  I,  p.  339;  cf.  Potthast,  Regesta, 
n»  19348,  19423,  19428,  19433,  19^22,  19896,  19905. 

(2)  Registres,  publiés  par  Lan^lois,  n°  4253.  Pour  TacU- 
vité  inquisitoriale  de  Nicolas  IV,  cf.  Douais,  Monuments, 
t.  I,  p.  -XXX-XXXI. 
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IVappnit  —  s'il  iio  s'en  faisait  relever — devenait 
lui-iiK'iiie  hérétique  au  bout  d'un  an,  et  du  nuMuc 
coup  passible  de  la  peine  de  mort  (1).  Les  repré- 
sentants du  pouvoir  civil  n'avaient  donc  d'autre 
moyen  d'échapper  à  cette  extrémité  qu'en  fai- 
sant purement  et  simplement  exécuter  la  sen- 
tence de  l'Efflise. 


L'Église  assumait  une  responsabilité  non  moins 
grave  en  introduisant  la  torture  dans  la  procé- 
dure inquisitoriale.  Cette  terrible  mesure  est  due 
à  l'initiative  d'Innocent  IV. 

La  torture  avait  laissé  un  trop  douloureux  sou- 
venir dans  l'esprit  des  chrétiens  des  premiers 
siècles  pour  qu'ils  eussent  songé  à  l'employer 
dans  leurs  propres  tribunaux.  A  l'exception  des 
Wisigoths,  les  barbares  qui  fondèrent  les  Etats 
de  l'Europe  ignorèrent  ce  brutal  moyen  d'en- 
quête judiciaire.  Tout  au    plus  recourait-on  à  la 


(1)  Alexandre  IV  avait  porté  celte  peine  contre  les  con- 
tumaces, Sexte,  De  Hxreticis,  cap.  vu.  Boniface  VIII 
rétendit  aux  représentants  du  pouvoir  civil  qui  n'exécu- 
teraient pas  les  sentences  de  l'Inquisition  :  quaia  cxcom- 
nmnicalionem  si  per  annum  aniino  sustinuerit  pertinaci, 
extiinc  velut  hwrcticus  condcmnctur.  Sexle,  De  liaireticis, 
cap.  xvin,  dans  Eymeric,  2^  pars,  p.  110.  Cf.  Ibid.,  2*  pars, 
quest.  47,  p.  360-301. 
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flagellation  qui,  selon  saint  Augustin,  avait  un 
caractère  paternel  et  familial.  Gratien,  qui  la 
recommande  dans  son  Decretinn  (1),  a  soin  de 
marquer  comme  une  règle  de  droit  canonique 
qu'aucun  aveu  ne  doit  être  extorqué  par  la  tor- 
ture proprement  dite  (2).  Aussi  bien,  Nicolas  I" 
avait  formellement  réprouvé,  dans  sa  consulta- 
tion aux  Bulgares,  l'emploi  des  moyens  violents 
vis-à-vis  des  accusés  (3).  Il  recommandait  comme 
moyen  de  conviction  le  témoignage  de  trois  per- 


(1)  Causa  y,  quœst.  v,  lUi  qui,  cap. iv;CaMsa  Xll,  quaest. 
II,  Fraternitas. 

(2)  «  Confessio  ergo  in  talibus  non  extorquer!  débet,  sed 
polius  sponte  profiter!.  Pess!mum  est  enim  de  suspicione 
aut  extorla  confess!one  quemquam  jud!care,  »  etc. 
Causa  KV,  qufcst.  vi,  cap.  i.  On  a  la!t  observer  que  la  sim- 
ple fusl!gation,  ngoureusement  appUquée,  pouva!t  être 
une  torture  des  plus  violentes  (Tanon,  ouv,  cit.,  p.  371- 
372).  Ma!s  elle  ne  devait  pas  évidemment  être  appliquée 
de  la  sorte,  dans  l'esprit  de  saint  Augustin. 

(3)  (<  Si  fur  vel  latrodeprehensusfuerit  et  negaverit  quod 
ei  impingitur,  asseritis  apud  vos  quod  judex  caput  ejus 
verberibus  tundat  et  aliis  stimulis  ferreis,  donec  verita- 
tem  depromat,  ipsius  latera  pungat  :  quam  rem  nec  divina 
lex,  nec  humana  prorsus  admittit,  cum  non  invita,  sed 
spontanea  debeat  esse  confessio;  nec  sit  violenter  elicien- 
da,  sed  voluntarie  proferenda.  Denique,  si  contigerit  vos, 
eliam  illis  pcenis  illatis,  nihil  de  his  quœ  passo  in  crimen 
objiciuntur,  penitus  invenire,  nonne  saltem  nunc  erubes- 
citis  et  quam  impie  judicetis  agnoscitis?  Similiter  autem 
si  homo  criminatus,  talia  passus,  sustinere  non  valens 
dixerit  se  perpétrasse  quod  non  perpetravit;  ad  quem, 
rogo,  tantœ  impietatis  magnitudo  revolvitur,  nisi  ad  eum 
qui  hune  talia  cogit  mendaciter  confiteri?  Quam  vis  non 
confiteri  noscatur  sed  loqui,  qui  hoc  ore  profert,  quod 
corde  non  tenet.  «  Responsa  ad  Consulta  Bulgarorum 
cap.  Lxxxvi,  Labbe,  Concilia,  t.  VIII,  col.  544. 
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sonnes;  si  celte  preuve  faisait  défaut,  il  n'y 
avait  plus  qu'à  déférer  au  suspect  le  serment  su^ 
rb]van§ile,  sa  parole  faisait  foi. 

Les  mœurs  germainesintroduisirent  dans  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  une  autre  méthode  d'infor- 
mation, celle  des  ordalies  ou  jugements  de  Dieu. 
Citons,  par  exemple,  le  dueljudiciaire,  l'épreuve  de 
la  croix,  l'épreuve  de  la  chaudière,  l'épreuve  dufeu, 
l'épreuve  de  l'eau  froide.  Elles  eurent  un  ffrand 
succès  dans  presque  toute  la  latinité^  particu- 
lièrement en  Allemagne  et  en  France.  Mais  de 
lionne  heure  elles  soulevèrent  de  graves  criti- 
(jues,  justement  méritées.  Au  xu"  siècle,  elles 
tombèrent  dans  un  discrédit  général,  et  finale- 
ment les  papes,  notamment  Innocent  III,  Ilono- 
rius  111  et  Grégoire  IX,  leur  portèrent  un  coup 
dont  elles  ne  se  relevèrent  pas  (1). 

Or,  juste  au  moment  où  la  papauté  condam- 
nait ainsi  les  ordalies,  l'étude  du  droit  romain, 
remise  en  honneur,  ravivait  dans  tout  l'Occident 
les  pratiques  de  l'antiquité.  C'est  alors  que  «  les 
légistes  commencèrent  à  sentir  le  besoin  de 
recourir  à  la  torture  comme  à  un  moyen  expédi- 
tif  d'information.  Les  plus  anciens  exemples  que 

(1)  Décrétâtes,  lib.  v,  tit.  xxxv,  cap.  i-iii.  Voir,  sur  ce 
jioint,  Vacandard,  VEglise  et  les  Ordalies  dans  Eludes  de 
critique  et  d'histoire,  3*  éd.,  Paris,  1906,  p.  191-21^.  Sur 
labus  des  ordalies  en  matière  d'hérésie,  cf.  Ta.non, 
ouv.   cit.,  p.  303-312. 

12 
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j'aie  rencontrés,  écrit  M.  Lea,  se  trouvent  dans 
le  Code  véronais  de  1228  et  les  Constitution'! 
siciliennes  de  Frédéric,  en  1231.  Mais  dans  l'un 
et  l'autre  de  ces  cas,  on  voit  que  la  torture  était 
employée  avec  réserve  et  non  sans  hésitation. 
Frédéric  lui-même  dans  ses  féroces  édits  de  1220 
à  1239  n'y  fait  pas  allusion;  d'accord  avec  le 
décret  de  Vérone  de  Lucius  III  (1184),  il  pres- 
crit le  mode  usuel  de  purgation  canonique  pour 
les  individus  suspects  d'hérésie  »  (1). 

A  vrai  dire  —  et  c'est  une  remarque  de 
M.  Tanon  — l'usage  de  la  torture  ne  s'était  peut- 
être  jamais  complètement  perdu  ;  certains  tri- 
bunaux ecclésiastiques,  du  moins  celui  de  Paris, 
l'appliquaient,  à  la  fin  du  xip  siècle  et  au  com- 
mencement du  xiii%  dans  les  cas  extrêmement 
graves  (2).  Mais  c'était  là  une  pratique  tout  à 
fait  exceptionnelle^  inconnue,  ce  semble,  en 
Italie. 

Grégoire  IX  ne  s'était  pas  laissé  influencer 
par  le  code  véronais  et  les  constitutions  de  Fré- 
déric II.  Mais  Innocent  IV,  frappé  sans  doute  des 
avantages  qu'offrait  la  torture  pour  la  rapidité 


(1)  Lea,   oxiv.  cit.,  t.  1,   p.    421.   Cf.  Paul  Fourmeu,  Les 

officiantes  au  moyen  rfge,  l'aris,  1880,  p.  240,  280;  Esmp.in, 
Histoire  de  la  procédure  criminelle  en  France,  Paris,  1882, 
p.  19,  77. 

(2)  Tanon,  ouv.  cit.,  p.  3G2-373;  Notice  sur  le  Formulaire 
de  Guillaume  de  Paris,  1888,  p.  33. 
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(le  la  procédure,  autorisa  les  tribunaux  de  l'iii- 
quisitioii  à  l'employer.  Dans  un  des  paragraphes 
(le  sa  bulle  Ad  exlirpanda,  il  s'exprime  ainsi  : 
M  Le  podestat  ou  recteur  (de  la  cité)  sera  tenu  de 
contraindre  les  héréti(|ues  qu'il  aura  capturés  à 
faire  des  aveux  et  à  dénoncer  leurs  complices 
[)ar  des  moyens  qui  sauvegarderont  l'intégrité  du 
corps  et  ne  mettront  pas  la  vie  en  péril,  comme 
on  force  les  larrons  et  les  voleurs  à  accuser  leurs 
complices  et  à  avouer  leurs  propres  méfaits,  car 
ces  hérétiques  sont  de  véritables  larrons,  homi- 
cides des  âmes  et  voleurs  des  sacrements  de 
Dieu  (l).  »  On  voit  l'artitice  par  lequel  le  pape 
légitime  l'emploi  de  la  torture.  Il  lui  suflît  pour 
cela  de  mettre  les  hérétiques  au  rang  des  voleurs 
et  des  homicides.  Une  simple  comparaison  lui 
sert  de  raison. 

La  constitution  d'Innocent  IV  fut  renouvelée  et 
confirmée  le  30  novembre  1 259  par  Alexandre  IV  (2) 
et  le  3  novembre  12Go  par  Clément  IV  (3) 

La  restriction  posée  par  Innocent  pour  l'appli- 
cation de  la  torture  :  cogère  citramembri  diminu- 
tionem  et  tnortis periculum,  laissait  de  la  marge 

(1)  «  Teneatur  potestas  vel  rector  hœreticos...  cogère 
citra  niembri  diminutionem  et  niortispericuhim,  tanquam 
vere  latrones  et  homicidas  animarum...  errores  suos 
expresse  iateri.  »  Bulle  Ad  exlirpanda,  dans  Eymeric,  Di- 
reclo)  iiim,  Appendix,  p.  8. 

^2    PoTTHAST,  Rer/esta,  n»  17714 

(3)  Ibid.,  n"  19433. 
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aux  exécuteurs  de  la  loi.  Outre  la  llagcllation, 
nous  indiquerons,  parmi  les  supplices  infligés  aux 
inculpés  qui  refusaient  d'avouer  spontanément 
la  faute  dont  ils  étaient  accusés,  la  prison  pré- 
ventive, le  chevalet,  Testrapade  et  les  charbons 
ardents  (1). 

Lorsqu'un  accusé  nie,  dès  le  premier  interro- 
gatoire ou  dans  la  suite,  des  faits  tenus  pour  très 
vraisemblables  sinon  pour  avérés  par  l'inquisi- 
teur, on  le  jette  en  prison.  Le  duriis  carcer  et 
arda  vita  (2)  passait  pour  un  excellent  moyen 
d'obtenir  les  confessions.  «  On  faisait  observer 
qu'une  diminution  judicieuse  de  la  nourriture 
atï'aiblissait  la  volonté  autant  que  le  corps  et  ren- 
dait le  prisonnier  moins  apte  à  résister  aux  me- 
naces de  mort  alternant  avec  les  promesses  de 
clémence.  La  faim,  pour  tout  dire,  était  consi- 
dérée comme  un  des  moyens  licites  et  particu- 
lièrement efficaces  pour  amener  les  accusés  k 
composition  (3).    »  Telle  fut  la  méthode  ordinai- 


(1)  M.  l'abbé  Vidal  (Le  tribunal  d'inquisition  de  Pamicrs, 


la  description  des  moyens  de  torture,  nous  allons  suivre 
M.  Vidal,  Ibid.,  p.  284-286. 

(2)  t>  Per  durum  carcerem  et  vitain  arctam  est  ab  eis 
confessio  extorquenda.  »  Document  de  12^3  ou  12o4,  pu- 
blié par  Douais,  Documents,  t.  I,  p.  lxvii.  Cf.  Tanon,  ouv. 
cit..  p.  360-362. 

(3)  Lea,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  42!. 
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renient  employée  dans  le  Laniiucdoc.  Comme  on 
l'a  remarqué  (1),  «  c'est  le  seul  moyen  d'obtenir 
l'aveu  qui  apparaisse  soit  dans  le  registre  du 
greffier  de  l'Inquisition  de  Carcassonne  (2),  soit 
dans  les  Sentences  de  Bernard  Gui  (3).  Et  par  là 
les  inquisiteurs  du  Languedoc  donnaient  la  main 
aux  inquisiteurs  d'outre-Rhin  (4).  » 

Cependant  le  midi  de  la  France  n'ignora  pas 
la  torture  proprement  dite,  notamment  le  che- 
valet et  l'estrapade  :  et  cela  môme  avant  qu'In- 
nocent IV  eût  promulgué  sa  bulle  Ad  extir- 
panda  (5). 

Pour  le  supplice  du  chevalet,  le  patient  était 
couché  et  fixé  dans  une  complète  immobilité  sur 
un  tréteau    de    forme  triangulaire.    L'extrémité 

(1)  Douais,  Documents,  t.  I,  p.  ccxl. 

(2'  Douais,  Documents,  t.  II,  p.  llo  et  suiv. 

(3;  Loc.  cit.,  p.  105,  114,  120,  145.  3Igr  Douais  ajoute  : 
«  C'est  le  seul  moyen  d'aveu  que  Bernard  Gui  énonce  dans 
sa  Practica.»  Ceci  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Nous  verrons 

{)lus  loin  que  la  Practica  recommande  aussi  la  torture.  Msr 
)oi:ais  t'ait  ici  allusion  au  texte  suivant  :  «  Quando  aliquis 
vehementer  suspectus...  persistât  in  negando...  non  est 
aliqualiter  relaxandus,  sed  detinendus  per  annos  pluri- 
mos,  ut  vexatio  det  intellectum.  »  Practica,  5*  pars,  éd. 
Douais,  p.  302. 

(41  «  Si  autem  recuset  hoc  facere  (confiteri),  recludatur 
in  carcere  et  incuciatur  ei  timor  quod  lestes  contra  ipsum 
habeantur  et  si  per  testes  convictus  fuerit  nulla  liât  ei 
misericordia  quin  morti  tradetur;  et  sustentetur  tenui 
victu,  quia  timor  talis  humiliabit  eum,  )>  etc.  David 
i>'.\ur,SBOURG,  Tractatus  de  inquisitione  hereticorum,  éd. 
Piei:er.  Mayence,  1878,  p.  43. 

'5  Voir  plusieurs  cas  dans  le  Languedoc  un  pou  avant 
12i3,  dans  Douais,  Documents,  t.  1.  p.  2iO. 
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des  cordes  qui  attachaient  ses  membres  aboutis- 
sait à  un  cric.  Il  suffisait  d'imprimer  un  mou- 
vement au  cric  pour  que  liens  fussent  tendus  et 
les  membres  de  la  victime  disloqués. 

L'épreuA^e  de  Festrapade  n'était  pas  moins  dou- 
loureuse. Le  patient  était,  en  pareil  cas,  lié  les 
mains  derrière  le  dos  et  hissé,  à  l'aide  d'une  pou- 
lie et  d'un  treuil,  au  sommet  d'une  potence  ou 
simplement  jusqu'à  la  voûte  de  la  chambre  de 
torture  ;  puis  on  le  laissait  retomber  brusque- 
ment jusque  près  du  sol.  La  manœuvre  recom- 
mençait plusieurs  fois.  Les  tortionnaires  cruels 
attachaient  parfois  des  poids  aux  pieds  du 
supplicié  afin  d'augmenter  la  violence  de  la 
chute . 

Le  supplice  du  feu,  «  c|uoique  offrant  un  grand 
danger  »,  dit  un  inquisiteur,  était  parfois  appli- 
qué. Nous  savons  qu'un  officiai  de  Poitiers,  à 
l'exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  le  Toulou- 
sain, avait  questionné  une  sorcière  en  lui  plaeanj 
les  pieds  jiixta  carbo?ies  accensos  (1).  C'est  le 
supplice  décrit  par  JNlarsollier  dans  son  Histoire 
de  flnquisitio?i.  On  allume  un  feu  ardent  ;  on 
étend  le  patient,  les  pieds  tournés  vers  le  feu, 

(1)  «  De  concilio  quorumdani  proborum  qui  se  assere- 
hant  vidisse  pénis  examinari  hœreticos  in  pailibus  Tho- 
losanis,  fecisti  plantas  pedum  ejusdem  mulieris  juxta 
carbones  accensos  apponi.  »  Lettre  de  Jean  XXII,  du 
28  juillet  1319,  dans  Vidal,  ouv.  cit.,  octobre  1905,  p.  5. 
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pris  dans  des  ceps  ou  entraves  ;  on  les  lui  Irotte 
avee  du  laid,  delà  graisse,  ou  toute  autre  ma- 
tière pénétrante  et  conilmstible.  On  les  chauffe 
ainsi  horriblement.  De  temps  en  temps,  on  place 
un  écran  entre  ses  pieds  et  le  brasier  :  c'est  un 
moment  de  répit  qui  permet  à  l'inquisiteur  de 
reprendre  l'interrogatoire. 

Une  telle  fa<;on  de  questionner  les  inculpés 
avait  un  caractère  si  odieux  qu'à  l'origine  l'office 
de  tortionnaire  était  dévolu  à  l'autorité  civile. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  bulle  d'Innocent  IV  (l). 
Les  canons  de  l'Eglise  interdisaient  d'ailleurs  aux 
clercs  de  prendre  part  à  ces  exécutions,  de  sorte 
que  l'inquisiteur  qui,  par  une  curiosité  malsaine 
ou  même  pour  un  motif  louable,  aurait  accompa- 
gné la  victime  dans  la  chambre  de  torture,  con- 
tractait une  irrég  ularité  dont  il  avait  besoin  d'être 
relevé  pour  pouvoir  reprendre  ses  fonctions.  Les 
tribunaux  se  plaignirent  sans  doute  des  compli- 
cations de  procédure  qu'entraînait  une  telle  di- 
vision du  travail  dans  l'interrogatoire  des  accu- 
sés. Aussi  reconnut  on  bientôt  la  nécessité  de 
lever  l'obstacle  qui  empêchait  les  clercs  d'assis- 
ter à  la  torture.  On  y  arriva  par  un  biais.  Le 
27  avril  1260,  Alexandre  IV  donna  aux  inquisi- 
teurs et  à  leurs  socii  le  pouvoir    de   se  relever 

I  <'  ïeneatur  podesla  vel  rector  hereticos  cogère,  » 
etc.  Cuîie  Ad  exlirpanda. 
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mutuellement  de  tous  les  cas  d'irrégularité  qu'ils 
pourraient  encourir  (1).  Cette  permission,  re- 
nouvelée par  Urbain  IV  le  4  août  1262  (2),  fut 
considérée  comme  une  autorisation  de  prendre 
part  aux  interrogatoires  qui  comprenaient  l'em- 
ploi des  moyens  violents.  L'inquisiteur  n'hésita 
plus  dès  lors  à  paraître  en  personne  dans  la 
chambre  de  torture.  Les  manuels  d'Inquisition 
enregistrent  et  approuvent  cette  coutume  (3). 

La  torture  ne  pouvait  être  employée  que  lors- 
que le  juge  avait  épuisé  vis-à-vis  de  l'inculpé  tous 
les  moyens  de  douceur  (i).  Même  dans  la  chambre 
d'exécution,  pendant  qu'on  dépouille  le  prison- 
nier de  ses  vêtements  et  qu'on  le  lie,  l'inquisi- 
teur continue  de  l'exhorter  à  faire  des  aveux  La 
vexatio  commence  ensuite  par  les  épreuves  les 
moins  brutales.  Si  celles-ci  ne  suffisent  pas,  on 
essaiera  des  autres,  et  dès  la  première  séance, 
on  a  soin  d'en  montrer  la  série  au  patient,  afin  que 

(1)  Collection  Doat,  XXXI,  fol.  277,  cité  par  Douais, 
Documents,  t.  I,  p.  xxv,  note  3. 

(2j  Regcsta,  n°  18390;  Eymeru.,  Directoriiim,  p.  132. 

(3)  EYMEnic,  Directoriiim,  3*  pars,  p.  481  ;  commentaire 
de  Pegna,  p.  482. 

(4)  Il  fallait  en  outre  qu'il  y  eût  un  soupçon  vraiment 
^rave  contre  l'inculpé  :  «  Ce  serait  une  iniquité,  une  vio- 
lation des  lois  divines  et  humaines  que  d'appliquer  la  tor- 
ture à  quelqu'un,  s'il  n'y  avait  contre  lui  un  indice  légi- 
time et  avéré,  perche  in  negotio  di  tanta  imporlanza  si  piio 
facilmente  commetter  errore,  »  dit  l'inquisiteur  Eliseo  Ma- 
sini  dans  son  Sacro  Arscnale  ovvero  Prattica  dclC  Offlcio 
dclla  santa  Inquisizione,  Cologne,  1663,  p.  134-155. 
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la  vue  clos  supplices  qui  l'attendent  lui    inspire 
une  crainte  salutaire  (Ij. 

On  avait  si  bien  conscience  que  les  aveux  ob- 
tenus par  de  tels  moyens  étaient  sans  valeur, 
qu'on  en  cherchait  la  contirniation  dans  un  autre 
interrogatoire  supplémentaire.  La  torture  ne  de 
vait  pas  dépasser  une  demi-heure.  «  En  général, 
elle  était  appliquée  jusqu'à  ce  que  l'accusé  ma- 
nifestât le  désir  de  se  confesser  ;  il  était  alors 
délié  et  porté  dans  une  salle  voisine,  où  l'on  re- 
cueillait ses  aveux.  Si  toutefois  la  confession 
s'était  produite  dans  la  chambre  de  torture,  on 
la  lisait  ensuite  au  prisonnier  et  on  lui  deman- 
dait si  elle  était  véridique. ..  Dans  tous  les  cas, 
on  enregistrait  sa  confession  enindiquant  qu'elle 
s'était  produite  librement,  sans  menaces  ni  con- 
trainte (2).  » 

«  11  est  digne  de  remarque^  en  effet,  que  dans 
les  fragments   de    procédure    incjuisitoriale    qui 


(i)  Eymeric,  Directorium,  3^  pars,  p.  481,   col.  1. 

(2'  Lea,  ouv.  cit.,  t.  i,  p.  428.  Cf." Eymeric,  Directorium, 
Ibid.,  p.  481,  2*  colonne;  Vidal,  oui- .  cit.,  1905,  p.  283. 
L'abbé  Vidal  cite  un  exemple  de  ces  faux  aveux  sponta- 
nés pour  le  tribunal  de  Pamiers  :  un  certain  Guillem 
Agassa  predicta  confessus  fuit  sponte,  dit  le  procès-verbal 
(le  la  confession  ;  or,  les  mots  qui  précèdent  disent  le  con- 
traire :  postquam  depositus  fuit  de  tormento.  Ouv.  cit.,  1905, 
p.  155.  Lea  cite  également  le  cas  de  Guillem  Salavert 
qui,  en  1.303,  attesta  que  sa  confession  esse  veram,  non 
f'actam  vi  tormentorum,  bien  qu'il  ait  été  réellement  sou- 
mis à  la  torture.  Ouv.  cit.,  i.  \,  p.  428. 
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nous  sont  parvenus,  les  allusions  à  la  torture  sont 
singulièrement  rares...  Dans  les  six  cent  trente- 
six  (?)  sentences  inscrites  au  registre  de  Toulouse 
de  1309  à  1323,  la  seule  mention  qui  en  soit  faite 
est  dans  le  récit  du  cas  de  Guilhem  Calverie,  alors 
qu'il  y  a  de  nombreux  exemples  de  renseigne- 
ments donnés  par  des  condamnés  sans  espoir  de 
salut,  qui  ne  peuvent  évidemment  avoir  été  extor- 
qués que  par  la  torture.  Bernard  Gui,  qui  diri- 
geait à  cette  époque  l'inquisition  de  Toulouse,  a 
trop  emphatiquement  insisté  sur  l'utilité  de  la 
torture  comme  moyen  de  faire  parler  non  seule- 
ment les  accusés,  mais  les  témoins,  pour  que  nous 
puissions  mettre  en  doute  sa  promptitude  à  y 
recourir  (1).   » 

Au  reste  l'enquête  ordonnée  par  Clément  V 
sur  les  iniquités  de  l'Inquisition  de  Carcassonnc 
donne  à  entendre  que  les  accusés  étaient  fréquem- 
ment soumis  à  ce  mode  de  «  question  »  (2) .  Que 

(1)  Lea,  ouv,  cit.,  p.  424.  «  Talis  arctari  seu  restringi 
poterit  in  dieta,  vel  alias  in  carcere  seu  vinculis,  veleliam 
qitœstionari  de  consilio  peritorum,  prout  qualitas  negolii 
et  personai  condilio  exegerit,  ut  veritas  eruatur,  »  dit  Ber- 
nard Gui  dans  sa  Praclica,  p.  284;  cf.  p.  112,  n"  20;  p.  138, 
n°  36.  «  Possunt  etiam  taies  heretici  per  questionum  tor- 
menta  citra  membri  diminutionem  et  mortis  periculuni... 
eterrores  suos  expresse  fateri  et  accusare  alioshaM-eticos.  » 
Ibid.,  p.  218.  On  peut  s'étonner^  après  cela,  que  réditeur 
de  la  Praclica,  Mgr  Douais,  aflirme  que  «  la  Praclica  de 
Bernard  (lui  est  muette  au  sujet  de  la  torture  ».  Documents, 
t.  I,  p.  238. 

(2^  Clément  V  exige  que,  pour  livrer  les  hérétiques  à  la 
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mention  n'en  ait  pas  été  toujours  faite  dans  les 
pi'océs-vcrhaux,  c'est  une  circonstance  qui  ne  doit 
pas  nous  sui'prondrc.  Priniilivonient,  la  torture 
était  intliiiée  en  dehors  du  tribunal  de  lliKjuisi- 
tion  par  des  tortionnaires  civils;  et  lors  même 
que  plus  tard  les  juges  inquisitoriaux  y  prirent 
part,  elle  fut  toujours  censée  n'être  qu'un  moyen 
d'amener,  après  coup,  un  aveu  spontané.  L'aveu 
«jnelle  provoquait  immédiatement  n'avait  aucune 
valeur  légale  ;  celui  qui  suivait  comptait  seul  au 
regard  de  la  justice.  C'est  ce  qui  explique  que, 
généralement,  il  ait  été  le  seul  enregistré. 

Mais  si  les  souffrances  qu'avait  endurées 
l'accusé  ne  méritaient  pas  les  honneurs  du  procès- 
verbal,  elles  n'en  étaient  pas  moins  réelles  et 
cuisantes  pour  le  patient.  Des  juges  imprudents 
ou  sans  entrailles  abusèrent  de  ce  moyen  d'infor- 
mation que  la  papauté  mettait  à  leur  disposition. 
Home  intervint  alors,  non,  hélas  !  pour  suppri- 
mer la  torture,  mais  du  moins  pour  réformer  les 
abus  qu'on  lui  avait  signalés.  Entre  autres  me- 
sures que  Clément  V  prit  à  ce  sujet,  il  décida  que 
la  torture  ne  serait  administrée  par  le  tribunal 
d'Inquisition  qu'avec  le  consentement  de  lévêque, 
si  ce  dernier  pouvait  être  consulté  dans  les  huit 


tni-ture,  vcl  tormentis  exponere  illoUj  il  y  ait  accord  entre 
l'inquisiteur  etfévèque  diocésain.  Décrétale  3/»//on<m  qnc- 
rcla,  dans  Eymeuic,  Directoriicm,  2"  pars,  p.  112. 


188  l'inquisition 

jours  (1).  <(  Bernard  Gui  protesta  qu'on  mettait 
ainsi  obstacle  à  l'œuvre  de  1  Inquisition  et  pro- 
posa de  substituer  à  la  rédaction  du  pape  une 
autre  tout  à  fait  insi,s"nitianfe,  aux  ternies  de  la- 
quelle la  torture  ne  devait  être  administrée  qua- 
prh  mûre  et  sérieuse  délibération,  mais  sa  protes- 
tation demeura  sans  effet,  et  les  règles  clémen- 
tines devinrent  et  restèrent  la  loi  de  Ttlfflise  (2).  » 
Le  code  inquisitorialest  maintenant  à  peu  près 
achevé.  Les  papes  qui  viendront  n'y  apporteront 
aucune  modification  importante.  L'impression  qui 
s'en  dégage  est  celle-ci  :  l'Église,  oubliant  ses 
traditions  de  tolérance  originelle,  a  emprunté  au 
droit  romain  remis  en  honneur  par  les  légistes, 
des  lois  et  des  pratiques  qui  sentent  la  barbarie 
des  âges  anciens.  Mais,  ce  code  criminel  une  fois 
adopté,  elle  a  cherché  à  en  atténuer  les  rigueurs 
dans  l'application.  Si  cette  préoccupation  n'est 
pas  toujours  visible  —  et  elle  ne  l'est  pas  dans  les 
sentences  prononcées  contre  les  hérétiques  impé- 
nitents —  elle  l'est,  du  moins,  en  mainte  autre 
circonstance,  notamment  dans  l'emploi  delà  tor- 

5  (1)  Décrétale  Mullorum  querela,  déjà  citée. 

(2^  Lea,  ouv.  cit.,  t.  I,  p  42i:  l'icrnai-d  Gri,  Practira,  vd. 
Douais,  4"  pars,  p.  188.  Lo  même  lU'rnaid  (iui  n'hésite 
pas  à  déclarer  [Ibicl.  p.  1741  que  les  bulles  de  (.lément  \  : 
Mullorum  qucrcla  et  Soleulcs  ont  besoin  délie  letouchées 
ou  même  suspendues,  pour  donner  plus  de  latitude  aux 
inquisiteurs:  indigent  ut  rcmedientur,  suspendantur  autmo- 
dcrcnluv  in  melius,  scu  polius  totaliter. 
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ture,  pour  laquelle  elle  avait  posé  cette  règle  ; 
Cogcre  c'Ura  mcnibri diminutioiiem  et  morlis pcri- 
culiim. 

Il  nous  reste  à  examiner  comment  les  'iéolo- 
giens  et  les  canoiiistcs  ont  compris  celte  législa- 
tion et  comment  les  tribunaux  de  l'Inquisition 
l'ont  appliquée. 


VIII 

Théologiens,  canonistes  et  casuistes 
de  l'Inquisition. 


La  gravité  du  crime  d'hérésie  fut  de  bonne 
heure  reconnue  dans  l'Eglise.  Gratien  fait  de 
cette  question  l'objet  du  ^  chapitre  de  son  Br- 
evet (1).  Innocent  III,  le  dominicain  Guala  et 
l'empereur  Frédéric  II  assimilèrent,  nous  l'avons 
vu,  l'hérésie  au  crime  de  lèse-majesté  et  de  lèse- 
majesté  divine,  c'est-à-dire  du  plus  épouvantable 
des  forfaits. 

Ce  qui  préoccupe  les  docteurs  et  même  les 
princes,  ce  sont  moins  les  effets  antisociaux  de  ce 
crime  que  son  caractère  d'offense  envers  Dieu. 
Aussi  ne  prennent-ils  pas  la  peine  de  distinguer 
entre  les  doctrines  qui  causent  des  ravages  dans 
la  famille  ou  dans  la  société  et  celles  qui  por- 
tent uniquement  atteinte  au  dogme.  Innocent  III, 
par  exemple,  dans  sa  constitution  du  23  septem- 
bre 1207,  vise  plus  particulièrement  les  Patarins, 

(1)  Caiisa\xx\,  q.  vu,  cap.  16. 
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mais  il  a  soin  de  luaiquei*  que  nul  hérétique, 
quelle  que  soit  la  nature  de  son  erreur,  ne  doit 
échapper  au  cluUiment  légal  qui  est  le  même 
pour  toutes  les  hérésies  (I).  Frédéric  II  s'exprime 
en  des  termes  à  peu  près  semblables  dans  ses 
Constitutions  de  1220,  1224  et  1232  (2).  C'est  la 
doctrine  c  virante  au  moyen  âge  (3). 

Mais  il  importait  de  définir  ce  qu'on  entendait 
par  hérésie.  Ce  fut  l'œuvre  des  théologiens  et 
des  canonistes,  notamment  de  saint  Raymond 
de  Pennafort  et  de  saint  Thomas  d'Aquin.  Saint 
Raymond  donne  au  mot  hérétique  un  quadruple 
sens,  pour  n'en  retenir  qu'un  seul  au    point  de 

(1)  «  Servanda  in  perpetuum  lege  sanciinus  ut  quicum- 
qite  h,Trctic)is,  maxime  I\i(arenus...  protinus  capiatur  et 
tradalur  seculari  curia^  puniendus  secundum  légitimas 
sancliones  »,  etc.  Ep.,  X,  130. 

(2)  «  Calliaros,  Patarenos,  Leonistas,  Speronistas,  Ai- 
noldistas,  et  omncs  fiœreticos  utriusqiie  sexus,  quocumque 
nomiiie  censeantur,  perpétua  dampnamus  infamia»,  etc. 
Couslit.  du  22  nov.  1220,  cap.  6,  dans  Mon.  Germ.,  Leges, 
sect.  IV,  t.  II,  p.  107-109.  <<  Ut  quicumque...  fuerit  de  hx- 
rcsi  manifeste  conrictits  et  hœretieus  jiulicatus...  illico  ca- 
piatur »,  etc.  Consdlvt.  de  1223,  Ibicl.,  p.  126.  «  Si  inventi 
îuerint  a  fide  catholica  saltem  ia  arliculo  dcviare...,  mor- 
tem  pati  decernimus.  »  (lonstitulion  sicilienne,  I,  3,  dans 
EvMERir,  Direct.  Inquisit.,  Appendi.x,  p,  14.  Ce  passage  de 
la  constitution  sicilienne  rappelle  la  loi  d'Arcadius  de  39'j. 
Cod.  Théod.,  XVI,  v,  28  ;  cf.  plus  haut,  p.  10,  note  2. 

(3)  Voir  les  canonistes  cités  par  M.  Tanon,  oiiv.  cit.,  p. 
455-458.  A  propos  du  chapitre  Non  invenitur,  l'anonyme, 
dont  le  commentaire  prit  place  dans  la  grande  Somme  du 
Décret  d'Huguccio,  s'exprime  ainsi:  «  Innuit  quod  pra 
sola  h,rrcsi  non  sint  morte  puniendi.  Solve  ut  prius.  Huando 
enim  sunt  incorrigibiles,  ultimo  su|)plicio  l'eruntur  ;  ali- 
ter non.  »  Bibl.  nation.,  Ms.  15379,  loi.  49. 
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vue  canonique.  «  L'hérétique,  dit-il,  est  celui  qui 
s'écarte  de  la  foi  deFEglise  (I).  »  Saint  Thomas 
tlAquin  s'exprime  avec  plus  de  rigueur.  A  ses 
yeux,  n'est  vraiment  hérétique  que  celui  qui 
s'obstine  dans  son  erreur,  après  même  qu'elle 
lui  a  été  signalée  par  l'autorité  ecclésiastique. 
Et  en  cela  le  docteur  angélique  se  fait  l'écho 
de  saint  Augustin  (2). 

Mais  insensiblement  le  mot,  entendu  d'abord 
au  sens  strict,  prit  un  sens  plus  large.  Déjà  saint 
Raymond  fait  rentrer  le  schisme  dans  la  notion 
d'hérésie  :  «  Il  n'y  a  entre  ces  deux  crimes,  dit- 
il,  d'autre  différence  que  celle  qui  existe  entre 
le  genre  et  l'espèce  ;  »  tout  schisme  aboutit  à 
l'hérésie.  Et,  s'appuyant  sur  l'autorité  de  saint 
Jérôme,  le  rigoureux  canoniste  va  jusqu'à  dé- 
clarer que  le  schisme  est  plus  grave  que  l'héré- 
sie. La  raison  qu'il  en  donne  est  que  Coré,  Da- 
than  et  Abiron,  qui  se  séparèrent  du  peuple 
élu,  furent  punis  par  le  plus  horrible  des  châ- 
timents. De  l'énormité  de  la  punition  ne  faut-il 
pas  conclure  à  l'énormité  de  la  faute?  Saint 
Raymond  décide  simplement  que  le  même  cha- 


(i)  «  Haereticus  1"  qui  errât  a  fide,  »  etc.  S.  Raymundi, 
Stnnma,  lib.  I,  cap.  De  hœreticis,  sect.  I,  éd.  de  Rome, 
1003,  p.  38. 

(2)  «  Ikcresis  consi.stit  circa  ea  qu.T  fidei  sunt...  dissen- 
tiendo  cum  perlinacia  ab  illis.  »  Siimma,  ii'^  ii*%  qutost.  xi, 
Conclusio  ;  cf.  Ihid.,  ad  3um,  citations  de  saint  Augustin. 
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timeut  doit    être    iiiflii;é  à  lliérésie  et  au  schis- 
me (1). 

«  Les  auteurs  des  traités  inquisitoriaux  assimi- 
laient aux  hérétiques,  non  seulonient  les  fauteurs 
récalcitrants,  mais  tous  les  excommuniés  qui  ne 
faisaient  pas  leur  soumission  à  l'Eglise  dans 
uu  certain  délai.  Ils  décidaient  que  l'homme  ex- 
communié pour  une  cause  quelconque,  qui  ne  se 
faisait  pas  absoudre  dans  l'année,  se  trouvait 
atteint,  par  cette  seule  rébellion,  d'un  léger 
soupçon  d'hérésie  ;  qu'il  pouvait  alors  être  cité 
devant  le  juge  d'Eglise,  pour  répondre  non 
plus  seulement  sur  le  fait  qui  avait  motivé  son 
excommunication  mais  sur  le  fait  même  de  la 
foi.  S'il  ne  comparaissait  pas  sur  cette  seconde 
citation,  il  rentrait  dans  la  catégorie  ordinaire 
des  excommuniés  pour  cause  d'hérésie  ;  et  il  pou- 
vait être  condamné  comme  un  véritable  héréti- 
que, s'il  soutenait,  pendant  un  an,  cette  nouvelle 
excommunication.  Le  soupçon  léger  qui  l'avait 
atteint  d'abord,  par  suite  de  sa  première  ex- 
communication, se  trouvait  transformé  par  la 
seconde  en  un  soupçon  véhément,  puis  en  soup- 
çon violent,  qui  faisait  contre  lui,  avec  sa  nou- 

(1^  «  Talis  est  difTerentia  qualiter  inter  genus  et  spe- 
ciem...  ;  peccatum  gravius  ha^esi...,  quis  enim  dubi- 
taverit  esse  sceleratius  commissum  quod  est  gravius 
vindicatum  ?  »  Loc.  cit.,  lib.  I,  cap.  De  schismaticis, 
p.  45-47. 
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velle  contumace,  pleine  preuve  d'hérésie  (1).  » 
Ce  que  les  théologiens  tenaient  à  sauvegarder, 
c'était  le  respect  dû  à  l'autorité  de  l'I-lgliscet 
particulièrement  à  l'autorité  du  pape  Tout  ce 
qui  pouvait  diminuer  cette  autorité  leur  parais- 
sait, du  même  coup,  porter  atteinte  à  l'intégrité 
de  la  doctrine.  Aussi  le  canoniste  connu  souslc 
nom  d'Hostiensis,  Henri  de  Suse  (f  1271), 
affirme-t-il  que  «  celui-là  est  hérétique  qui  con- 
tredit ou  n'accepte  pas  les  Décrétales  des  pa- 
pes »  (2).  La  désobéissance,  en  pareil  cas,  décèle 
une  coupable  méconnaissance  des  droits  de  la 
papauté  et  par  suite  une  des  formes  de  Ihé- 
résie  (3). 


(1)  ÏANON,  ouv.  cit.,  p.  235-236.  «  Si  qui?  per  annuin  ex- 
comniunicatus  stetit  pro  conlumacia  in  causa  qua^  non 
sit  fidei,  efficitur  suspectus  leviter  de  haresi,  et  ut  res- 
ponsurus  de  fide  potest  citari.  Si  renuit  cumparere,  eo 
îacto  est  excommunicatus,  lanquam  conlumax  in  causa 
lidei,  et  consequenler  aggravatur,  quia  jam  fit  suspectus 
de  hceresi  vehementer...  Tune  vel  infra  annum  comparet, 
vel  non.  Si  non,  tune  anno  elapso  est  ut  hœreticus  con- 
demnandus.  Transivit  enim  suspicio  levisin  vehementem, 
et  vehemens  in  violentani.  »  E\meric, Directorium,  2"  pars, 
Ouest.  47,  p.  360-361.  Selon  M.  Tanon  [ouv.  cit.,^.  236) 
cette  ingénieuse  théorie  n'aurait  pas  été  consacrée  par  la 
pratique. 

;2)  «  Hœreticus  est,  quidecretalibus  epistolis  contradicit 
aut  eos  non  recipit.  »  Dans  Baluze-Mansi,  Miscellanea,  t. 
II,  p,  27o  ;  cf.  DoELLi?.'GER,  La  papauté,  Paris,  1904,  p.  335, 
note  362. 

(3)  Le  canoniste  Zanchino  Ucolini,  dans  son  Tractatus 
de  Hwrelicis,  cap.  u,  publié  à  Rome,  en  1568,  aux  frais  de 
saint  Pie  V,  comprend  également  parmi  les    hérétiques 
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[.a  superstiHon  avait  aussi  cliance  do  rciiti-rr 
«laiis  riiétérodoxie.  Le  caiioniste  Zancliino  l^tio- 
liiii  nous  raconte  qu'il  assista  à  la  condainiialidii 
diiii  ])rèti'o  flo  mauvais  mœurs,  qui  fut  puni  p.u- 
les  iu(|uisiteurs,  nou  pas  à  cause  de  son  immo- 
ralité, mais  parce  qu'il  célébrait  tous  les  jours 
la  messe  en  état  de  péché  et  s'excusait  en  allé- 
guant (ju'il  croyait  se  purifier  quand  il  revêtait 
les  habits  sacerdotaux  (1). 

Les  juifs,  considérés  comme  tels,  ne  rentraient 
pas  dans  la  catégorie  des  hérétiques.  Mais  l'usure 
qu'ils  pratiquaient  silargement  les  rendit  suspects 
de  ne  pas  avoir  sur  le  vol  une  doctrine  très  or- 
Ihodoxe.  Et  en  effet  plusieurs  papes  leur  repro- 
chèrent «  d'affirmer  que  l'usure  n'est  pas  un 
péché  ».  Certains  chrétiens  tombèrent  dans  la 
même  erreur.  De  ce  chef,  l'Inquisition  avait 
prise  sur  eux.  Le  pape  Martin  V,  par  une  bulle 
en  date  du  G  novembre  1419,  autorise,  en  effet, 
les  inquisiteurs  à  procéder  contre  ces  usu- 
riers (2), 

ceux  qui  n'observent  pas  les  Décrétâtes,  ce  qui  constitue 
un  mépris  apparent  du  pouvoir  des  ciels.  VA.  Lea,  oui\ 
cit .,  t.  i,  p.    229,  note. 

I  11  Tractât,  de  Hœret.,  cap.  ii;  cf.  Lea,  IblcL,  p.  400.  Des 
sentences  de  ce  genre  étaient  plutôt  rares.  Cf.  Tanon,  ouv. 
cit.,  p.  249-2o0,  notes. 

(2i  '<  Demum  etiam  quidam  Christiani  et  Judtvi  non  ve- 
rentur  asserere  quod  usura  non  sit  peccalum,  autrecipere 
decem  pro  centum  muluo  datis  seu  quicquam  uUra  sor- 
tem  ;  inhis  et  similibus  atque  in  nonnulli  alisis  spiiitua- 
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La  sorcellerie  et  la  magie  furent  également 
assimilées  à  l'hérésie.  Le  pape  Alexandre  IV 
avait  déclaré  que  la  divination  et  le  sortilège 
n'appartiendraient  à  la  compétence  de  l'inquisi- 
teur qu'autant  que  ces  délits  auraient  une  rela- 
tion directe  avec  la  foi  ou  l'unité  (1).  Il  se  trouva 
des  casuistes  pour  découvrir  ce  rapport  (2).  La 
croyance  aux  chevauchées  nocturnes  des  sorciè- 
res, conduites  par  Diane  et  par  Hérodiade  en 
Palestine,  fut  très  répandue  au  moyen  âge  et  jus- 
qu'au xv"  siècle.  Le  point  de  savoir  si  le  diable 
était  capable  d'emporter  des  êtres  humains  tenait 
les  docteurs  en  suspens  :  «  Albert  le  Grand,  dans 
une  discussion  engagée  à  ce  sujet  devant  l'évê- 
que  de  Paris  et  relatée  par  Thomas  de  Cantimpré, 
citait  le  cas  de  la  fille  du  comte  de  Schwalenbers:, 


libus  et  gravibus  praeceptis  multipliciter  excedunt.  Nos 
igitur  discretioni  tuœ  committimus  quatenus  ad  extirpa- 
tionem  omnium  hujusmodi  pravitatum  et  erroium  vigi- 
lanter  insistas.  »  Bulle  Iiiter  cœtera,  adressée  à  l'inquisi- 
teur Pons   Feugeyron.  Cf.  Ta?;on,  oui.  cit.,  p.  243-245. 

(1)  Bulle  du  9  décembre  1257,  dans  Doat,  XXXI, fol.  244- 
249;  pièce  analysée  par  Douais,  Documents,  t.  1,  p.  xxv.  Cf. 
Bulle  Quod  super  nonnuUis,  du  10  janvier  1200  :  «  Respon- 
detur  quod...  inquisitores  ipsi  de  iis  (divinationibus  et  sor- 
tilegiis,,  nisi  manifeste  sapèrent  hœresim,  se  nullatenus 
intromittanl.  »  Ripoll,  t.  I,  p.  388. 

(2)  Sur  l'attitude  de  l'Eglise  vis-à-vis  des  personnes  adon- 
nées à  la  magie,  cf.  Lea,  ouv.  cit.,  t.  III,  p.  434-436.  Lors- 
que le  célèbre  canoniste,  Astesanus  d'Asti,  écrivit  sa  Sum- 
ma  de  casibus  conscientix  en  1317,  les  canons  n'infligeaient 
encore  aux  pratiques  de  la  magie  qu'une  pénitence  de 
quarante  jours. 
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laquelle  était  enlevée  ré,i:iiliérement  toutes  les 
uuits  pour  plusieurs  heures.  On  linit  par  accumu- 
ler une  ample  collection  d'exemples  accordant  à 
Satan  cette  extension  de  pouvoir  (1).  »  Satan, 
paraît-il,  iniprinjait  sur  ses  clients  ou  clientes  une 
marque  indélébile,  le  stigma  diabolicum.  «  En 
1158,  l'inquisiteur  Nicolas  Jacquier  fait  remar- 
quer, avec  quelque  couleur  de  raison,  que,  même 
si  l'aCTaire  est  une  illusion,  elle  n'en  est  pas 
moins  entachée  d'hérésie,  attendu  que  les  disci- 
ples de  Diane  et  d'Hérodiade  sont  nécessairement 
hérétiques  pendant  les  heures  de  veille  (2).  » 
Vers  1500,  l'inquisiteur  Bernard  de  Côme  ensei- 
gne catégoriquement  que  les  phénomènes  de 
sorcellerie,  notamment  les  voyages  en  l'air,  sont 
des  réalités  et  non  des  rêveries  :  «  La  preuve  en 
est,  dit-ilj  que  les  papes  ont  permis  de  brûler  les 
sorcières,  ce  qu'ils  n'auraient  pas  toléré  si  les 
choses  qu'on  raconte  ne  se  passaient  que  dans 
l'imagination  et  si  ces  personnes  n'avaient  été 
réellement  convaincues  d'hérésie,  car  l'Eglise  ne 
punit  que  des  crimes  avérés  (3).    »  Les  sorcières 


(1)  Lea,  ouv.  cit.,  t.  III,  p.  49b-496  ;  Thomas  DE  Cantimpré, 
Bonum  iiniversale,  lib.  II,  cap.  lvi. 

(2)  Lea,  ouv.  cit.,  t.  III,  p.  496,  avec  référence  à  l'ou- 
vrage de  Nicolas  Jaquerius,  Ftagellum  hareticoium,  cap. 
vn  et  xxviii. 

^3)  «  Pr.Tterea  plurimtp  hujus  perfidœsecl.T...  combuslcT, 
quod  minime  faclum  fuisset,  nequesimimi  pontifices  hoc 
toleiasscut,  si  lalia  tanlummodo  phantastice  et  in  soniniis 
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relevaient  donc  nécessairement   des  tribunaux  de 
l'Inquisition  (1). 


Si  les  casuistes  élargirent  la  matière  qui  devait 
faire  l'objet  des  poursuites  de  l'Inquisition,  ils 
rétrécirent  au  contraire  les  systèmes  d'b  struction 
judiciaire  employés  de  leur  temps. 

contingerent,  et  taies  personîB  realiter  et  veraciter  hxve- 
licne  non  eâsent,  et  in  haeresi  realiter  et  manifeste  depre- 
hensœ;  nam  Ecclesia  non  punit  crimina  nisi  manifesta  et 
vere  deprehensa...  Per  htTC  ergo  omnia  qua?  dicta  sunt,  et 
per  plura  alia  quai  adduci  possent,  liquido  constat,  quod 
taies  strigiœ  ad  prcefatum  ludum  non  in  somniis  neque 
phantastice,  ut  quidam  affirmant,  sed  realiter  et  corpora- 
liter  ac  vigilando  vadant.  »  Lucerna  Inquisitovum,  Roma-, 
1584,  p.  144. 

(1)  Dans  une  lettre  des  cardinaux  du  Saint-Office,  en 
date  de  1643,  la  sorcellerie  est  mentionnée  au  même  titre 
que  l'hérésie  :  «  Contra  quoscumque  hœreticos  et  a  lide 
christiana  apostatas,  aut  cujusvis  damnatte  haîresis  secta- 
tores,  sorlilegia  hieresim  sapientia,  seu  de  hœresi  vel  de 
apostasia  a  lide  suspectos,  divinationes  et  incantationes 
aliaque  diabolica  maleficia  et  prestigia  contractantes.  » 
Douais,  Documents,  t.  1,  p.  ccuv.  Dans  la  pratique,  la 
«  saveur  »  hérétique  de  tel  ou  tel  sortilège  n'était  pas  tou- 
jours facilement  discernable.  Aussi  chaque  juge  se  pro- 
nonçait-il, dans  la  plupart  des  cas,  selon  ses  propres  con- 
venances. Pour  couper  court  à  tous  les  doutes,  le  pape 
iSicolas  V  prit  la  précaution  d'attribuer  à  l'inquisiteur 
Hugues  Lenoir  la  connaissance  des  devins  ainsi  que  des 
blasphémateurs,  alors  même  qu'ils  ne  sentiraient  pas  l'hé- 
résie (liiPOLL,  Bullarium,  t.  111,  p.  301).  Les  démonomanes 
tombèrent  ainsi,  comme  les  chiromanciens,  les  astrologues 
et  les  simples  devins,  sous  la  juridiction  de  l'inquisiteur. 
C'est  ce  que  Sixte  V  confirma  expressément  et  d'une  ma- 
nière générale  pour  les  astrologues  dans  sa  bulle  Cœli  et 
terrw  du  5  janvier  1586  (Eymeric,  Directoriwn,  BuUairede 
Pegna,  p.  142). 


J 


TIIÉOLOCJIKN.S  tl  CASUISTES  1*.»1> 

En  principe,  l'Inquisition  reconnaissait  que  sa 
procéiluro  comportait,  comme  le  voulait  le  droit 
romain,  trois  modes  d'action  :Y accusatio,laL  deîuni- 
liatio  et  l'inquisitio.  Dans  ïaccusatio,  dès  qu'il 
avait  accompli  la  formalité  essentielle  de  Vinscrip- 
fiofè,  l'accusateur  était  obligé  de  faire  la  preuve 
des  faits  par  lui  dénoncés,  et  menacé,  s'il  ne  pou- 
vait y  parvenir,  de  subir  lui-môme  la  peine  qu'au- 
rait encourue  celui  qu'il  poursuivait  (1).  «  Il  était 
dès  ce  moment  placé  dans  la  même  situation  que 
l'accusé,  quelque  rigoureuse  qu'elle  fut,  et  tenu 
de  se  continuer  prisonnier  si  celui-ci  était  incar- 
céré (2  .  »  La  dcnunliatio  n'engageait  pas  l'accu- 
sateur; il  se  retirait  après  avoir  fait  sa  déposition 
et  refusait  de  se  porter  partie  civile;  le  juge  était 
alors  mis  en  demeure  de  procéder  d'office.  Dans 
Xinqiàsitio  il  n'y  avait  ni  accusateur  ni  dénoncia- 
teur, le  juge  procédait  d'office  sur  les  bruits  et 
rumeurs  de  l'opinion  publique.  C'est  ce  dernier 
mode  qui  était  le  plus  usité  dans  les  tribunaux 
d'inquisition,  d'où  le  nom  que  reçut  l'institution 
elle-même  (3). 

(1)  «  Et  hoc  quidem  generaliter  veruni  est,  quod  nullus 
auditur  accusans  sine  libelli  insciiplione,  in  quo  obliget 
se  ad  pa'nani  talionis.  »  Tancrede,  Ordu  judiciorum,  lit).  II, 
cap.  Qualilin\  éd.  de  Lyon,  1547,  p.  91.  Pour  la  pratique 
et  les  exceptions,  cf.  Tanon,  oui.  cit.,  p.  260,  note  1. 

(2)  Tambede,  Ibid.,  cf.  Tano>-,  oui.  cit.,  p.  259. 

(3)  Sur  ces  tcois  modes  d'action,  cf.  Eymeric,  Dirccto- 
riitm,  3"  pars,  p.  413  et  suiv.  C'est  Innocent  lll  qui  a  intro- 
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La  procédure  inquisitoriale  s'inspirait  donc, 
au  fond,  du  droit  romain.  Mais  dans  la  pratique 
ïaccusatio,  qui  aurait  fourni  à  l'inculpé  les 
moyens  ordinaires  de  défense,  fut  vite  abandonnée. 
Les  inquisiteurs  s'ingénièrent  à  l'écarter.  Urbain 
IV  pose  en  règle  que  ceux-ci  «  peuvent  procéder 
simpliciter  et  de  piano ^  absque  advocatonim  etju- 
ditiorum  strepitu  et  figura  (1).  »  Bernard  Gui  ne 
manque  pas  de  rappeler  ce  principe  (2).  Et  Eyme- 
ric  recommande  à  ses  collègues  —  qui  se  trou- 
veraient en  présence  d'un  accusateur  décidé  à 
maintenir  son  accusât io.,  quitte  à  en  supporter  les 
conséquences  —  d'insister  pour  que  l'indiscret 
retire  sa  demande,  qui  pourrait  lui  nuire  et  qui 
prêterait  d'ailleurs  trop  à  la  chicane  (3).  En 
somme,  ce  que  réclamaient  les  inquisiteurs 
c'était  une  entière  liberté  d'action. 

Le  secret  dont  ils  enveloppaient  leur  procédure 
est  une  des  choses  qui  frappèrent  le  plus  l'ima- 
gination des  profanes.    On    conçoit    donc  qu'elle 


duit  dans  la  législation  canonique  l'inquisition  en  matière 
criminelle  comme  une  procédure  normale.  Cf.  Tanon,  ouv. 
cit.,  p.  283-285. 

(1)  Bulle  Prx  cunctis  du  28  juillet  1262,  dans  Ripoll, 
Bullariiim,  t.  I,    p.   428  ;    Se.xte,    De    harcticis,    cap.    20; 

LiMBORCH,  p.  268. 

(2)  PracLica,  4=^  pars,  éd.  Douais,  p.  192. 

(.3)  u  Inquisitor  istum  modum  non  libenter  admitlaf, 
tum  quia  non  est  in  causa  fidei  usitalus,  tum  quia  est 
actusanli  muUum  periculosus,  tum  quia  est  mullum  lili- 
giosus.  »  Diiccloi iHiit,  p.  414,  col.  1, 
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ail  soulevé  des  récriininalions.  Mais  Tlnquisition, 
si  terrible  fût-elle,  trouva  des  défenseurs,  dont 
(|uel({ues-uns  à  l'imagination  bizarre.  «  Paramo 
n'hésite  pas  à  faire  de  Dieu  le  premier  des  inqui- 
siteurs. La  condamnation  d'Adam  et  d'Eve  fut, 
suivant  lui,  le  modèle  delà  procédure  inquisito- 
riale,  et  il  observe  triomphalement  que  Dieu  jugea 
ces  coupables  en  secret,  donnant  ainsi  un  exemple 
que  l'Inquisition  est  tenue  de  suivre,  en  évitant 
les  subtilités  où  ces  criminels  auraient  cherché 
refuge,  conseillés,  comme  ils  pouvaient  l'être, 
par  le  rusé  serpent.  Si  Dieu  n'a  pas  convoqué  de 
témoins,  c'est  que  les  coupables  avaient  avoué, 
et  Paramo  citj  de  hautes  autorités  juridiques  pour 
prouver  que  ces  aveux  d'Adam  et  d'Eve  suffi- 
saient à  justifier  leur  châtiment  (1).  » 


La  subtilité  des  casuistes  s'exerça  particulière- 
ment sur  la  façon  dont  les  juges  inquisitoriaux 
devaient  procéder  à  la  «  question  »  des  accusés 
qui  refusaient  obstinément  de  faire  des  aveux. 
En  principe,  on  ne  devait  appliquer  la  torture 
qu'une  seule  fois.  Mais  on  éluda  facilement  cette 
règle.  D'une  part,  il  fut  adrns  que   l'accusé  pou- 

(1)  Lea,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  400;  Luis  de  Paramo,  De  ori- 
gine et  progressu  officii  sanctn^  Inquisitionis  ejiisqiic  utditale 
etdignitate  libri  très,  Madrid,  1398,  p.  32-33. 
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vait  être  soumis  à  tous  les  genres  de  torture,  Tuo 
après  l'autre.  D'autre  part,  on  décida  que,  en 
présence  d'un  fait  nouveau,  il  y  avait  lieu  de  réi- 
térer la  «question».  Enfin  il  fut  réglé  que,  si 
besoin  était,  la  torture  serait  infligée  à  plusieurs 
reprises  et  même  à  plusieurs  jours  de  distance, 
non  par  manière  de  <(  réitération  »,  mais  par 
simple  «  continuation  »  :  ad  continuandiim  tar- 
me/ita,  non  ad  iterandufu,  comme  parle  Eyme- 
ric  (1).  Gela  mettait  à  l'aise  la  cruauté  ou  sim- 
plement le  zèle  indiscret  des  inquisiteurs  (2). 

Mais  un  nouvel  embarras  surgit  bientôt  pour 
eux.  Les  aveux  provoqués  parla  torture  n'avaient 
pas,  nous  l'avons  vu,  de  valeur  légale.  Eymeric 
remarque  lui-même  que  les  «  questions  »  sont 
trompeuses  et  inefficaces  et  que  les  juges  doivent 
le  savoir  (3).  Si,  au  sortir  de  la  chambre  de  tor- 
il) «  (,|no(i  si,  questionalus  decenter,  noluerit  fateri 
veritatem,  ponantur  alla  gênera  tornientotum  coram  eo, 
dicendo  quod  oportet  euni  transi re  per  oninia,  nisi  prodat 
veritatem  ;  quod  si  nec  sic,  poterit  ad  terrorem  vel  eliani 
ad  veritatem  secunda  dies  vel  lertia  assignari,  ad  conti- 
7niandum  lormenta.,  non  ad  itcrandum  :  quia  iterarinon  de 
bent,  nisi  novis  supervenientibus  indiciis  contra  eum, 
quia  tune  possunt;  sed  continuari  non  prohibentur.  » 
Eymeric,  Directorium,  S'' pars,  p.  481,  col.  2. 

(2)  En  1317,  Bernard  Gui,  protestant  contre  les  rectric- 
tions  des  Clémentines,  demande  pourquoi  les  dioits  des 
évêques  seraient  limités  dans  lemploi  de  la  torture  contre 
les  hérétiques,  alors  qu'ils  peuvent  en  user  librement  en- 
vers d'autres  accusés.  Gravamina,  coll.  Doat,  XXX,  101  ;  cf. 
Lea,  our.  cit.,  t.  1,  p.  5o7. 

(3;  «  Scientes  quod  quiTstiones  sunt  fallaces  et  inefli- 
caces.  »  Ouv.  cit.,  p.  481,  col.  1. 
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tuir,  l'accusé  renouvelait  son  aveu,  la  cause  était 
facilement  entendue.  Mais  si,  au  contraire,  il  dé- 
savouait ce  qu'il  avait  dit  sous  la  pression  des 
tourments,  quel  devait  être  son  sort?  Les  inqui- 
siteurs ne  s'entendirent  pas  sur  ce  point.  Les  uns 
—  et  c'est  le  sentiment  d'Eynieric  —  sont  d'avis 
(|ue  l'accusé  doit  être  mis  en  liberté  (1).  D'autres 
enseignent  qu'il  «  doit  être  de  nouveau  soumis  à 
la  torture,  afin  qu'il  revienne  k  ses  premiers 
aveux  i  2),  qui  l'ont  trop  évidemment  compromis  ». 
L'auteur  du  Sacro  Arsenale  qui  raisonne  de  la 
sorte,  semble  vouloir  justifier  la  traditionnelle 
pratique  des  tribunaux  italiens. 

La  casuistique  ne  s'arrêta  pas  en  si  beau  che- 
min. Lorsque  Clément  V  régla  les  conditions 
sous  lesquelles  la  question  devait  être  appliquée, 
il  ne  songea  pas  à  parler  des  témoins  ;  les  accu- 
sés seuls,  suivant  lui,  étaient  sans  doute  en  cause. 
Mais  certains  auteurs,  aggravant  les  Décrétales, 
«  conclurent  du  silence  des  papes  que  la  torture 
des  témoins  —  un  des  abus  les  plus  criants  de 
leur  système  —  était  laissée  à  la  discrétion  des 
inquisiteurs,  ce  qui  tinit  par  être  accepté  comme 
une  règle.  Un  pas  de  plus,  et  Ton  admettait  que, 
lorsque  l'accusé  avait  été  convaincu  par  des 
témoignages  ou  avait  fait  des  aveux,  il  devenait, 

(1)  Ibid.,  p.  481,  col.  2. 

(2)  Masim,  Sacro  Arsenale,  p.  183-1^6. 
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à  son  tour,  un  témoin  quant  à  la  culpabilité  de 
ses  amis,  et  qu'on  pouvait,  en  conséquence,  le 
torturer  à  volonté  (?)  pour  obtenir  des  dénoncia- 
tions (1).  » 


Il  va  sans  dire  que  les  plus  graves  pénalités 
du  régime  inquisitorial  reçurent  l'approbation 
des  canonistes  et  des  théologiens.  Cependant 
saint  Raymond  de  Pennafort,  qui  fut  un  des 
conseillers  les  plus  écoutés  de  Grégoire  IX,  s'en 
tient  encore  au  code  criminel  d'Innocent  III. 
L'excommunication  des  hérétiques  et  des  schis- 
matiques,  leur  bannissement  et  la  connscation  de 
leurs  biens,  sont  les  peines  les  plus  fortes  dont  il 
entreprenne  la  justification  (2).  Sa  Somme  était 

(1)  Lea,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  425,  et  références. 

(2)  M.  Lea  écrit  {ouv.  cit.,  t.  I,  p.  229  et  note)  :  «  Saint 
Raymond  de  Pennai'ort,  le  compilateur  des  Décrélales  de 
Grégoire  IX,  qui  était  la  plus  haute  autorité  de  son  temps, 
pose  en  principe  que  l'hérétique  doit  être  puni  par  Fexcom- 
municalion,  et,  si  ces  peines  ne  sulfisent  pas,  par  toutes 
les  rigueurs  dont  dispose  le  bras  séculier.  L'homme  dont  la 
foi  est  douteuse  doit  être  considéré  comme  hJ-rétique  ;  il 
en  est  de  même  du  schismatique  qui,  tout  en  admettant 
tous  les  dogmes  de  la  religion,  reluse  l'obéissance  due  à 
l'Eglise  romaine.  Les  uns  comme  les  autres  doivent  être 
poussés  de  force  dans  le  bercail  catholique  et  Ion  rappelle, 
pour  justifier  la  mise  à  mort  des  obstinés,  le  sort  biblique  de 
Coré,  de  Dathan  et  d'Abiron.  S.  Havmlndi  Samma,  lib.  1, 
fit.  V,  2,  4,  8  ;  lit.  vi,  1.  »  C'est  là  un  travestissement  de 
la  pensée  et  de  la  parole  de  saint  Raymond.  Si  le  sévère 
Ciinoniste  rappelle  le  sort  fait  à  Coré,  Dathan  et  Abiron, 
c'est  pour  montrer  l'énormité  du  crime  qu'est  l'hérésie, 
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sans  tloutc  achevée  lorsque  parut  la  Décrétale  de 
(îrégoire  IX,  autorisant  les  inquisiteurs  à  faii'e 
exécuter  les  lois  sanglantes  de  l'rédéric  II.  Mais 
saint  Thomas,  qui  écrivait  au  temps  où  l'Inqui- 
sition était  en  plein  exercice,  se  vit  eu  quelque 
sorte  forcé  de  légitimer  l'application  de  la  peine 
de  mort  aux  hérétiques  et  aux  relaps. 

Les  termes  dans  lesquels  il  le  lit  méritent  d'être 
examinés.  Il  commence  par  se  débarrasser  des 
textes  de  l'Ecriture  et  des  Pères  qui  pouvaient 
gêner  le  développement  de  sa  thèse.  Le  premier 
qu'il  rencontre  est  le  fameux  passage  de  saint 
Matthieu  où  Notre-Seigneur  interdit  aux  servi- 
teurs du  père  de  famille  d'arracher  l'ivraie  avant 
le  temps  de  la  moisson,  de  peur  de  déraciner 
tout  ensemble  le  froment  (1).  Saint  Jean  Chrysos- 
tome,  remarque-t-il,  en  conclut  qu'il  ne  faut  pas 
tueries  hérétiques  (2). Mais  d'après  saint  Augustin, 
si  le  Seigneur  a  dit  :  «  Laissez  croître  l'ivraie 
jusqu'à  la  moisson,  »  il  faut  entendre  sa  pensée^ 
qu'il  explique  lui-même  lorsqu'il  ajoute  :  «  De 
peur  qu'eu  recueillant  l'ivraie   vous  n'arrachiez 

et  cela  d'après  saint  .lérôme,  comme  nous  l'avons  vu. Mais 
il  ne  dit  aucunement  que  les  hérétiques  ou  les  schismati- 
ques,  même  obstinés,  doivent  être  mis  à  mort.  Siimma, 
lib,  1.  cap.  De  hœreticis  et  De  schismaticis,  éd.  citée, 
p.  38-48. 

(I;  Mattii.,  xviii,  28-30. 

.2i  In  Matlha'um,  Ilomil.  XLVI,  texte  cité  plus  haut, 
p.  34. 
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en  même  temps  le  froment.  »  Là  où  cette  crainte 
n'existe  pas  et  où  il  n'y  a  pas  lieu  de  redouter 
un  schisme,  on  peut  employer  les  moyens  violents  : 
cum  metus  iste  nonsubest...,  non dormiat severilas 
(Ihciplinx  (1).  Nous  doutons  fort  que  cette  argu- 
mentation eût  été  du  goût  de  saint  Jean  Chrysos- 
tome,  de  saint  Théodore  Studite  et  de  lévêque 
Wazon,  qui  prenaient  à  la  lettre  et  dans  un  sens 
absolu  la  défense  du  Sauveur.  Mais  le  Docteur  angé- 
lique  ne  révèle  pas  encore  ici  toute  sa  pensée.  Elle 
éclate  dans  son  interprétation  du  texte  d'Ezéchiel 
(xvni,  32)  :  Nolo  mortem  peccatoris.  Sans  doute, 
dit-il,  toujours  au  nom  de  saint  Aug-ustin  et  en  lui 
empruntant  ses  expressions,  «  aucun  de  nous  ne 
veut  la  perte  d'un  seul  hérétique.  Mais  remar- 
quez que  la  maison  de  David  ne  put  avoir  la  paix 
tant  qu'Absalon  ne  fut  pas  mis  à  mort  dans  la 
guerre  qu  il  faisait  à  son  père.  Ainsi  l'Eglise 
catholique  recueillant,  au  prix  de  la  perte  de 
quelques-uns,  d'autres  enfants,  console  sa  dou- 
leur maternelle  en  pensant  à  la  délivrance  de 
tant  de  peuples  (2).  »  Ou  nous  nous  trompons, 
ou  saint  Thomas  veut  prouver,  par  l'autorité  de 
saint  Augustin,  que  la  mise  à  mort  des  hérétiques 
est   quelquefois    légitime.  Or,    nous   le    savons, 

(1)  Augustin,  Conlra  eplutul.  Parmcnlani,  lib.  III,  cap.  ii. 
S.  Thomas,  Sumina,  ir''  ii''*,  qu;L'st.  x,ait.  8,  ad  4'". 
(2j  S.  Thomas,  Summa,  loc.  cit.,  ad  4'". 
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I  évoque  d'IIipponc  s'est  toujours  élevé  contre 
1  emploi  (l'un  pareil  supplice.  Aussi  bien,  le 
texte  auquel  saint  Thomas  renvoie  n'a  le  sens 
<pi'il  lui  prête  que  parce  qu'il  le  mutile  et  le 
dénature.  Saint  Augustin  parle,  en  cet  endroit, 
de  la  mort  que  les  hérétiques  se  donnent  à  eux- 
mêmes  et  du  bénéfice  qui  en  résulte  pour  l'Eglise, 
mais  il  n'entend  nullement  établir  que  l'Eglise  a 
le  droit  de  tuer  ses  enfants  rebelles  (1).  Le  Docteur 
angélique  tombe  donc  et  induit  ses  lecteurs  dans 
une  fâcheuse  méprise. 

11  estime  cependant  que  le  terrain  est  mainte- 
nant suflisamment  déblayé  pour  y  asseoir  sa  thèse, 
et  il  la  pose  en  ces  termes  :  «  Les  hérétiques  qui, 
après  une  seconde  admonition,  s'obstinent  dans 
leur  erreur,  (méritent)  non  seulement  d'être 
frappés  d'une  sentence  d'excommunication,  mais 

(!)•  «  llli  autem...  quod  sibi  faciunt,  nobis  imputant. 
Quis  enim  nostrum  velit  nonsohim  aliquem  illorum  periie, 
verunietiam  aliquid  perdere  ?  Sed  si  aliter  non  meruit 
pacem  habere  donius  David,  nisi  Absalon  filius  ejus  in 
beUo,  quod  contra  patrem  gerebat,  fuisset  extinctiis, 
(juanivis  magna  cura  mandaverit  suis,  ut  euni  quantum 
possont  vivum  salvumque  servarent,  ut  esset  oui  pœnitenti 
paternus  all'ectus  ignosceret,  quid  ei  reslitit,  nisi  perditum 
ilere  et  sui  regni  pace  acquisita  suam  ma'stitiam  conso- 
lari  ?  Sic  ergo  catholica  mater  Ecclesia,  bellantibus  adver- 
sus  eam  quibus  aliis  quam  filiis  suis...,  si  alif|Uorum 
perditione  caHeros  tam  multos  colligit,  pra^sertim  quia 
isti,  non  sicut  Absalon  casu  bellico,  sed  spontanco  mct'jis 
intcriln  perrunl,  dolorem  materni  cordis  lenit  et  sanat 
lantorum  liberatione  populorum.  »  Ep.^  clxxxv,  ad  Bonifa- 
ciitiii,  n°  32. 
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encore  d'être  livrés  aux  puissances  séculières  pour 
être  exterminés  (mis  à  mort).  Corrompre  la  foi 
qui  est  la  vie  de  l'ànie  est,  en  etfet,  beaucoup 
plus  grave  que  de  falsifier  la  monnaie  qui  sert 
uniquement  à  la  vie  temporelle.  Si  donc  les  faux 
monnayeurs  et  d'autres  malfaiteurs,  aussitôt  pris, 
sont  justement  mis  à  mort  par  les  princes  sécu- 
liers, à  combien  plus  forte  raison  les  hérétiques, 
dès  qu'ils  sont  convaincus  d'hérésie,  peuvent-ils 
être  justement  tués.  Aussi  l'Eglise,  après  un 
premier  et  un  second  avertissement,  désespérant 
de  leur  conversion,  s'ils  s'obstinent  dans  leur 
erreur,  les  rejette  de  son  sein  par  l'excommuni- 
cation et  pourvoit  ainsi  au  salut  des  autres,  puis 
elle  abandonne  les  rebelles  à  la  justice  séculière 
afin  qu'ils  soient  exterminés  du  monde  par  la 
mort  (1).  » 

Pour  justifier  cette  condamnation,  saint  Thomas 
n'apporte  en  somme  qu'une  comparaison,  qui 
fait  l'office  de  preuve.  Il  n'a  pas  l'air  de  se  douter 
qu'à  raisonner  de  la  sorte  on  pourrait  aller  beau- 
coup plus  loin  et  trouver  bien  d'autres  occasions 
de  prononcer  des  sentences  capitales  (2). 

Le  sort  des  relaps  avait  été,  de  Lucius  III  à 
Alexandre  IV,  diversement  régie.  La  bulle  Ad 
abolendam    exigeait   bien    que     les     hérétiques 

M)  Summa,  ii^  n='«,  qua>st.  xi,  art.  3. 
(2)  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 
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convertis  (jiii  retonibaicnt  dans  leui'  erreur 
première  fussent  livrés  au  bras  séculier,  sans 
mcnie  avoir  été  entendus  (1).  Mais,  à  l'époque 
où  cette  Décrétale  fut  publiée,  Yanimadversio 
débita  du  pouvoir  civil  se  réduisait  au  bannisse- 
ment et  à  la  confiscation  des  biens.  Lorsque  la 
signification  de  ces  mots,  déjà  redoutables,  se 
fut  aggravée  et  eut  compris  la  peine  de  mort,  les 
inquisiteurs  se  virent  tiraillés  entre  la  coutume 
ancienne  et  l'interprétation  nouvelle.  En  général, 
ils  s'en  tinrent  longtemps  encore  à  l'usage  tradi- 
tionnel. C'est  le  cas,  par  exemple,  de  Bernard  de 
Caux,  qui  fut  pourtant  un  inquisiteur  zélé.  Dans 
son  registre  de  sentences,  de  12ii  à  12i8,  on 
rencontre  soixante  cas  de  relaps,  dont  pas  un 
n'est  puni  d'une  peine  plus  sévère  que  la  prison. 
Mais  un  peu  plus  tard  l'interprétation  rigoureuse 
de  Vaniiuadversio  débita  finit  par  prévaloir  12). 
Saint  Thomas  la  trouva  en  vigueur,  et  pour 
justifier  l'application  de  la  peine  de  mort  aux 
relaps,  quels  qu'ils  soient,  pénitents  ou  impéni- 
tents, il  s'appuie  sur  la  bulle  Ad  abolendam  (3), 

(1)  «  Ulos  quoque  qui,  post  abjurationem  pccfati 
crroris...,  depreliensi  fueiint  in  abjuratain  lia?iesim  reci- 
disse,  seculaii  judicio  sine  ulla  penilus  audientia  decerni- 
nius  relinquendos.  »  Dans  les  Décrétales,  cap.  ix,  De  li,rre- 
ticis,  lib.  \',  tif.  MI. 

(2;  Sur  toutes  ces  variations  de  la  casuistique  pour  le 
cas  des  relaps,  voir  Lea,  ouv.  cit.,  t.  i,  p.  543-546. 

(.3;  Suiitina,  ii'*  n",  quœst.  ix,  art.  4  :  Sed  contra. 

li 
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sans  se  douter  que  le  document  qu'il  allègue 
avait,  en  fait,  à  l'origine  une  signilication  toute 
ditierente. 

Aussi  son  argumentation  se  ressent-elle  de  cette 
équivoque.  <j'est  au  nom  de  la  charité  chréliciiue 
qu'il  prétend  frapper  si  durement  les  relaps.  La 
charité  a  pour  objet  le  bien  spirituel  et  le  bien 
temporel  du  prochain.  Le  bien  spirituel,  c'est  le 
salut  de  lame  ;  le  bien  temporel,  ce  sont  la  \ ie 
corporelle  et  les  autres  avantages  de  ce  monde, 
tels  que  la  richesse,  les  dignités,  etc.  Ces  biens 
temporels  sont  subordonnés  au  bien  spirituel,  et 
c'est  charité  que  d'empêcher  qu'ils  ne  nuisent  au 
salut  éternel  de  celui  qui  les  possède  ou  des 
autres.  C'est  donc  charité  d'en  priver  celui  qui  en 
abuserait,  charité  pour  lui-même,  charité  pour 
autrui.  Mais  si  on  conservait  la  vie  aux  relaps, 
cela  pourrait  tourner  au  préjudice  du  salut  des 
autres,  soit  parce  que  les  relaps,  fréquentant  les 
lidèles,  pourraient  les  corrompre,  soit  parce  qu'on 
échappant  au  châtiment  ils  causeraient  un  scan- 
dale puisque  les  autres  tomberaient  dans  l'hérésie 
avec  plus  de  sécurité.  L'inconstance  des  relaps  est 
donc  un  motif  suffisant  pour  que  l'Eglise,  toujours 
prête  à  les  recevoir  à  pénitence,  n'entreprenne 
pas  de  les  soustraire  cà  une  sentence  de  mort  (I). 

(1)  «Sed  quando  recepli  (ab  Ecclesia)  iteruni  relal)\iiiliir, 
vidolur  esse  sisnum  inconslanti;c  eorum  ;  et  ideo  ullt- 1  ius 
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Une    pareille  argumontation    n'esl  gnvvo  cou- 
vameante.    Pourquoi  la   prison    perpétuelle     ne 
renipl.rait-elle  pas  l'office  de  protection  que  Ton 
|leniande  à  la  peine  de  mort  ?  Cette  peine  est  f.op 
légère,  dn-a-t-on,  pour  eftrayer  les  fidèles  et  le. 
empêcher  de  tomber  à  leur  tour  dans  l'hérésie 
Ln    ce  cas,  pourquoi  ne   condamne-t-on  pas  du 
premier  coup  à  la  mort  les  hérétiques,  même  re- 
pentants? On  terroriserait  ainsi  plus  facilement 
encore  tous  ceux  qui  seraient  tentés  d'adhérer  à 
1  erreur.  Evidemment  saint  Thomas  ne  veut  pas 
songer  à  toutes  ces   conséquences  de  son  raison- 
nement. 11  na  qu'un  but:  légitimer  la  discipline 
eriminelle  de  son  temps.  Et  c'est  son  excuse.  Mais 
il  faut  reconnaître  que    rarement   il  a  été    aussi 
mal  inspiré.  Ses  thèses  sur  le  pouvoir  coercitif  de 
lEgbse  et  le  châtiment  de  l'hérésie  sont  dune 
fragihté  déconcertante. 


Il  ne  parle  que  de  peine  de  mort,  sans  indiquer 
le  genre  de  supplice.  Les  glossateurs  qui  vinrent 
après  lui  précisèrent  davantage.  La  débita  ani- 
nmdversio,  dit  Henri  de  Suse  (Hostiensis,  f  1271 . 
dans  sa  glose  de  la  bulle  Ad  abolenaam,  est   la 
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peine  du  feu  :  ignis  crematio.  Et  il  iustifie  cette 
interprétation   par  la  parole   du    Sauveur  :  «  Si 
quelqu'un  ne   demeure  pas   en  moi,  il  sera  jeté 
dehors  comme  le  sarment,  et  il  séchera,  et  on  le 
recueillera  et  on  le  mettra  au  feu  et  il  brûlera  : 
hi  ignem  mittent  et  ardet  (1).  »    Jean   d'André 
(t  1348),  dont  la  glose  n  eut  pas  moins  d'autorité 
au  moyen  âge  que  celle  d'Hostiensis,  invoque  le 
même  passage   de   saint  Jean   pour   l'appliquer 
aux  hérétiques  (2).  D'après  cette  singulière    exé- 
gèse, le  droit  coutumier  et  le  droit  écrit  n'auraient 
fciit  que  sanctionner  la  loi  évangélique.  Voir  en 
Jésus  le  précurseur  ou  plutôt  l'auteur  même  du 
code  criminel  de  l'Inquisition  témoigne,  on  en  con- 
viendra,   d'un  état  d'esprit  vraiment  prodigieux. 


Mais  il  fallait   dégager    la   responsabilité    de 
l'Église  dans   l'application  de  la  peine  de  mort, 

iW  Jo^^N     XV,  6  ;  HosTiENSis,    sur  la  décrélale  Ad  abo- 
lendam]  cap.  xi,    dans  Eymeric,  Directovium  inqmsilorum, 

9a  nai'S     T) .   149-1 SO.  ,  x-. 

^  (5tsùr  la  décrélale  Ad  abolcndam,  cap.  xiv,  dans  Eyme- 
ric I6id  p.  170-171.  Bai-tolo  s'exprimait  de  nieme,  a  pro- 
nos  des  sorcières  :  «  Mulier  slriga,  de  qua  agitur,  sive  la- 
[ine  lam  a  débet  tradi  ultimo  supplicio  et  igne  creman 
lafe  ur  enim  Christo  et  baptismati  renuntiasse  ;  ergo  débet 
mod  us?nictum  Don.ini  noslri  Jesu  Christ,  apud  Joan- 
X  cap  XV  Si  qnis  in  me  non  manserit,  etc.  Et  cxevan- 
S'a  pr^^valet  omnibus  aliis  legibus,  et  débet  servari 
eliam  in  foro  contentioso.  »  Dans  Zu^etti,  Consdia  sclccta, 
1577,  t.  I,  p.  8. 
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et  c'était  là  une  entreprise  extrêmement  délicate. 
Saint  ïlionuis,  après  bien  d'autres,  avait  noté  ({ue 
les  ilélinquants  devaient  être  livrés  à  la  justice 
séculière,  jmlicio  siecnlari.  Mais  il  atténuait  lui- 
niénie  la  portée  de  sa  formule,  en  indiquant  que 
le  rôle  du  pouvoir  séculier  consistait  à  «  exter- 
miner par  la  mort  »  celui  que  lui  abandonnaient 
les  juges  ecclésiastiques  (1).  C'était  donc,  du 
moins  indirectement  et  médiatement,  au  nom  de 
ri'^glise  que  le  bras  séculier  exécutait  la  sentence 
qui  atteignait  les  coupables. 

Un  contemporain  de  saint  Thomas  esquive  la 
difficulté  par  le  raisonnement  suivant  :  «  Notre 
pape,  dit-il,  ne  tue  pas  ni  n'ordonne  qu'on  tue 
personne  ;  c'est  la  loi  qui  tue  ceux  que  le  pape 
permet  de  tuer,  et  ce  sont  eux-mêmes  qui  se 
tuent  en  faisant  des  choses  pour  lesquelles  ils 
doivent  être  tués  (2).  »  Le  Patarin  qui  entendit 
cette  réponse  à  ses  objections,  dut  la  trouver 
sul)tile.  11  lui  était  facile  de  répliquer  que  le  pape 
non  seulement  «  permettait  de  tuer  »,  mais  en- 
core en  intimait  l'ordre  sous  peine  d'excommuni- 
cation.   Et  c'est  en  cela  que   Tautorité   ecclésias- 

(i)  Summa,  u*  ii**,  qua^st.  xi,  art.  3. 

^2  (i  Papa  noster  non  occidit,  noc  pia-cipit  aliquem  occidi, 
sed  lex  occidit  quos  papa  perniiltit  occidi,  et  ipsi  se  occi- 
dunt  qui  ea  faciunl  undedebeant  occidi.  »  Disputatio  inter 
ciitliolicum  et  Pateiinuin  ha'rctic  >ii,  cap.  xii,  dans  Martene, 
Thcuaurus  Anecdotorum,  t.  V,  col.  1741. 
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tique  courait  vraiment  danger  de  se  compromettre. 
Les  casuistes  de  llnquisition  vinrent  à  la  res- 
cousse et  tentèrent  de  sauver  l'Eglise  par  un  autre 
subterfuge.  Ils  réprouvèrent  verbalement  la  peine 
de  mort  et  les  supplices  analogues,  tout  en  faisant 
aux  autorités  civiles  un  devoir  de  les  appliquer. 
La  formule  par  laquelle  ils  se  débarrassaient 
d'un  hérétique  impénitent  ou  relaps  était  ainsi 
conçue  :  «  Nous  te  rejetons  de  notre  for  ecclé- 
siastique et  nous  t'abandonnons  ou  te  livrons  au 
bras  séculier.  Cependant  nous  prions,  et  cela  effi- 
cacement, la  cour  séculière  de  modérer  sa  sen- 
tence, de  telle  sorte  quelle  évite  à  ton  égard  toute 
effusion  de  sang  et  tout  péril  de  mort  (1).  »  11  est 
seulement  fâcheux  que  les  juges  séculiers  n'aient 

(i)  «Deforo  nostro  ecclesiastico  te  projicimus  et  Iradimus 
seu  relinquimus  brachio  StTClilaii  ac  potestati  curi;e  sa^cu- 
laris,  dictani  curiam  sa?cufarem  elticaciter  deprecanles 
quod  circa  te  citra  sanguinis  efTiisionem  et  nioitis  peiicu- 
lum  sententiam  suam  moderetur.  »  Forma  tradcndi  hiv- 
reticiun  pertinacem,  alias  non  rclapsum,  ciiriae  seculari.  Ey- 
MERic,  Dircctorium  inquisitorum,  3^  pars,  p.  ÎHS,  col.  2. 
CA.  Forma  ferendi sententiam  contra  eum  qui  in  hafresim  est 
relapsus,  sedpœnitens,  etut  relapsus  traditur curix seculari . 
liid.  p.  512,  col.  1  ;  Forma  tradendi  seii  rclinqucndi  brachio 
srvculari  eum,  qui  coni  ictus  est  de  hœresi  per  testes  legitimos, 
et  stat  pertinacitcr  in  negativa,  licet  fulcm  catholicam  profi- 
teatiir.  Ibid.,  p.  524,  col.  1.  fîernard  Gui  fait  appel  aux 
canons  pour  justifier  la  prière  fictive  adressée  par  les  in- 
quisiteurs à  la  justice  séculière:  «  Relinquimus  brachio  et 
judicio  curie  socularis,  eamdem  affectuose  rogantes,  prout 
suadent  canonice  sanctiones,  quatinus  citra  mortem  et  mem- 
brorum  ejus  mulilationem  circa  ipsum  suum  judicium  et 
suam  sententiam  moderetur  {vel  sic,  quatinus  vitam  et 
membra  sibi  illibata  conservât;.  nPractica  inquisitioni)i,éd. 
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pu  prendre  eelte  fonmile  à  la  lettre.  S'ils  se  fussent 
;ivisés  (le  le  faire,  ils  auraient  été  vile  ramenés  au 
sentiment  (le  la  réalité  par  rexcommunicafion.  La 
clause  descasuistes  ne  donnait  le  change  à  personne. 
On  a  même  (fueLpie  peine  à  comprendre  cju'ils 
aient  eu  recours  à  une  pareille  subtilité.  Vrai- 
semblablement la  formule  fut  «d'abord  employée 
pour  des  cas  autres  cjue  l'hérésie,  dans  lesquels 
la  mort  n'était  pas  la  conséfjuence  nécessaire  de 
l'abandon  du  condanmé  au  bras  séculier  (i),  et 
elle  a  été  ensuite  conservée  dans  les  jugements 
inquisitoriaux  par  la  seule  force  de  la  tradition, 
Elle  palliait  la  contradiction  trop  flagrante  qui 
existait  entre  la  justice  ecclésiastique  e\f  l'ensei- 
gnement évangélique  et  rendait  un  hommage  ap- 
parent «à  la  doctrine  de  saint  Augustin  et  des  pre- 
miers Pères  de  l'Eglise  » .  Aussi  bien,  comme  elle 
fournissait  un  moyen  spécieux  d'éluder,  par  une 

Douais,  p.  127;  cf.  p.  128,  133-1.36  ;  cf.  Limborc»,  Historia 
inquisitionis,  p.  289-291.  Les  Canonicrsanctiones  auxquelles 
Bernard  Gui  fait  allusion  sont  sans  doute  la  décrétale  No- 
riinus,  que  nous  citerons  dansla  note  suivante,  et  la  bulle 
Ad  abolcndam  d'Innocent  \\ . 

1  Cf.  la  décrétale  Novimus,  dans  Décrétales,  cap.  27, 
lib.  V,  lit.  XL:  <(  Et  sic  intelligitur  tradi  curiœ  seculari, 
pro  quo  tamen  débet  Ecclesia  efficaciter  intercedere,  ut 
citra  morlis  periculum  circa  eum  sententia  moderetur.  » 
Voir  aussi  lib.  n,  lit.  i,  cap,  10,  Cum  ab  homine  :  <<  Cum 
Ecclesia  non  habeat  ultra  quid  faciat,  ne  possit  esse  ultra 
perditio  plurimorum,  per  secularem  compriinendus  est 
potestateni,  ita  quod  ei  deputetur  exilium^  vel  alia  légi- 
tima p*na  inferatur.  >■>  11  s'agit  des  clercs  livrés  au  bras 
séculier  après  dégradation  et  notamment  des  faussaires. 
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déclaration  de  pure  forme,  la  défense  faite  aux 
clercs  de  prendre  part  aux  sentences  qui  entraî- 
naient la  mutilation  ou  la  mort  et  d'éviter  l'irré- 
gularité qui  résultait  de  cette  participation,  il  était 
naturel  que  les  inquisiteurs  l'employassent  pour 
rassurer  leur  conscience. 

A  la  fin  cependant,  quelques-uns  d'entre  eux, 
reconnaissant  volontiers  qu'une  telle  équivoque 
était  inutile,  n'hésitèrent  pas  à  la  dissiper  et  pri- 
rent hardiment  la  responsabilité  des  suites  que  de- 
vaient avoir  leurs  sentences.  Pour  eux  le  tribunal 
séculier  était  une  quantité  si  négligeable  qu'ils  ne 
le  mentionnent  même  pas,  dans  le  châtiment  des 
hérétiques,  comme  instrument  d'exécution.  C'est 
l'Inquisition  qui  juge  ;  c'est  elle  qui  allume  les 
bûchers:  Omnes  qiias  mciiierari  fechnus,  dit  le 
fameux  domicain  Sprenger  dans  son  Marteau  des 
Sorcières  (1).  Il  n'y  a  là  sans  doute  qu'une  ma- 
nière de  parler  (2),  mais  qui  indique  bien  quelle 

(d)  «  Experientia  nos  sa^pe  docuit,  cum  omnes  quas  inci- 
nerari  fccimns  ex  eorum  confessionibus  patuit,  ipsas  fuisse 
involuntarias  circa  maleficia  inferenda,  »  etc.  MaUeiis  ma- 
leficannn  malefîcas  cteanim  h,Trcsim  framca  contcrens,  auct. 
Jacobo  Sprengeco,  Lugduni,  1660,  pars  ii,  qua^st.  i,  cap.  ii, 
p.  108,  col.  2.  L'auteur  cite  le  Formicarium  de  maleficis  et 
eorum  prxstigiis  ac  dcceptionihHs  du  célèbre  .leaii  Xider, 
qui  «récitât hoc  ex  inquisitore  Eduensis  diœcesis,  qui  etiam 
in  ipsa  diœcesi  multos  de  maleficiis  reoa  inqitisierat  et  inci- 
'lerari  fecerat  ».  Ibid.,  p.  106,  col.  2.  Plus  haut  il  est  encore 
question  de  finquisiteur  Cumanus  qui,  en  I48;j,  «  uno 
anno  quadraginta  et  unam  nialeficam  incmerari  fecit.  » 
Ibid.,  p.    105,  col.  2. 

(2)  11  faut  interpréter  dans  le  même  sens  la  décision   du 
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rtait  l'idée  ooiiraiitc  sur  la  participalioii  dos  Iri- 
buuaux  ecciésiasliqucs  au  supplice  des  condaninés. 

♦  • 
Au  total,  l'œuvre  des  théologiens  et  des  cano- 
nistes,  en  matière  inquisitoriale,  est  facile  à  dé- 
terminer ;  c'est  une  œuvre  d'apologétique  et  d'in- 
terprétation. En  général,  ils  se  sont  ajjpliqués  — 
tels  saint  Raymond  de  Pennafort  et  saint  Thomas 
d'Aquin  —  à  justifier  les  décisions  prises  par  les 
papes.  Nous  ne  disons  pas  qu'ils  y  aient  pleine- 
ment réussi.  Quelques-uns  ont  même  plutôt  com- 
promis par  un  zèle  intempestif  la  cause  qu'ils 
voulaient  défendre.  D'autres,  aux  prises  avec  les 
textes  du  droit  canon,  en  ont  tiré  des  conséquences 
que  la  papauté  n'avait  pas  prévues  et  ont  ainsi 
aggravé  la  procédure  de  l'Inquisition  déjà  si 
etl'royable,  notamment  dans  l'emploi  de  la  torture. 

concile  de  Constance  prononçant  la  peine  du  feu  contre 
les  partisans  de  Jean  Huss,  de  Jean  Wiclef  et  de  Jérôme 
de  Prague  :  »  L't  onines  et  singuli  spirituales  et  seculares 
qui  errores  vel  h;vreses  Johannis  Hus  et  Joannis  Wiclef  in 
sacro  hoc  concilio  condamnatos  pra^dicant,  dogmatizant 
vel  del'endunt  ;  et  personas  Joannis  Hus  et  Hieronymi  ca- 
tholicas  et  sanctas  prununtiant  vel  tenent,  et  de  hoc  con- 
victi  luerint,  tanquam  ha-retici  relapsi  lapi^i  puniantur  ad 
ignem.  »  Session  xliv,  n°  23,  Hardcin,  Concilia,  t.  V!ll, 
col.  896  et  suiv.  Le  concile  ne  fait  qu'indiquer  la  punition 
usitée  pour  les  relaps,  sans  la  décréter  proprement.  La 
preuve  en  est  que,  dans  la  condamnation  de  Jean  Huss,  il 
se.xprime  ainsi  :  «.  Hœc  sancta  synodus  Joannem  Huss, 
attenta  quod  Ecclcsia  Dci  non  haheat  ultra  quid  aqcrc  valcat, 
judicio seculari  relinquit  et  ipsum  cuiia'  seculari  it'lin«juen- 
duni  lore  decernit.  »  Ibid.,  col.  410,  sessio  xv,  anno  1415. 


IX 

Les  actes  de  l'Inquisition 


Il  n'entre  pas  dans  notre  dessein  de  raconter 
par  le  menu  les  gestes  qui  sont  à  mettre  au 
compte  de  Tlnquisition.  Un  simple  aperçu,  une 
sorte  de  «  vue  cavalière  »  nous  initiera  suffisam- 
ment à  son  histoire. 

Son  champ  d'action,  bien  que  très  vaste,  ne 
comprit  jamais  toute  la  chrétienté,  ni  même  la 
latinité.  Les  Etats  Scandinaves  lui  échappèrent  à 
peu  près  complètement  ;  elle  ne  pénétra  en  An- 
gleterre qu'à  propos  de  l'afTaire  des  Templiers 
et  uniquement  pour  cette  affaire  ;  la  Castille  et 
le  Portugal  ne  la  connurent  pas  avant  l'avène- 
ment de  Ferdinand  et  d'Isabelle  ;  en  France  elle 
ne  fonctionna  guère  —  du  moins  d'une  façon 
suivie  —  que  dans  les  régions  méridionales, 
dans  ce  qu'on  appelait  le  comté  de  Toulouse  et 
plus  tard  le  Languedoc.  Elle  entretint  aussi  ses 
tribunaux  dans  l' Aragon.  Du  Languedoc  en  Lom- 
jDardie  le    chemin  était,    paraît-il,    fréquemment 
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pai'iuiirii  par  les  lu''i'cti(]ucs  ;  la  llaute-llalic  l'ut 
(Idiic  (le  bonne  heure  dotée  d'inquisiteurs.  (îr<\ce 
au  concours  de  Frédéric  II,  ceux-ci  purent  s'éta- 
l)lir(Mit  dans  les  Deux-Siciles,  en  maintes  cités  de 
ritnlie  et  en  Allcmai^ne  (1).  Honorius  IV  (128.')- 
1287)  les  introduisit  en  Sardaigne  (2),  Leur  acti- 
vité en  Flandre  et  en  Bohême,  auxv"  siècle,  fut 
très  considérable.  Tels  sont  les  principaux  points 
géographiques  où  se  déploya  leur  zèle. 

Les  plus  modérés  d'entre  eux  avaient  de  leurs 
fonctions  une  conception  qui  les  honore.  On  se 
rappelle  le  portrait  que  Bernard  Gui  et  Eyme- 
ric  tracent  du  parfait  inquisiteur.  C'était  là 
l'idéal  ;  mais,  par  une  loi  presque  inévitable  de 
de  l'histoire,  la  réalité  n'y  répond  jamais  com- 
plètement. Nombre  de  juges  inquisitoriaux, 
moines  ou  évéques,  sont  connus  (3).  Il  en  est 
dont  la  mémoire  est  à  peu  près  sans  reproche  ; 
il  en  est  même  que  l'Eglise  a  mis  sur  ses  autels, 
sinon  pour  leur  vie,  au  moins  pouRleur  mort  (4)/ 
Mais  d'autres  s'acquittèrent  de  leur  office  avec  des 


(1)  Sur  cette  expansion  de  l'Inquisition,  cf.  Lea,  ouv. 
cit.,  passim. 

f2'>  PorniAST,  n°  22307  ;  Registres  d'Honorius  IV,  publiés 
pai-  Maurice  Prou,  1888,  n°  163. 

3  Mgr  Douais,  par  exemple,  donne  la  liste,  avec  notes 
biographiques,  des  inquisiteurs  de  Toulouse,  de  1229  à 
i'M'.K  Docinnents,  t.  I,  p.  cxxix-rr.ix. 

i  Notamment  saint  Pierre  de  Vérone,  assassiné  par  les 
hérétiques  en  1232.  Cf.  Lea,  ouv.  cit.,  t.  il,  p.  213. 
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sentiments  d'animosité  ou  d'impatience  que 
réprouve  Féquité  naturelle,  à  plus  forte  raison 
la  charité  chrétienne.  Comment  ne  pas  dé- 
plorer, par  exemple,  et  désavouer  la  conduite 
d'un  Conrad  de  Marhourg ,  qui,  au  dire  de  ses 
contemporains,  instruisait  à  peine  le  procès  des 
hérétiques  déférés  à  son  tribunal,  ne  leur  accor- 
dait aucun  répit,  et  les  mettait  en  demeure  de 
répondre  par  oui  ou  par  non  aux  accusations 
portées  contre  eux  ?  S'ils  avouaient,  ils  obte- 
naient grâce  de  la  vie  et  étaient  jetés  en  prison; 
s'ils  niaient,  ils  étaient  aussitôt  condamnés  et 
brûlés  (  i).  Une  justice  aussi  sommaire  ressemble 
terriblement  à  l'injustice. 

Conrad  eut  dans  la  personne  du  dominicain 
Robert,  ancien  cathare,  et  nommé  pour  ce  motif 
Robert  le  Bougre,  un  émule  qui  le  dépassa.  Par- 
mi les  exploits  de  cet  inquisiteur  il  faut  surtout 


(1)  «  Si  testes,  qui  se  confitebanluraliquantulum  crimi- 
nis  eorum  conscios  et  participes,  in  illoium  absentia  l'eci- 
peienlur  et  dictis  eorum  simpliciter  crederelur,  ita  ut 
accusatis  talis  daretur  opHo,  aut  sponte  confiteri  et  vivere, 
auMnnocenliam  juiaie  et  slalim  mori.  »  Témoignage  de 
l'archevêque  de  Mayence  et  du  dominicain  Bernard,  dans 
At'iuu  DES  Tnois-FoNTAiNES,  Mon.  Gcrm.SS.,  t.  XXill,  p.  931. 
«  LU  nullius,  qui  lantum  propalalus  esset,  accusatio  vel 
recusalio,  nullius  exceptio  vel  testimonium  admitteretur, 
nec  ullus  defendendi  locus  daretur,  sed  nec  inducie  deli- 
beialionis  darenlur,  sed  in  continenli  oportebat  eum  vel 
reum  se  conlileri  et  in  pœnilenliam  recalvari,  vel  crimen 
negare  eteremari.  »Gesta  Treiirens.,  dans  Mon.Gcrm.  SS., 
t.  XIV,  p.  400. 
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siiiiuiler  les  exécutions  de  Muulwiiuer  en  Chani- 
paiiiie.  Autour  d'un  évoque  nomme  Moranis  vivait 
en  ce  lieu  une  grande  communauté  d'hérétiques. 
Hobert  mit  la  main  sur  elle.  Une  semaine  au 
plus  lui  suffit  pour  faire  le  procès  des  prison- 
niers. Le  29  mai  1239,  environ  cent  quatre-vingts 
d'entre  eux  périrent  avec  leur  évoque  au  milieu 
dos  flammes,  ^[ais  des  plaintes  s'élevèrent  contre 
les  procédés  du  terrible  inquisiteur  et  par- 
vinrent jusqu'aux  oreilles  du  pape.  On  l'accusa 
de  confondre  dans  son  aveugle  fanatisme  les 
innocents  et  les  coupables  et  d'abuser  de  la  sim- 
plicité des  pauvres  gens  pour  augmenter  le  nom- 
bre de  ses  victimes.  Une  enquête  démontra  que 
ces  récriminations  étaient  justifiées.  Elle  révéla 
des  faits  si  graves  que  Robert  le  Bougre  fut  d'a- 
bord suspendu  de  son  office  et  finalement  con- 
damné à  une  réclusion  perpétuelle  (1). 

D'autres  actes  de  l'Inquisition  ne  sont  pas 
moins  odieux.  En  1286,  les  consuls  de  Carcassonue 
se  plaignent  au  pape,  au  roi  de  France  et  aux 
vicaires  épiscopaux  du  diocèse,  de  ce  que  l'inqui- 
siteur Jean  Galand  use  de  la  torture  à  tort  et  à 
travers.  «  11  a  fait  aménager  dans  le  mur  inquisi- 


li;  AiBRi  HES  Trois  Fontaines,  ad.  ann.  123!i,  Mon.  Gcnn. 
»'.,  t.  XXlll,  0t4-94D  ;  C/(ron/(y«e  de  Mathieu  Paris,  dans 
l»AV>Ai.iii,  Annales  codes.,  ad.  ann.  1238,  n°  52  ;  cf.  Ta>o.\, 
ouv.  cit.,  p.  114-117. 
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torial  des  chambres  à  cet  effet  :  domunculas  ad 
torqiiendinn  et  cruciandum  honiines  diversis  ge- 
neribus  tormoitorum.  Un  certain  nombre,  non- 
mtlli,  y  sont  appliqués  au  chevalet  ;  et  la  plupart 
d'entre  eux  ont  été  si  maltraités  qu'ils  ont  perdu 
l'usage  de  leurs  membres  et  sont  devenus  tout  à 
fait  impotents.  Quelques-uns  même,  par  excès  de 
douleur,  ont  fini  leurs  jours  misérablement  (Ij.  » 
La  plainte  continue  sur  ce  ton,  et,  à  cinq  ou  six 
reprises,  les  rigueurs  de  la  torture  y  sont  men- 
tionnées. 

Philippe  le  Bel,  qui  fut  généreux  à  ses  heures, 
envoya,  le  13  avril  1201,  au  sénéchal  de  Carcas- 
sonne  une  lettre  où  il  blAme  les  mauvais  traite- 
ments auxquels  les  inquisiteurs  soumettaient  des 
innocents,  pour  leur  arracher  de  faux  rapports 
contre  les  vivants  et  contre  les  défunts  ;  et  par- 
mi ces  abus  il  signale  des  «  tortures  d'invention 
nouvelle»  (2).  Une  autre  de   ses    lettres    (1301) 

(1)  «  Nonnulli  vero  ponuiitiir  in  equuleis,  in  quibus 
quamplurimi per  tormentorum  acerbitatem  corporis  dcxtitidin- 
turmcinbris  et  impotentes  redduntur  omnino.  Nonnulli 
etiani  proptor  impatientiam  et  dolorem  nimium  morte 
crudelissima  finiunt  (lies  suos.  »  Vidal,  Jean  Galand  et  les^ 
Carcassonnais,  Paris,  Picard,  190.3,  p.  32,  n°  2  ;  cf.  p.  40, 
n°**3-D  ;  p.  41,  n°  9;  Le  tribunal  d inquisition  de  Pamiers^ 
loc.  cit.,  100"),  p.  lai-l")2. 

(2^  <i  Ceiiioiati  per  aliquosfide  dignos...  eo  quod  inno- 
centes puniant,  incarcèrent  et  mulla  gravamina  eis  infé- 
rant el  per  qua'dam  tornienta  de  novo  e.vquisita  mullas 
falsilates...  e.xlorqueant.  «  histoire  du  Languedoc,  t.  X, 
Preuves,  col.  273. 
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contient  le  même  reproclie  n  l'adresse  de  riiHjui- 
siteur  Foulques  de  Saint-Georges  (1).  Dans  mu* 
l)ulle  destinée  aux  cardinaux  ïaillefer  de  la  (^lia- 
[x'ile  et  Béieneer  de  l'^rédol,  le  l.'i  mars  1300, 
(ilénient  V  reproduit  les  plaintes  des  citoyens  de 
(^arcassonne,  d'Albi  et  de  Cordes,  au  sujet  des 
vexations  que  subissaient  les  détenus  des  prisons 
inquisitoriales.  Plusieurs  de  ces  malheureux  «  ont 
été  tellement  exténués  par  les  rigueurs  de  la  dé- 
tention, la  privation  de  nourriture  et  la  violence 
de  la  torture,  sevitia  tormentovum,  qu'ils  en  ont 
rendu  l'àme  »  (2). 

Le  cas  de  Savonarole  n'a  jamais  été  tiré  bien 
au  clair.  Le  compte  rendu  officiel  de  son  inter- 
rogatoire atteste  qu'il  fut  soumis  à  trois  et  demi 
tratti  di  finie.  C'était  une  espèce  de  torture 
analogue  à  l'estrapade.  La  Seigneurie,  répondant 
aux  reproches  d'Alexandre  VI  touchant  la  len- 
teur du  procès,  déclara  qu'il  avait  eu  affaire  à 
\\\\  homme  d'une  rare  endurance  et  qu'on  l'avait 
torturé  assidûment  pendant  plusieurs  jours  pour 
tirer  de  lui  peu  de  chose  (3j.    Burchard,  le  pro- 


(l  I  «  Acaptionibus.  qmrstionibns  et  inexcof/itads  tormcntis 
incipiens...,  li et  inetu  tormentorum  îalevi  compclUl.  >•  His- 
toire du  Languedoc,  t.  X,  Prciires,  col.  379. 

2  <i  Adeo  giavantuf  et  tiactenus  sunt  j^'iavati  carceris 
angustia,  lectorum  inedia,  et  victualium  penuria,  et  nevi- 
tia  tonnentornm,  quod spiritum  reddece sunt  coacti.  »  Douvi-i, 
Documents,  t.  II,  p.  307. 

[ij  «  Multa  et  assiduaquœstione,  multisdiebus,  per  vim 
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tonotaire  papal,  affirme  quil  fut  torturé  sept 
fois  (1).  Il  importe  peu  que  ce  multiple  supplice 
lui  ait  été  infligé  per  modum  continiiatioiiis.  et 
non  per  modum  iterationis,  comme  parlent  les 
casuistes  de  l'Inquisition.  De  toute  façon,  il  y 
eut  là  un  criant  abus  (2). 

Signalons  enfin  le  remords  qu'inspira  à  un  juge 
ecclésiastique  le  souvenir  de  sa  brutalité.  Il  avait 
appliqué  à  une  femme  accusée  de  sortilège  et 
d'hérésie  la  torture  des  charbons  ardents.  La 
malheureuse  était  morte  plus  tard  en  prison, 
vraisemblablement  des  suites  de  ses  soutî'rances. 
L'inquisiteur,  conscient  de  la  responsabilité  qui 
lui  incombait  de  ce  chef,  demanda  à  être  relevé 
de  l'irrégularité  c[u'il  avait  contractée.  Et  c'est 
par  la  dispense  que  lui  accorda  le  pape  Jean  XXII 
que  nous  connaissons  sa  faute  (3). 

C'est  surtout  quand  ils  avaient  à  compter  avec 
les  souverains  et  la  politique  que  les  incjuisiteurs 


\ix  pauca  extorsinius,  »  etc.  Villari,  La  storia  di  Girolamo 
Saronaiola,  l*"irenze,  1887,  t.  II,  p.  197. 

(I)  Dlarium,  dans  Mémoires  de  Commynes,  Preuves,  Bru- 
xelles, 170(5,  p.  424. 

2  Sur  celle  question,  cf.  Lea,  ouv.  c/<.,t.  111,  p.  220-230 
et  noies.  A  lire  encore  un  livre  récent  de  H.  Lucas,  Fia 
Girolamo  Savonarola,  a  bioijraphicalstudy,  Londres,  Saiids, 
lyO"). 

(3;  c<  Fecisti  plantas  pedum  ejusdem  mulieris  juxta  car- 
bones accensos  apponi,  qua^  ipsorum  calorem  sen- 
liens,  »  etc.  Document  cité  par  ^■ll)AL,  Le  tribunal  d'Inqui- 
sition de  l'amicrs,  lac.  cit.,  octobre  1905,  p.  5. 
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étaient  en  danger  de  glisser  dans  l'excès.  Ces 
cas  n'étaient  pas  rares.  A  peine  l'Inquisition 
était- elle  née,  que  déjcà  Frédéric  II  essayait 
de  la  plier  à  son  service  et  d'en  faire  un  instru- 
ment de  règne.  Il  entendait  que  la  police  reli- 
gieuse de  ses  Etats  fût  l'œuvre  de  ses  offi- 
ciers, plus  encore  que  celle  des  évêques  et  des 
moines.  Aussi  lorsqu'en  1233  il  se  vanta,  dans 
une  lettre  à  Grégoire  IX,  d'avoir  exterminé  et 
brûlé  un  grand  nombre  d'hérétiques  de  son  roy- 
aume, le  pape  lui  répondit-il  qu'il  n'était  pas 
dupe  de  ce  beau  zèle  (1).  C'est  qu'en  ell'et 
l'unique  souci  de  l'Empereur  avait  été  de  se  dé- 
barrasser de  ses  adversaires,  quels  qu'ils  fussent, 
et  que  beaucoup  d'innocents  avaient  de  la  sorte 
péri  avec  les  coupables. 

L'intérêt  particulier  de  Philippe  le  Bel  a  sûre- 
ment joué  un  grand  rôle  dans  le  procès  des 
Templiers.  Les  juges  ecclésiastiques  et  Clément  V 
lui-même  firent  preuve  en  cette  affaire  d'une 
regrettable  complaisance.  Mais  si  le  procès  eut 
la  triste  issue  que  Ton  connaît,  c'est  principale- 
ment à  la  convoitise  royale  qu'il  faut  en  faire 
remonter  la  responsabilité  (1). 

(1)  Cf.  Huilukrd-Bréolles,  Historia  diplomatica  Frede- 
rici  II,  t.  IV,  p.  462  :  cf.  p.  43"),  444. 

il)  Jamais  peut-être  les  tribunaux  de  l'Inquisition  ne 
déployèrent  plus  de  rigueur  et  de  violence  que  dans  l'af- 
faire des  Templiers.  A  Paris,  d'après  le   témoignage   de 

15 
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Jeanne  d'Arc  fut  pareillement  la  victime  d'une 
ambition  que  guidait  linlérêt  politique.  Suppo- 
sons pour  un  moment  que  Cauchon  n'eût  pas  mis 
sa  conscience  au  service  du  roi  d'Angleterre,  il 
est  fort  vraisemblable  que  le  tribunal  qu'il  pré- 
sidait n'aurait  pas  trouvé  les  éléments  d'un  verdict 
qui  équivalait  k  une  sentence  de  mort  (Ij  ;  Jeanne 
n'aurait  pas  été  traitée  connue  hérétique,  encore 
moins  comme  relapse. 

Il  serait  aisé  de  multiplier  les  exemples  du 
même  genre.  L'Espagne  les  fournirait  au  besoin. 
S'il  est  un  lieu  du  monde  où  l'ingérence  de 
l'État  dans  les  procès  d'inquisition  sest  fait  abu- 

Ponsard  de  Gisiac,  trente-six  Templiers  périrent  des  suites 
de  la  torture.  A  Sens,  suivant  Jacques  de  Sorciac,  vinyl- 
cinq  étaient  morts  de  leurs  blessures  et  de  leurs  souf- 
frances (cl.  Lea,  ouv.  cit.,  t.  111,  p.  262j.  Un  devine  que  le 
grand-maître,  Jacques  Molay,  ne  dut  la  conservation  de 
la  vie  qu'à  la  viirueur  de  son  tempérament.  Mais  on  com- 
prend aussi  qu'avec  de  paieils  moyens  d'inlormation,  les 
juges  aient  obtenu  des  accusés,  délVrés  à  leur  tribunal, 
des  aveux  dénués  de  toute  signification.  Du  reste,  malgré 
tous  ses  efTorts,  Pliilippe  le  Bel  ne  parvint  pas  entière- 
ment à  ses  lins  ;  il  ne  put  obtenir  une  condamnation  for- 
melle de  l'Ordre.  Dans  sa  bulle  du  22  juillet  1773,  Clé- 
ment XIV  fait  cette  remarque  :  c  Etiamsi  concilium  géné- 
rale Viennense,  cui  negotium  examinandum  commiserat, 
a  lormali  et  delinitiva  sententia  fereiida  censuerit  se  abs- 
tinere.  »  Bullariitm  romanum,  Continuatio,  Prali,  1847,. 
t.  V,  p.  620.  Sur  le  procèsdes  Templiers,  cf.  Lek,ouv.  cit., 
t.  III,  p.  249-320  ;  Langlois,  Histoire  de  France,  t.  lll, 
2*  partie,  1901. 

(i)  Le  vice  le  plus  grave  du  piocès  fui  la  substitution, 
dans  les  documents,  d'une  formule  d'abjuralion  diffé- 
rente de  celle  qu'avait  lue  l'accusée  près  de  l'église  Saint- 
Ouen. 
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sivomcTit  sentir,  c'est  bien  le  royannie  de  l'er- 
(linaiid  et  d'Isabelle,  le  royaume  de  I*liilippe  11(1). 
De  toutes  ces  indications,  il  ne  faudrait  pas 
inférer  que  l'abus  de  la  force  et  la  violation  de  la 
justice  furent  habituels  dans  les  tribunaux  établis 
par  l'Inquisition;  on  en  doit  seulement  conclure 
qu'ils  furent  trop  fréquents.  L'excès,  en  pareille 
matière,  ne  fùt-il  qu'une  exception  unique,  serait 
encore  à  jamais  déplorable. 

«  « 

Les  pénalités  les  plus  graves  qu'appliquait 
l'Inquisition  (nous  laissons  de  côtelés  peines  mi- 
neures, telles  que  les  croix  sur  les  vêtements, 
les  pèlerinages,  etc.)  étaient  la  prison,  la  remise 
au  bras  séculier  et  la  confiscation  des  biens, 

«  Suivant  la  doctrine  inquisitoriale,  la  prison 
n'était  pas  en  réalité  une   punition  (une   peine 


(1)  Les  blâmes  administrés  par  les  papes  en  sont  un 
témoiLrnaire.  CÀ'.  Hèféu:,  Le  cardinal  Ximéncs,  trad.  fran- 
çaise, Paris,  18:)7,  p.  2r).",-374.  Sur  rin(|iii>ition  (rKs|ia-ne, 
on  peut  consulter  utilement,  mais  avec  précaiiiion. 
L'histoire  de  V Inquisition  dlÎ!<pagne,  par  Llorente,  1S17,  et 
les  ouvrages  suivants  de  M.  Le.*  :  Chapters  J'rom  the  re- 
ligions history  of  Spain  connecled  with  the  Inquisition  Phi- 
ladelphia,  1890)  et  The  Moriscos  of  Spain  (Philadelphia, 
1001).  Cf.  Ch.-V.  Langlois,  L'Inquisition  d'après  les  travaux 
récents,  Paris,  1902,  p.  89-141  ;  Bernaldez,  Historia  de  los 
Reycs  :  Cronicas  de  los  reyes  de  Caslilla  Fernandez  y  Isabel, 
Madrid,  1878  ;  Hodrigo,  Historia  verdadera  de  la  Inquisi- 
cion,  3  vol.,  Madrid.  1876-1877. 
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vindicative),  mais  un  moyen  pour  le  pénitent 
(rol)lcnir,  au  régime  du  pain  et  de  Feau,  le  par- 
don de  ses  crimes  ;  en  même  temps  une  surveil- 
lance attentive  le  maintenait  dans  le  droit  che- 
min et  lempêchait  de  contaminer  le  reste  du 
troupeau  (1).  » 

La  prison  était  temporaire  pour  les  hérétiques 
qui  venaient  faire  l'aveu  de  leur  faute  durant  le 
«  temps  de  grâce  »  ;  ceux  qui  ne  se  convertis- 
saient que  sous  la  pression  de  la  torture  et  par 
crainte  de  la  mort  étaient  «  emmurés  »  à  vie  ;  ce 
fut  aussi  le  sort  réservé  en  général  aux  relaps 
pendant  une  bonne  partie  du  xiu"^  siècle.  Bernard 
de  Caux  (1244-1248)  ne  leur  appliqua  pas  d'autre 
pénalité. 

«  11  y  avait  deux  régimes  pour  les  prisonniers  : 
le  régime  strict  [munis  s  trie  tus,  dams  ou  arc- 
tus  (2)],  et  le  régime  adouci  [inurus  largus).  Le 
captif  était  enfermé  dans  une  cellule  et  ne  pou- 
vait communiquer  avec  personne,  de  crainte 
qu  il  ne  fût  corrompu  ou  ne  corrompît  d'autres. 
Toutefois  cette  dernière  règle  ne  fut  pas  sévère- 
ment appliquée,  car  vers  1306,  GeofTroi  d'Ablis 
signale  comme  un  abus  les  visites  faites  aux 
prisonniers  par  des  clercs  et  des  laïcs  des   deux 


il)  Lea,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  484. 

i2)  Le  carcer  strictissimiis  n'en  était  qu'une  vaiiétô. 
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sexes.  Déjà  en  1282,  Jean  Galaijd  avait  inlordit 
au  i;eùlier  de  la  prison  de  Carcassonne  de  niaii- 
i;oi-  et  de  jouer  avec  les  prisonniers  ou  de  les 
laisser  jouer,  d'employer  pour  ses  besoins  les 
serviteurs  qui  pourraient  leur  être  laisses  (1;.  On 
permettait  aux  conjoints  de  se  voir  s'ils  étaient 
emprisonnés  l'un  et  l'autre  ou  si  l'un  des  deux 
seulement  était  en  prison.  Vers  la  fin  duxiV  siè- 
cle, Eymeric  accorde  que  les  catholiques  zélés 
peuvent  être  autorisés  à  visiter  les  prisonniers, 
mais  il  interdit  ces  visites  aux  femmes  et  aux 
geas  simples  ;  car,  ajoute-t-il,  les  convertis  sont 
très  disposés  aux  rechutes,  très  aptes  à  infecter 
les  autres,  et  généralement  ils  finissent  sur  le 
bûcher  (2). 

«  Les  personnes  soumises  au  résiine  plus  doux 
du  jnurus  largiis  pouvaient,  si  elles  se  condui- 
saient bien,  prendre  un  peu  d'exercice  dans  les 
corridors,  où  elles  avaient  quelquefois  la  facilité 
déehanger  quelques  paroles  et  de  reprendre 
contact  avec  le  dehors.  Les  cardinaux  qui  visi- 
tèrent la  prison  de  Carcassonne  et  prescrivirent 
di's  mesures  pour  en  atténuer  les  risueurs,  or- 
donnèrent que  ce  privilège  fût  accordé  aux 
captifs  âgés  et  infirmes.  Le  condamné  au  mur  us 
strictus  était  jeté,  les  pieds  enchaînés,  dans   une 

(1)  Collection  Doat,  t.  XXXII,  fol.  12o. 

(2)  Eymeric,   Directorium  inquisitoi  um,  p.  507. 
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cellule  étroite  et  obscure  ;  parfois  il  était  enchaî- 
né au  iMir.  Cette  péniteuce  était  infligée  à  ceux 
dont  les  offenses  avaient  été  scandaleuses  ou 
qui  s'étaient  parjurés  par  des  confessions  incom- 
plètes, le  tout  à  la  discrétion  de  liuquisiteur. 
J'ai  rencontré  un  cas,  en  1328,  où  un  hérétique, 
faux  témoin,  fut  condamné  au  munis  strictissi- 
7nus  avec  des  chaînes  tant  aux  mains  qu'aux 
pieds. 

«  Lorsque  les  coupables  appartenaient  à  un 
ordre  religieux,  la  punition  était  généralement 
tenue  secrète,  et  le  condamné  était  emprisonné 
dans  un  couvent  de  son  ordre.  Les  couvents 
étaient  d'ordinaire  pourvus  de  cellules  à  cet 
effet,  où  le  régime  n'était  pas  meilleur  que  dans 
les  prisons  épiscopales.  Dans  le  cas  de  Jeanne, 
veuve  de  B.  de  la  Tour,  religieuse  de  Lespinasse, 
qui  avait  participé  aux  hérésies  des  Cathares  et 
des  Vaudois  et  avait  prévariqué  dans  sa  confes- 
sion, la  sentence  rendue  en  1246  portait  empri- 
sonnement dans  une  cellule  de  son  couvent,  où 
nul  ne  devait  pénétrer,  où  nul  ne  devait  la  voir, 
sa  nourriture  lui  .  tant  passée  à  travers  une  ou- 
verture ménagée  à  cet  effet.  C'est  la  tombe  des 
vivants,  connue  sous  le  nom  d'm  pace  (1).  » 


I 


(1)  Lea,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  486,  avec  références.  Le  r.' tri  me 
de  r/(( /)«ce  était  particiilièiviiient  redoulal)le.  «  En  I.SiiO, 
l'archevèiiue  de  Toulouse  pria  le  roi  Jean  d'en  adoucir  la 


i 
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Dans  ces  seules  misérables  la  nourriture  était 
parcimonieusement  servie.  Cependant,  «  bien 
que  le  réiiime  normal  des  prisonniers  fût  le  pain 
et  l'eau,  l'Inquisition  permettait  aux  siens  de 
recevoir  d'autres  aliments,  du  vin,  de  l'argent  ; 
il  est  si  souvent  fait  allusion  à  cette  tolérance 
qu'on  peut  la  regarder  comme  un  usage  établi  (  1  ) .  » 

Le  nombre  des  hérétiques  à  qui  la  peine  de  la 
prison,  voire  de  la  prison  perpétuelle,  fut  infli- 
gée est  relativement  considérable.  A  cet  égard, 
quelques  recueils  de  Sentences  peuvent  nous 
fournir  des  renseignements  précis. 

Nous  possédons  le  registre  de  l'inquisiteur  de 
Toulouse,  Bernard  de  Caux,  pour  les  années 
1244-1246.  Sur  cinquante-deux  sentences  qu'il  a 
prononcées,  vingt-sept  portent  la  peine  de  pri- 
son perpétuelle.  Et  encore  faut-il  noter  que  plu- 
sieurs d'entre  elles  contiennent  de  nombreuses 
condamnations  ;  la  seconde,  par  exemple,  atteint 
trente-troi^  personnes  dont  douze  assujetties  à  la 


rigueur  et  celui-ci,  en  conséquence,  rendit  une  Ordon- 
nance aux  lei mes  de  laquelle  le  supérieur  du  couvent  de- 
vait, deux  l'ois  par  mois,  visiter  et  consoler  le  prisonnier; 
ce  dernier  devait  en  outre  avoir  le  droit  de  demander, 
deux  l'ois  pai-  mois,  la  société  d'un  des  moines.  Cette  lé- 
gère atténuation  de  pratiques  barbares  parut  si  scanda- 
leuse (?)  aux  Dominicains  et  aux  Franciscains  qu'ils 
s'adressèrent  au  pape  Clément  VI  pour  obtenir  qu'on  i-evînt 
à  l'ancien  réi;ime.  Le  pape  les  débouta.  »  Le.\,  Ihid.,  note; 
Vaissete,  Hisloire  du  Languedoc,  t.  IV,  Preuves,  p.  29. 
(1    Lea,  OUI',  cit.,  1. 1,  p.  491. 
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prison  perpétuelle  ;  le  quatrième  dix-huit  per- 
sonnes, toutes  frappées  de  la  peine  de  la  prison 
à  vie.  En  revanche,  le  registre  ne  sis^nale  pas, 
même  pour  les  relaps,  de  remise  au  bras  sé- 
culier (1). 

Bernard  peut  passer  pour  un  inquisiteur  rigou- 
reux. Le  registre  du  greffier  de  Carcassonne,  pu- 
blié par  Mgr  Douais,  pour  les  années  12i9-1258, 
renferme  deux  cent  soixante-dix-hiiit  articles.  Or 
parmi  les  pénitences  infligées  la  prison  ne  figure 
que  très  raremeilt.  La  condamnation  que  Finqui- 
siteur  paraît  avoir  édictée  de  préférence  est  le 
service  en  Terre  Sainte,  passagiimi,  transit  us  ul- 
traynarinus  (2). 

Bernard  Gui,  qui  remplit  à  Toulouse  les  fonc- 
tions d'inquisiteur  pendant  dix-sept  ans  (de  1308 
à  1323),  eut  affaire  à  neuf  cent  trente  coupables, 
dont  deux  faux  témoins,  quatre-vingt-neuf  morts 
et  quarante  fugitifs,  et  il  rendit,  dans  dix-huit 
Sertnones  ou  autodafés,  les  sentences  qui  nous 
sont  parvenues.  Le  nombre  de  ceux  qu'il  condam- 
na à  la  prison,  soit  temporaire,  soit  perpétuelle, 
s'élève  à  trois  cent  sept,  c'est-à-dire  au  tiers  en- 
viron du  chiffre  total  des  hérétiques  traduits  de- 
vant son  tribunal  (3). 

(1)  Douais,  Documents,  t.  1,  p.  cclx-cclxi;  t.  Il,  p.  ^-89, 
(2   Douais,  Documents,   t.  1,  p.    cclxvh-cclxxxiv;    t.    II, 
p.  M'-i-iVA. 

^3)  \'oii'  le  tableau  des  sentences  de  Bernard  Gui  dans 
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Le  tril)unal  d'inquisilioii  de  Pamiers,  dans  les 
Serniones  qu'il  tint  de  1318  à  1324,  jugea  y?/rt/;T- 
vinc/t-rlix-hu il  inculpés.  Deux  furent  renvoyés  pu- 
rement et  simplement  ;  tout  renseignement  nous 
fait  défaut  pour  vingt  et  un.  La  peine  la  plus  fré- 
quemment intligée  est  la  prison  à  vie.  Dans  le 
((  Sei-nioa  »  du  8  mars,  treize  hérétiques  dont  on 
connaît  la  peine  sont  «  emmurés  »  ;  huit  d'entre 
eux  furent  délivrés  de  leurs  chaînes  le  4  juil- 
let 1322,  et  reçurent  en  échange  des  croix  doubles 
ou  simples.  Sur  </2a:personnesjugéesle2août  1321, 
six  sont  condamnées  à  être  enfermées  à  perpé- 
tuité dans  le  u  mur  »  des  Allemands.  Le  19  juin 
1323,  six  sur  dix  sont  également  condamnés  au 
mur  étroit  ;  le  12  août  1324  dix  sur  onze  sont  con- 
damnés au  mur  à  perpétuité;  on  spécifie  même 
que  l'un  d'entre  eux  sera  enfermé  ad  strictum 
mûri  Carcassomie  inquisitionis  carcerem  in  vin- 
cuiis  ferreis  ac  in  pane  et  aqua{i).  La  proportion 
dans  laquelle  l'Inquisition  appaméenne  usa  de  la 
prison  perpétuelle  est  donc  égale,  sinon  supé- 
rieure, à  celle  de  1  Inquisition  toulousaine. 

Nous  venons  de  voir  (pie  la  condamnation  au 
«  mur   ))  comportait  certains  adoucissements  ou 


Douais,  Documents,  t.  I,  p.  ccv,  et  plus  bas,  Appendice  B. 
A  noter  que  le  Registre  contient  930  condamn.uions,    au 
lieu  de 636  jusque  là  connues.  Cf.  Lea,  o(a'.  cit.,i.  I,  p.  ."i.^iO. 
(1)  Vidal,  ouv.  c(f.,  avril  1905,  p.  313-321. 
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même  des  commutations  de  peines.  La  prison  à 
vie  était  quelquefois  changée  en  prison  à  temps, 
Tune  et  l'autre  en  pèlerinages  ou  port  de  croix  : 
vingt  emmurés  de  Flnquisition  de  Pamiers  reçoi- 
vent la  croix  en  échange  de  leur  prison  (1).  Cette 
indulgence  n'était  pas  particulière  au  tribunal 
appaméen.  En  1328;  par  une  seule  sentence,  vingt- 
trois  prisonniers  de  Carcassonne  furent  relâchés, 
quittes  à  subir  d'autres  pénitences  moindres.  Dans 
le  registre  des  Sentences  de  Bernard  Gui,  on  trouve 
cent  dix-neuf  cas  de  mise  en  lil>erté,  avec  l'obli- 
gation de  porter  des  croix;  de  ces  cent  dix-neuf 
libérés,  cinquante  et  zmfurentpar  la  suite  exemp- 
tés du  port  des  croix  (2).  Les  prisonniers  obte- 
naient quelquefois  des  «  congés  »  réguliers  pour 
cause  de  maladie  —  les  femmes  pour  cause  d'ac- 
couchement —  ou  pour  subvenir  aux  besoins  de 
leur  famille.  Le  terrible  Bernard  de  Caux  trouva 
ainsi  le  moyen  d'adoucir  la  rigueur  de  l'une  de 
ses  sentences  :  «  En  1246,  il  condamna  Bernard 
Sabbatier,  hérétique  relaps,  à  la  prison  perpé- 
tuelle, mais  il  ajouta  que  le  père  du  coupable 
étant  un  bon  catholique  vieux  et  malade,  son  lils 
pouvait  rester  auprès  de  lui  sa  vie  durant  pour 
le  nourrir  (3).  » 


(1)  Vidal,  ouv.  cit.,  juillet  1905,  p.  376. 

(2)  Lea,  ouv.  cit.,  t.  1,  p.  495. 
(3'  Lea,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  486. 
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A  coup  sur  celte  peine  de  la  prison  était  terri- 
ble; maissi  on  peut  rc^proclier  à  quelques  inquisi- 
teurs de  l'avoir  encore  aggravée  par  malice  ou 
par  indillérence  (I),  il  convient  aussi  de  recon- 
naître ([u'il  était  parfois  avec  elle  des  accommo- 
dements. 

La  sentence  portée  contre  les  hérétiques  obs- 
tinés et,  plus  tard,  contre  les  relaps,  avait  seule 
des  suites  irréparables.  Combien  de  coupables  fu- 
rent ainsi  livrés  au  bras  séculier,  et  par  là  même 
au  bûcher,  il  serait  assez  difficile  de  le  dire. 
Cependant  certains  tribunaux,  et  non  des  moins 
importants,  nous  ont  laissé  une  statistique  inté- 
ressante à  connaître. 

La  partie  du  registre  de  Bernard  de  Gaux  affé- 
rente aux  hérétiques  impénitents  ne  nous  est  pas 
parvenue.  Mais  nous  avons  les  sentences  de  Ra- 
miers de  1318  à  1324,  et  celles  de  Toulouse  de 
1308  à  1323.  Sur  neuf  «  Sermons  »  ou  autoda- 
fés (2)  tenus  par  le  tribunal  de  Ramiers  et  portant 
condamnation  àe  soixante-quatre  personnes, cm^' 


(1)  Se  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  et  les 
réformes  de  Clément  V. 

(2)  Le  Sermo  generalis  à  la  suite  duquel  les  sentences 
étaient  solennellement  prononcées  par  les  uges  inquisi- 
toriaux  prit  en  Espagne  le  nom  de  auto  de  fe.  D'où  est 
venu  Vautodafé. 


L  I\.>i  iSlTION 


hérétiques  souloiiieiit  ont  été  livrés  au  bras  sécu- 
lier (I).  Bernard  Gui  présida  f/z-r-^î/U  autodafés  et 
porta  neuf  cent  trente  condamnatioiis  ;  de  ce 
nombre  quarante-deux  seulement  sont  marquées 
du  signe  redoutable  :  relicti  curiœ  seculari  (2). 
Nous  sommes  loin  des  sentences  de  Robert  le 
Bougre.  Et,  à  tout  prendre,  on  peut  penser  que 
l'institution  et  le  fonctionnement  des  tribunaux 
d" Inquisition  réalisaient  un  véritable  progrès  dans 
les  mœurs  ;.  non  seulement  ils  avaient  fermé  lère 
des  exécutions  sommaires,  mais  encore  ils  av;  "eut 
diminué  considérablement  le  nombre  des  con- 
danmations  qui  aboutissaient  à  la  peine  de 
mort  (3). 

La  proportion  de  ces  condamnations  était,  dans 
le  tribunal  de  Pamiers,  à\in  pour  treize  ;  dans  le 
tribunal  de  Toulouse,  d'/m  pour  vingt-deux  ou 
vingt-trois. ^ien  quefl'rayante  encore,  cette  statis- 


(1)  Cf.  Vidal,  ouv.  cit.,  juillet  190b,  p.  369. 

^2)  Voir  le  tableau  des  sentences  de  Bernard  Gui  dans 
Douais,  Documents,  t.  I,  p.  ccv,  et  plus  bas,    Appendice  B. 

(3)  MAme  en])lein  fonctionnement  de  l'Inquisition,  nom- 
bre d'hérétiques  échappèreiU  aux  tribunaux  ecclt'siasli(HR'S 
et  n'eurent  pas  lieu  de  s'en  louer,  tant  s'en  faut.  En  1249, 
par  exemple,  le  comte  de  Toulouse,  Raymond  Vil,  iil 
brûler  vifs  à  Berlaiges,  près  d'Agen,  quatre-vingts  héréti- 
ques qui  s'étaient  confessés  en  sa  présence,  sans  même 
leur  donner  le  temps  de  se  rétracter.  Comme  l'a  remar- 
qué M.  Lea  {ouv.  cit.,  t.  1,  p.  a37),  «  à  en  juger  par  les 
sentences  contemporaines  de  Bernard  deCaux,  il  est  pro- 
bable que,  si  ces  infortunés  avaient  été  jugés  régulièrement 
par  l'inquisiteur,  leur  sort  eût  été  différent.  » 
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tique  est  loin  des  fantômes  qu'évoque  volontiers 

la  pluino  grossissante  des  pamphlétaires  mal  in- 
formas (I). 

Il  est  vrai  qu'ils  sont  hantés  généralement  par 
lo  souvenir  des  tribunaux  espagnols  ou  allemands 
(|ni  fournirent  au  bûcher  un  nombre  relalivcment 
plus  considérable  de  victimes  en  la  personne  des 
conversos  ou  des  sorcières. 

A  peine  instituée,  l'Inquisition  d'Iilspagne  pro- 
céda, en  ellet,  avec  une  rigueur  inouïe.  «  Douze 
cents  conversos,  pénitents,  obstinés  ou  relaps, 
jîai'urent  à  Yaiito  de  fe  de  Tolède  en  mars  1487; 
les  estimations  les  plus  modérées  portent  à  deux 
mille  environ  le  nombre  des  individus  brûlés  au 
temps  de  Torquemada  (2),  »  c'est-à-dire  en  douze 


(1)  U  est  bien  entendu  que  nous  ne  parlons  pas  ici  des 
historiens  sincères  comme  M.  Lan,t;:lois,  qui  ont  t' value  à  «n 
pour  dix  les  lu  relique^;  abandonnés  au  bras  séculier.  Lan- 
CI.0IS,  oxiv.  cit.,  p.  106.  C'est  par  une  distraction  inexpli- 
cable que  le  savant  dom  Brial,  dans  sa  préface  au  tome  XIX 
du  Recueil  des  tlisloriens  des  Gaules  fp.  xxni),  donne 
à  entendre  que  Bernard  Gui  fit  brùlei-  (de  1308  à  132.3;  six 
cent  (/r/)(c-sfpf  hérétiques  :  fama  est.  dit-il.  Le  chiffre  de 
637  indique  le  nombre  des  condamnations  connues  de  son 
temps.  Mais  en  lait,  sur  ces  637,  il  n'y  eut  que  40  héré- 
tiques qui  furent  livrés  au  bras  séculier.  Cf.  Lea,  ouv.cit., 
t.  1,  p.  5.50.  Quant  au  nombre  exact,  qui  est  42  sur  930, 
cf.  Douais,  Documents,  t.  I,  p.  ccv,  et  plus  bas,  Appen- 
dice B. 

(21  Langlois,  L'Inquisition  d'après  des  tableaux  récents, 
1902.  p.  105-106.  Ce  chilTre  de  deux  mille,  sans  être  sûr, 
est  attesté  pardes  contemporains,  tels  que  Marineo  Siculo 
et  Pulgar.  Cf.  Hefele,  Le  cardinal  Ximenès,  Paris,  1856, 
p.  290-291.  Un  autre  contemporain,  Bernaldez,  parle  de 
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ans.  Dans  le  même  laps  de  temps,  quinze  mille 
hérétiques,  nous  dit  un  chroniqueur  contempo- 
rain, furent  réconciliés  par  la  pénitence  avec 
TEglise  (1).  Cela  forme  un  total  de  dix-sept  mille 
procès.  On  comprend  que  le  nom  de  Torquemada, 
bien  que  calomnié  à  plaisir,  soit  resté  attaché  à 
cette  période  durant  laquelle  les  conversas  défi- 
lèrent en  si  grand  nombre  devant  les  tribunaux 
de  l'Inquisition  espagnole  (2). 

Le  zèle  des  inquisiteurs  paraît  s'être  ralenti 
dans  la  suite  (3).  Peut-être  crut-on  plus  habile 
de  recourir  à  la  douceur  pour  retenir  les  juifs 
et  les  musulmans  convertis  dans  le  giron  de 
l'Église.  Mais  la  douceur  échoua  comme  avait 
fait  la  force.  Après  cent  ans  detlbrts,  on  recon- 
nut que  le  nombre  des  conversas  irréductihlcs 
n'avait  guère  diminué.  Quelques  conseillers  vio- 
lents du  pouvoir  étaient  d'avis  qu  on  les  envoyât 

plus  de  sept  cents  brûlés  de  1481  à  1488  ;  cf.  Gams,  Kirchen- 
geschichtc  von  Spanien,  1. 111,  2,  p.  69.  Cela  ne  contredirait 
pas  les  chiffres  précédents. 

(1)  PcLGAR,  cité  par  H+;félf.,  Ioc.  cit.,  p.  291. 

(2)  C'est  Torquemada,  en  effet,  qui,  au  dire  de  Pulpar 
{Ioc.  cit.),  établit  des  tribunaux  d'inquisition  en  dilTérenles 
villes  de  Castille,  d'Arapon,  de    N'alence  et  de  Calaloirne. 

(3)  «  L'inquisition  de  N'alenrc  juirea  112  «convertis  -.  en 
1538  (dont  quatorze  furent  brûlés'  ;  à  Yauto  de  fe  du 
24  septembre  1559,  à  Séville,  trois  lurent  brûlés  et  huit 
réconciliés  avec  le  san-bénito  et  la  prison  perpétuelle  ;  le 
6  juin  1 '185  les  inquisiteurs  de  Sara,<:nsse  rendent  compte 
à  Philippe  11  d'un  auto  où  cinq  de  leursjusticial)les  avaient 
été  brûlés  et  soixante-trois  réconciliés.  »  Langlois,  ouv. 
cit.,  p.  106. 
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en  masse  au  bûcher.  (.)ii  locoiiiiit  simplement  au 
procédé  qui  avait  déjà  sci-vi  on  I  '(!t2  pour  net- 
toyer le  pays  delà  présence  des  juifs  ;  un  édit 
de  septembre  IG09  prononça  lexpulsiou,  sous 
peine  de  mort,  de  tous  les  «  Mauresques  »,  hom- 
mes, femmes  et  enfants .  «  Cinq  cent  mille  per- 
sonnes, le  seizième  environ  de  la  population, 
furent  ainsi  chassées  du  royaume  et  contraintes 
à  chercher  un  refuge  sur  les  côtes  barbares- 
ques  (i)  »  «  Voilà,  écrit  le  frère  Bléda,  Tévéne- 
ni-nt  le  plus  glorieux  pour  l'Espagne  depuis  les 
temps  apostoliques  ;  l'unité  religieuse  est  faite  ; 
une  ère  de  prospérité  va  certainement  commen- 
cer (2).  »  L'ère  de  prospérité  si  fièrement  annon- 
cée par  le  dominicain  zélote  est  encore  à  venir. 
Le  coup  de  force  qui  le  ravissait  d'aise  n'a  fait 
que  débiliter  l'Espagne,  en  lui  enlevant  des  cen- 
taines de  milliers  de  ses  sujets. 

La  fièvre  de  sorcellerie  qui  s'empara  des  es- 
prits au  xv'=  et  au  xvi'^  siècles  procura  aux  tribu- 
naux ecclésiastiques  Toccasion  de  déployer  une 
activité  extraordinaire.  La  bulle  d'Innocent  VIII, 
Summis  desiderantes,  du  5  décembre  1484,  n'était 


([)  Langlois,  ouv.  cit.,  p.  110. 

(2)  Cf.  Bleda,  Defensio  fidei  in  causa  neophytorum  site 
Moi  iscoruin  legni  Vttloitun  totiusque  Hispanisc,  Valence, 
1610;  Ti actatus  de  justa  Moi  iscorum  ab  Hispania  c.rpiilsione, 
Valence,  1610;  cf.  Llorente,  histoire  de  l'Inquisilion  d'Es- 
pagne, Paris,  1817,  t.  III,  p.  430. 
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pas  pour  arrêter  le  fléau.  Le  pontife  semble  ad- 
mettre que  les  humains  peuvent  avoir  des  rela- 
tions impudiques  avec  les  démons  et  que  les 
sorcières  nuisent  par  leurs  incantations  magi- 
<jues  à  l'accroissement  des  moissons,  au  bon  état 
des  vignes,  des  vergers  et  des  prairies  (1).  Après 


(1)  '<  Sane  nuper  ad  nostrum  non  sine  ingenti  molestia 
pervenit  auditum,  quod  in  nonnullis  parlibus  Âllemaniae 
superioris...  complures  utriusque  sexus  perbonae...  a  fide 
catholica  déviantes,  cum  dœmonibus  incubis  et  succubis 
abuli  ac  suis  incantationibus  et  conjurationibus  aliisque 
nefandis  superstilionibus  et  sortilegiis,  excessibus,  crimi- 
nibus  et  delictis,  mulierum  partus,  animalium  foetus, 
terrae  fruges,  vinearum  uvas  et  arboium  fructus,  necnon 
homines,  mulieres,  pecora,  pecudes,  et  alia  diversorum 
generum  animalia,  vineasquoque,  porneria,  prata,  pascua, 
blada,  trunienta  et  alia  terrai  legumina,  perire,  suflfocari  et 
extinguere.  >>  Bullariitm,t.  V,  p.  296  et  suiv.,  et  Bullaire 
de  Pegnadans  Eymeric,  Directoiium  Inquisit.,  p.  83.  C'est 
Tautoiité  de  saint  Augustin  qui  paraît  avoir  introduit  dans 
l'Édise  la  croyance  aux  démons  succubes  et  incubes. 
«  Et  quoniam  creberrima  lama  est,  multique  se  expertos 
vel  ab  eis  qui  experti  essent,  de  quorum  fide  dubitandum 
non  est,  audisse  confirmant,  Sylvanos  et  Faunos,  quos 
vulgo  incubos  vocant,  improbos  saîpe  extitisse  mulieribus 
et  earum  appelisse  ac  peregisse  concubitum,  et  quosdam 
dœmones,  quos  Dusios  Galli  nuncupant,  hanc  assidue 
immunditiam  et  tentare  et  efficere  plures  talesque  asse- 
verant,  ut  hoc  negare  impudentiaî  videalur,  »  etc.  DeChl- 
tate  Dei,  lib.  XV,  cap,  xxiii,  n°  i.  Saint  Tliomas  s'autorise 
de  ce  passage  pour  essayer  d'expliquer  l'œuvre  des  dé- 
mons succubes  et  incubes.  Su^nma,  pars  I*,  quiBst.  Li,art.  3, 
ad  6""'.  Sur  les  sorcières,  voir  aussi  les  bulles  Honestis  de 
Léon  X  15  février  1521),  Dudum  d'Adrien  VI  (20  juillet 
i522  ,  Cœli  et  terrœ  de  Sixte  V  (5  janvier  1586),  dans 
Lymeiic.  loc.cit.,  p.  99,  105,  142. 
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quoi  il  se  plaint  des  oLstaclos  que  des  clercs  ou 
des  laïques  indiscrets  opposent  à  l'action  des 
inquisiteurs  cliargés  de  réprimer  l'hérésie  alliée 
à  de  tels  crimes,  et  il  termine  en  conférant  de 
nouveaux  pouvoirs  aux  inquisiteurs  Sprenger, 
l'auteur  du  célèbre  Marteau  des  Sorcières,  et 
Inslitoris,  autre  dominicain.  Innocent  VIII  n'avait 
pas  assurément  l'intention  d'imposer  à  l'I^glise  la 
croyance  aux  phénomènes  qu'il  avait  énumérés, 
mais  sa  convictio^n  personnelle  (l)  influença  les 
canouistes  et  les  inquisiteurs;  et  il  serait  bien 
hardi  de  prétendre  que  les  procès  de  sorcellerie 
ne  se  ressentirent  pas  de  cette  mentalité  des  ju- 
ges préposés  à  la  garde  de  la  foi  (2).  Le   nombre 

(1)  M.  Pastor  écrit  [Histoire  des  Papes,  trad.  f'ranrai-se, 
t.  V  (1808),  p.  339],  à  propos  (le  la  réalité  de  ces  lui Is  :<■  Le 
pape,  poisonnellenienl,  a  pu  en  être  convaincu  ;  cela  im- 
porie  peu.  Son  opinion,  dans  ce  cas,  n'a  que  la  valeur 
dune  décision  ponlilicale  sur  une  question  élranj^èie  au 
doume,  comme  serait,  par  exemple,  une  conlestation  au 
sujet  de  la  possession  dun  bénélice.  »  Le  savant  historien 
en  prend  ici  à  son  aise.  La  conviction  du  pape  i'  importe  » 
beaucoup  dans  l'espèce.  Nombre  de  canouistes  s'en  sont 
prévalu  pour  propager  la  même  doctrine,  et  les  inquisi- 
teurs pour  en  tirer  des  conséquences  pratiques.*  Pra'Ierea 
qui  hoc  asserunt  somnia  esse  et  ludibria,  certe  perçant 
contra  reverentiam  mati'i  debitam,  »  dit  le  jésuite  Delrio, 
Disiiuisitio  magna,  éd.  1603,  lib.  n,  quœst.  xvi,  p.  liy  :  cf. 
p.  loO.  Voir  le  Maliens  maleficarum  de  Sprenger,  et  le  No~ 
vus  maliens  maleficarum  de  Spina,  Cologne,  1581,  p.  146  et 
suiv.,  etc. 

(2)  Sur  cette  question,  cf.  Janssen-Pastor,  Geschichtc  des 
deutschen  Wolkes,  t.  \'11I,  Friboui'g,  1894,  p.  ;p07  et  suiv.  ; 
FiNKK,  Historischcs  lahrbuch,  t.  XIV,  p.  341  et  suiv.  ;  Lea, 
ouv.  cit.,  t.  111,  p.  492-549. 

16 
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de  sorcières  condamnées  est  incalculable.  Louis 
de  Paramo  proclame  avec  un  air  de  triomphe 
qu'en  un  siècle  et  demi  le  Saint-Office  en  fit 
brûler  plus  de  trente  mille  (1).  A  la  vérité,  ces 
gros  chiffres  ronds  sont  généralement  boursou- 
flés, et  il  convient  de  les  réduire  sensiblement. 
Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  Tabus  des  con- 
damnations en  matière  de  sorcellerie  était  de  na- 
ture à  épouvanter  rimagination.  La  cour  romaine 
reconnut  elle-même  les  excès  de  ses  agents.  En 
1637  parut  une  instruction  oîi  était  stigmatisée 
la  conduite  des  inquisiteurs  qui  avaient  usé  de 
leur  pouvoir  pour  frapper  les  sorcières  à  tort  et 
à  travers,  soit  en  leur  extorquant  par  des  tor- 
tures barbares  des  aveux  dénués  de  valeur,  soit 
en  les  livrant  sans  motif  suffisant  au  bras  sécu- 
lier (2). 


(1)  De  Origine  Officii  sanctae  Inquisitio7iis,  p.  206.  M.  Lea 
estime  que  «  protestants  et  catholiques  rivalisèrent  de  rage 
meurtrière  »  contre  les  sorcières.  Ouv.  cit.,  i.  111,  p.  S49. 

(2)  "  Experientia  rerum  magistra  aperte  docet  gravissi- 
mos  quotidie  commilti  errores  a  diversis  Ordinariis,  Viia- 
riis  et  Inquisitoribus,  sed  prœcipue  a  secularibus  judicibus 
in  formandis  processibus  contra  striges  sivelamias  et  ma- 
leiicas  in  grave  prœjudicium  tamjustitiae  quam  hujusmodi 
mulierum  inquisitaruni  :  cum  longe  tempore  observatum 
luerit,  plures  hujusmodi  processus  non  rite  ac  jurid'ce 
lormatos,  imo  plerumque  necesse  fuisse  quamplures  ju- 
dices  reprehendere  et  multos  et  impertinentes  modos 
habitos  in  formandis  processibus,  reis  interrogandis,  exces- 
sivis  torturis  inferendis  ita,  ut  quandoque  contigeritinj us- 
tas  et  iniquas  proferri  sententias,  etiam  ultimi  supplicii, 
sive  traditionis  Drachio  saeculari,  et  reipsa  compertum  est. 
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Bien  que  moins  effroyable  d'aspect,  une  autre 
pénalité  atteignait  aussi  terriblement  que  le  bû- 
cher les  victimes  de  l'Inquisition.  «  Les  lois  ro- 
maines frappaient  le  crime  d'hérésie,  assimilé  au 
crime  de  lèse-majesté,  d'une  peine  principale  : 
la  mort,  et  d'une  peine  accessoire  :  la  confisca- 
tion. En  vertu  de  ces  textes,  tous  les  hérétiques, 
sans  exception,  étaient  considérés  comme  ayant 
perdu  la  propriété  de  leurs  biens,  depuis  le  jour 
oii  ils  avaient  vacillé  dans  la  foi.  Le  plus  sou- 
vent la  confiscation  effective  était  épargnée,  de 
pure  grâce,  aux  pénitents  qui  n'avaient  mérité 
que  des  châtiments  bénins,  jusqu'à  la  prison 
temporaire  inclusivement.  Répliquant  aux  per- 
sonnes qui  blâmaient  cette  exception  en  faisant 
valoir  le  préjudice  pécuniaire  qui,  d'après  elles, 
s'ensuivait,  Bernard  Gui  fait  observer  victorieu- 
sement que  le  préjudice  n'est  qu'apparent  : 
«  Ceux-là,  dit-il,  parmi  les  hérétiques  sont  con- 
damnés à  des  pénitences  secondaires  qui  dénon- 


multos  judices  ita  faciles  prodivesque  fuisse  ob  levé  aut 
minimum  indicium  credere  aliquam  talem  esse  stri^em, 
et  nihil  omnino  prœtermisisse  ab  hujusmodi  muliere, 
etiam  modis  illicilis,  talem  conlessionem  extorquere,  ciim 
tôt  tamen  tantisque  inverisimilitudinibus,  vaiielatibus  et 
conlrarielalibus,  ut  super  tali  confessione  nulla  aut  mo- 
dica  vis  fîeri  posset.  »  Pignatelu,  Consitltatlones  novissunx 
canonics,  Venetiis,  2  in-l'ol.,  1. 1,  p.  505,  Consultatio  123. 
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cent  leurs  complices.  Or,  en  les  dénonçant,  ils 
procurent  la  découverte  et  la  capture  de  cou- 
pables qui,  sans  eux,  auraient  échappé  ;  les  biens 
de  ces  coupables  sont  confisqués  ;  l'opération  se 
solde  donc  par  un  bénéfice  certain  (1).  »  La  con- 
fiscation efi'ective  était  maintenue  contre  les  obs- 
tinés et  les  relaps  livrés  au  bras  séculier  ;  contre 
les  pénitents  condamnés  à  la  prison  perpétuelle 
et  contre  les  suspects  qui  avaient  réussi  à  esqui- 
ver l'Inquisition  soit  par  la  fuite,  soit  par  la 
mort.  L'iiérAtique,  décédé  paisiblement  dans  son 
lit  avant  que  l'Inquisition  eût  réussi  à  mettre  la 
main  sur  lui,  était  une  sorte  de  contumace  et 
traité  en  conséquence;  on  exhumait  ses  restes  (2;, 
on  saisissait  son  héritage.  Cette  dernière  circons- 
tance explique  l'incroyable    fréquence    des  pro- 

(1)  «  Si  autem  aliquibus  videatur  absurdum,  gratiam 
prœcipue  de  confisralione  bonoiiini  in  piejndicium  fisci 
aul  doinini  tempoi-alis  pcr  iiKiiiisiloies  lieii  non  dehere, 
allendanl  quod  ex  piedicla  triatia  piomissa  et  lacta  ex 
causa  rationabili,  ut  prœmiltitur.  revelanlur  personœ  aliae 
quce  latebant,  et  quod  in  uno  \idelui'  amitti  recuperatur 
in  pluribus  cuni  augniento.  "  Vr activa,  3^  pars,  p.   18o. 

(2;  Ces  exhumations  se  faisaient  avec  une  grande  solen- 
nité. Les  os  et  même  les  corps  en  décomposition  étaient 
traînés  à  son  de  trompe  à  travers  les  rues  avant  d "être 
brûlés.  On  proclamait  les  noms  des  morts  et  on  menaçait 
d'un  sort  semblable  les  vivants  qui  suivraient  leur  exem- 
ple. «  De  cimeteiiis...  extumulati...  et  ossa  eorum  et  cor- 
pora  faetentia  per  villam  tracta  et  voce  tibicinatoris  per 
vicos  proclamata  et  nominata  dicenlis  :  Qui  aylal  fara, 
aytal  périra  ■'.  G/tro?H'(^Me  rfe  GuUlon  Pelhissc,  publiée  par 
Douais,  p.  110.  (iuillem  Pelhisse  était  un  des  premiers 
inquisiteurs  dAlbi. 
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ccduros  contre  les  morts  ;  sur  636  affaires  exa- 
minés par  Bernard  Gui,  88  étaient  posthumes  (I). 
D'une  manière  générale,  ce  corollaire  normal 
des  arrêts  de  l'Inquisition,  la  conliscation  des 
biens,  contribuait  puissamment  à  l'intérêt  qu'ils 
excitaient.  Non  pas  que  le  Saint-Oflice  ait  systé- 
matiquement multiplié  les  condamnations  en  vue 
d'augmenter  ses  profits  pécuniaires  ;  les  abus  de 
ce  genre,  inévitables  et  qui  se  sont  produits  — 
car  des  papes  les  ont  dénoncés  —  ont  toujours 
été  rares,  négligeables.  Mais  les  princes  ecclé- 
siastiques et  laïques,  qui  partageaient  avec  le 
Saint-Office,  suivant  des  proportions  variables, 
l'émolument  des  confiscations,  et  qui  même,  dans 
certains  pays,  l'accaparaient  tout  entier,  à  charge 
de  subvenir  au.\  dépenses  de  l'office  (frais  de 
geôle  et  de  torture),  auraient-ils  accordé  aux  tri- 
bunaux de  la  foi  la  bienveillance  continuelle  et 
vigilante  qui  était  la  condition  de  leur  prospé- 
rité, sans  ce  que  M.  Lea  appelle  «  le  stimulant 
du  pillage  »  ?  On  peut  en  douter...  C'est  que,  en 
efïet,  leur  zèle  pour  la  foi  languissait  dès  que 
ces  avantages  faisaient  défaut.  «  De  nos  jours,  écrit 
mélancoliquement  vers  1375  l'inquisiteur  Eyme- 
ric,  il  n'y  a  presque  plus  d'hérétiques  riches,  de 
sorte  que  les  princes  n'ayant  pas  grand'chose  à 

(1)  En  réalité,  89  sur  930.  Cf.  Douais,  Documents,  t.  I,  p. 
ccv,  et  plus  bas,  Appendice  B. 
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gagner,  ne  se  mettent  plus  en  frais  ;  il  est  fâ- 
cheux qu'une  institution  aussi  salutaire  que  la 
i^ôtre  ne  soit  pas  assurée   du  lendemain  (1).  » 

Presque  tous  les  historiens  de  rinquisition  ont 
laissé  dans  Tomhre  cette  question  d'argent. 
M.  Leal'a  étudiée,  le  premier,  avec  le  soin  qu'elle 
mérite.  11  a  montré  que  «  les  confiscations  in- 
fligeaient les  horreurs  de  la  misère  à  des  milliers 
de  femmes  et  d'enfants  innocents  (car  suspects 
ils  auraient  été  poursuivis),  et  qu'elles  paraly- 
saient les  relations  journalières  cà  un  degré  qu'il 
est  difficile  de  concevoir  ».  Il  n'y  avait,  en  effet, 
guère  de  sécurité  dans  les  affaires,  puisque  les 
marchés  passés  par  un  hérétique  latent  étaient 
radicalement  nuls  et  qu'ils  pouvaient  être  rescin- 
dés dès  qu'on  venait  à  découvrir  sa  culpabilité, 
soit  de  son  vivant,  soi  même  après  sa  mort.  En 
présence  d'un  tel  système  de  pénalité,  on  s'ex- 
plique que  M.  Lea  soit  allé  jusqu'à  écrire  : 
«  Quelque  horribles  qu'aient  été  les  cachots  en- 
combrés où  l'Inquisition  entassait  ses  pénitents, 
elle  a  fait  régner  encore  plus  de  terreur  et  de 
désespoir  par  la  perpétuelle  menace  de  spoliation 
qu'elle  tenait  suspendue  sur  les  têtes  (2).  » 

(1)  Langlois,  ouv.  cit.,    p.  75-78.  Langfois  a   résumé  ici 

I'udicieusement  fe  chapitie  de  M.  Lea  sur  La  confiscatiùn. 
uEA,  ouv  cit.,  t.  1,  p.  501-52*.  Cf.  Tanon,  ouv.  cit.,  p.  523- 
538. 

(2)  Ouv.  cit.,  t.  I,  p.  480. 
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Cet  exposé  des  actes  iiK[iiisitoriniix  n'est  (ju'un 
simple  raccourci  fort  iiiipail'ait.  .Mais  un  drve- 
loppciiieiit  plus  considérable  n'eu  ap[)rciHlrait 
guère  davantaee  sur  leur  caractère. 

Il  reste  établi  que,  par  le  fait  des  passions  liu- 
maines,  bien  des  abus  se  sont  t:lissès  dans  le 
fonctionnement  de  l'Inquisition.  La  part  que  le 
pouvoir  mil  prit  aux  procès  d'hérésie  n"a  pas 
toujours  été,  tant  s'en  faut,  on  l'a  vu,  à  l'avan- 
taae  des  inculpés.  11  semble  même  que,  plus 
l'Etat  exerçait  de  pression  sur  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques, plus  la  procédure  courait  le  risque  de 
verser  dans  l'arbitraire. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  zèle  des  inquisiteurs 
livrés  à  eux-mêmes  n'ait  pas  été,  aussi,  parfois 
outré,  notamment  dans  l'emploi  de  la  torture. 
Mais  quelques-uns  de  leurs  excès  sexpliqnent 
par  le  désir  sincère  qu'ils  avaient  de  sauver  des 
âmes.  L'aveu  des  suspects  n'était-il  pas,  en  géné- 
ral, un  commencement  de  leur  repentance  ?  Aussi 
estimait-on  que,  pour  l'obtenir,  tous  les  moyens 
étaient  bons.  Quel  succès  pour  un  juge  quand  il 
pouvait  arracher,  fût-ce  au  prix  des  plus  cruelles 
souffrances,  un  coupable  à  l'hérésie  !  Sans  doute 
on  doit  déplorer  qu'il  ait  eu,  dans  ce  dessein, 
recours   à  la  violence.    Mais  la  faute  n'en    était 
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pas  tout  entière  à  lui  ;  elle  était  aussi  au  système 
légal  qt!  il  appliquait. 

Pour  le  peuple  —  et  pour  bien  d'autres  — c'est 
l'autodafé  qui  évoque  le  souvenir  des  pires  hor- 
reurs de  riuquisilion.  On  ne  se  le  représente 
guère  sans  un  accompagnement  de  flammes  ar- 
dentes et  de  i30urreaux  féroces.  Or,  l'autodafé  ne 
comportait  ni  la  présence  des  bourreaux  ni  le 
spectacle  d'un  bûcher.  C'était  tout  simplement 
un  ('  Sermon  »  solennel,  où  comparaissaient  les 
hérétiques  à  condamner  (1).  La  peine  de  mort 
n'était  même  pas  toujours  la  suite  de  ces  «  solen- 
nités »,  destinées  à  frapper  l'imagination  des 
fidèles.  Sur  les  dix-huit  autodafés  présidés  par 
le  fameux  inquisiteur  Bernard  Gui,  sept  ne  pro- 
noncèrent pas  de  peine  plus  forte  que  la  prison 

(1)  Sur  ces  Sermons,  cf.  Tanon,  ouv.  cit.,  p.  425-431.  Il 
ne  semble  pas  que  les  accusés  aient  été  revèlus  d'un  cos- 
tume ])aiticuliei-  ni  mitres  comme  dans  l'inqui-ilion  espa- 
gnole du  xvi«  siècle.  Nousne  voyons  paraître  des  hérétiques 
mitivs  que  dans  le  «'  Sermon  »  tenu  à  Arras  contre  les 
sorciers,  en  1459.  «  Et  illec  furent  mitres  d'une  mitre  où 
estait  peinct  la  figure  du  diable  en  telle  manière  qu'ils 
avaient  confessé  lui  avoir  fait  hommage,  et  eulx  à  genoux 
peincls  devant  le  diable;  et  illecq,  par  iM.  P.  Le  Rroussart, 
inquisiteur  de  la  foy  chrétienne,  preschiez  publiquement, 
présent  tout  le  peuple  ;  et  y  avoit  tant  de  gens  que  ce 
estoit  merveille,  car  de  tous  les  villages  d'entour  Arras  el 
de  dix  ou  douze  lieues  allenviion  et  |)lus  y  avait  de  gens.» 
FREittiucQ,  Corpus  documenlorum  inniiixitionis  Nccrlandicx, 
t.  I  1889),  p.  353.  Cette  aifluence  dépeuple  en  piésence  de 
l'échafaud  où  siégeait  l'autorité  ecclé8iasli(|ue  peut  donner 
une  iiJée  de  l'aspect  que  présentait  un  «  autodafé  »  ou  ser- 
nioi)  solennel  de  l'hKjuisition. 
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OU  renimureinciit.  Nous  avons  vu,  du  reste,  qu'en 
maiuts  endroits,  même  en  Espagne  à  certaine 
époque,  le  nombre  des  sectaires  condamnés  à 
mort  fut  assez  restreint.  Et  M.  Lea,  qu'on  ne 
saurait  accuser  de  tendresse  excessive  pour 
lEglise,  a  pu  écrire  en  toute  vérité  :  »  Le  bûcher 
(de  l'Inquisition)  n'a  fait,  comparativement,  que 
peu  de  victimes  (1).  » 

En  réalité,  les  châtiments  les  plus  terribles  de 
l'hérésie  furent  surtout  la  prison  et  la  conlis- 
cation. 


(1)  Ouv.  cit.,  t.  I,  p.  480.  11  faut  sans  doute  admettre 
que,  dans  celle  appivciation,  M.  L<>a  no  licîit  pas  coinple 
des  procès  de  sorcières.  La  surcollerio  loinie  un  sujet  qu'il 
traite  à  part  daus  le  toiue  111  de  sua  ouvrage. 
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Ainsi  s'est  développée,  à  travers  onze  siècles, 
de  l'an  200  à  Tan  1300  environ,  la  théorie  des 
écrivains  catholiques  sur  le  pouvoir  coercitif  de 
rÉglise  et  de  l'Etat  en  matière  d'hérésie.  Elle 
est  partie  du  principe  de  la  tolérance  absolue 
pour  aboutir  à  la  peine  de  mort  par  le  feu. 

Durant  l'ère  des  persécutions,  lEeLse,  qui 
avait  eu  à  souiirir  elle-même  si  cruellement  du 
régime  de  l'intolérance,  se  contenta  de  frapper 
les  dissidents  de  la  peine  d'excommunication  et 
n'usa,  pour  les  ramener,  si  possible,  à  l'ortho- 
doxie, que  de  la  douceur  ou  de  la  violence  des 
paroles.  Mais  à  peine  les  empereurs  devinrent-ils 
chrétiens,  qu'en  souvenir  du  temps  où  ils  étaient 
Pontifes  maximes,  ils  entendirent  faire  la  police 
du  culte  et  de  la  doctrine,  au  moins  par  le  dehors. 
Le  malheur  voulut  que  certaines  sectes,  exécrées 
comme     le    manichéisme,    ou    révolutionnaires 
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C(»inine  le  donalisiuo,  aient  provoqué  des  r«''j)i'os- 
sidiis  sanulanles  et  uue  léij;islation  cruelle.  Saiut 
Optât  approuva  ces  mesures,  et  le  pape  saint 
Léon  n'osa  les  désavouer.  Cependant  la  généra- 
lité des  docteurs  catludiques,  saint  Jean  Chry- 
sostome,  saint  Martin,  saint  Ambroise,  saint  Au 
gustin  et  tant  d'autres  (1)  s'élevèrent  hautement, 
au  nom  de  la  charité  chrétienne,  contre  l'appli- 
cation de  la  peine  de  mort  aux  hérétiques.  Saint 
Aui;ustin,  qui  donna  le  ton  à  son  siècle,  incli- 
nait même,  à  l'orisine,  vers  le  régime  de  la 
pleine  tolérance.  Mais  certains  avantages  (ju'il 
crut  remarquer  dans  l'eniploi  de  ce  qu'il  appelle 
une  «  terreur  salutaire  »  le  firent  changer  d'avis. 
11  reconnut  à  l'Etat  le  droit  et  le  devoir  de  frap- 
per d'une  amende,  de  la  confiscation  ou  même  de 
l'exil,  les  fils  de  l'Eglise  révoltés  contre  leur 
mère,  afin  de  les   ramener  à  résipiscence.  C'est 


{{)  M.  Lea,  {ouv.  cit.,  t.  I,  p.  214-215)  donne  à  entendra 
qvie  saint  Jérôme  est  partisan  de  la  violence.  "  Il  avance, 
dit-il.  que  la  rifrueur  n'est  qu'une  furme  de  la  charité  la 
plus  sincère,  parce  que  les  clKilinients  temporels  peuvent 
préserver  de  l'éternelle  penliliun.  ■  Enlendons-nous.  Jé- 
rôme dit  que  Dieu  châtie  ainsi  dans  le  temps  pour  ne  pas 
pas  punir  dans  léternité.  Mais  il  ><  n'avance  »  nullement 
que  ce  châtiment  doive  être  l'œuvre  de  l'Eglise  ou  de 
lElat.  '<  Scitole  eum  ;Deum)  ideo  ad  praesens  reddidisse 
sup[)licia,  ne  in  aeternum  puniret...  Optandum  est  adulte- 
ris  ut  in  preesentiarum  brevi  et  cita  ptena  cruciatus  Irus- 
trentur  a-ternos.  »  Commentar.,  in  Naum,  i,  9,  P.  L., 
t.  XW,  col.  1238.  C'est  le  principal  texte  invoqué  par 
M.  Lea. 
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ce  qu'on  peut  appeler  sa  théorie  de  la  persécu- 
tiou  modérée. 

La  réapparition  de  l'hérésie  manichéenne 
au  xi^  siècle  prit  au  dépourvu  les  princes  et  les 
peuples  chrétiens,  déshabitués  de  la  législation 
impériale.  Les  sectaires  n'en  furent  pas  mieux 
traités  pour  cela.  On  se  rua  sur  eux  et  on  les  jeta 
tout  vifs  au  bûcher.  Les  évêques  et  les  docteurs 
de  l'Eglise  protestèrent  aussitôt  contre  ces  exécu- 
tions sommaires  :  les  uns,  comme  Wazon  de 
Liège,  représentaient  le  parti  de  la  tolérance 
absolue  ;  d'autres,  en  tête  desquels  il  convient  de 
nommer  saint  Bernard,  adoptèrent  la  théorie 
que  saint  Augustin  avait  prônée.  On  vit  alors 
appliquer  une  pénalité  que  n'avait  pas  connue  la 
législation  antique  :  la  prison,  qui  avait,  d'ail- 
leurs, un  caractère  plus  pénitentiel  que  vindica- 
tif. Née  dans  le  cloître,  elle  s'acclimata  peu  à  peu 
dans  les  tribunaux  épiscopaux  et  même  dans  les 
tribunaux  civils. 

L'enseignement  du  droit  canon,  renforcé  par  la 
renaissance  du  code  impérial,  introduisit  au 
XII''  siècle  des  règles  plus  précises  pour  la  répres- 
sion de  l'hérésie.  Ce  régime  fleurit  de  1150  à 
1215,  de  Gratien  à  Innocent  III.  On  mit  l'hérésie, 
le  plus  grave  des  péchés  contre  Dieu,  sur  le 
même  pied  que  le  crime  de  lèse-majesté  impé- 
riale, et  on  s'avisa  qu'il  fallait  la  punir  avec  une 
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égale  sévérité.  C'était  le  bannissement  avec  toutes 
ses  suites  :  destruction  des  maisons  des  sectaires 
et  confiscation  de  leurs  biens.  Cependant,  par 
une  inconséquence  qu'explique  seule  l'horreur 
que  ri'>lise  avait  toujours  professée  pour  l'eflu- 
sion  du  sang",  on  n'osa  aller  jusqu'au  bout  de  la 
théorie  :  le  crime  de  lèse-majesté  entraînait  la 
peine  do  mort;  on  s'arrêta  devant  cette  extrémité. 
Innocent  111  ne  voulut  pas  dépasser  la  limite  (1) 
posée  par  saint  Augustin,  saint  Jean  Chrysos- 
toine  et  saint  Bernard. 

h'autres  allaient  la  franchir.  On  commença  par 
décréter  la  mort  comme  peine  subsidiaire  i'2\ 
en  cas  de  révolte  des  hérétiques  contre  la  loi  de 
bannissement  qui  les  atteignait.  Puis,  lorsque 
l'empereur  Frédéric  eut  ressuscité  la  législation 
de  ses  prédécesseurs  chrétiens  du  iv*,  du  v*^  et 
du    vi^   siècles  (3),  et  eut  adopté   comme  règle 

^l)  Cf.,  plus  haut  p.  74-75. 

[•2)  «  Et  si  post  tempus  praefîxum,  dit  Pierre  d'Aragon, 
aliqui  in  tota  terra  noslra  eos  invenerint....,  cmpua 
eorum  ii^nibus  crementui'.  »  De  M.\rc.\,  Maica  Hispanica, 
roi.  1484.  Dans  les  S^^iufs  de  l)ologne  de  1245,  le  podes- 
tat s'engage  à  bannir  les  hérétiques  ;  s'ils  n'ob  issent  pas 
à  l'ordie  dexil  et  ne  se  convertissent  pas,  ils  seront  pris 
et  brûlés    Ficker,  ouv.  cit.,  p.  205-206. 

(3)  Cf.  laloidArcadiusde  39.5  (Corf.  T/ieorfos.,  XVI,  v,  28), 
qui  dit  :  «  Qui  vel  levi  argumente  a  judicio  catholicc^ 
religionis  et  tramite  detecti  fuerint  deviare  >,  et  la  consti- 
tution sicilienne  Inconsutilon  tiiiticam  (lans  Eymeric, 
Dircctoiium  inqiiisitonim,  Appendi.x,  p.  14),  où  on  lit  :  ((  Si 
invenli  fuerint  a  fide  catholica  saltem  in  articulo  deviare, i>- 
et  encore  :  «  Pix>ut  veteribus  legibus  est  indictum.  » 
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'usage  populaire  de  faire  périr  les  hérétiques 
par  le  feu,  la  papauté  ne  sut  pas  résister  au  cou- 
rant de  l'exemple  ;  elle  encouragea  autour  d'elle 
et  mit  tous  ses  soins  à  presser  partout,  notam- 
ment en  Lombardie,  l'application  de  la  législa- 
tion nouvelle.  On  tirait  tout  simplement  les  der- 
nières conséquences  de  la  comparaison  établie  par 
Innocent  III  entre  l'hérésie  et  le  crime  de  lèse- 
majesté.  Ce  fut  principalement  l'œuvre  de  Gré- 
goire IX  et  a'Innocent  IV.  Pour  mieux  atteindre 
leur  but,  le  premier  institua  l'Inquisition  monas- 
tique qui  eut  pour  principaux  agents  les  Domi- 
nicains et  les  Franciscains,  et  le  second  autorisa 
les  inquisiteurs  à  employer  la  torture. 

Les  théologiens  et  les  canonistes  trouvèrent 
des  raisons  de  convenance  pour  justifier  de  telles 
pratiques.  Les  plus  cruelles  soull'rances  les  lais- 
sèrent froids,  au  moins  dans  la  spéculation  (1). 

(1)  Dans  la  pratique,  les  inquisiteur  n'étaient  quelque- 
fois pas  plus  émus  du  sort  des  hérétiques.  Le  fait  suivant 
en  est  la  preuve.  «  C'était  en  1234,  le  jour  où  la  nouvelle 
de  la  canonisation  de  saint  Dominique  était  parvenue  à 
Toulouse.  L'évèque,  Raymond  du  Felgar,  venait  de  célé- 
brer bolennement  la  messe  dans  la  maison  des  Prêcheurs, 
en  l'honneur  de  cette  canonisation,  et  il  se  disposait  à 

I)asser  au  réfectoire  avec  les  Frères,  lorsque  quelqu'un  de 
a  ville  vint  annoncer  qu'on  se  préparait  à  hérétiquer  une 
vieille  femme  infirme  qui  était  au  lit  avec  une  grande 
fièvre.  L'évèque  se  rendit  aussitôt  dans  cette  maison  avec 
le  prieur,  s'approcha  de  l'infirme  qui,  le  prenant  d'ahord 
pour  l'évèque  des  hérétiques,  confessa  lihremont  sa  foi  de- 
vant lui,  puis  persévéra  après  qu'il  se  fut  fait  connaître. 
Là-dessus,  il  la  condamna  comme  hérétique  et  la  livra  au 
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Chez  eux  l'intérêt  de  l'orthodoxie  passait  avant 
toute  considération  et  dominait  tout  sentiment. 
C'est  au  nom  de  la  charité  chrétienne  que  saint 
Thomas,  la  lumière  du  xiii®  siècle,  enseigne  que 
les  hérétiques  relaps,  même  repentants,  doivent 
être  mis  à  mort  sans  l'émission. 

Comment  expliquer  une  telle  évolution  de  la 
doctrine  de  l'Eglise  sur  la  répression  de  l'hérésie, 
et,  à  supposer  qu'on  en  puisse  donner  une  expli- 
cation plausible,  comment  lajustitier? 


I 


L'intolérance  est  assez  naturelle  à  l'homme. 
Si  elle  ne  se  traduit  pas  toujours  par  des  actes, 
c'est  que  des  règles  salutaires,  filles  de  la  raison 
et  de  la  sagesse,  viennent  Tentraver.  Le  respect 
de  la  pensée  des  autres  suppose  un  état  d'esprit 

vicaire  (du  comte)  qui  la  fit  transporter  sur  Theure  au 
Pré-le-Comte,  où  elle  fut  brûlée  dans  son  lit.  Cela  fait, 
l'évêque  et  les  Frères  revinrent  au  réi'eotoire  où  ils  man- 
srèrent  dans  la  joie  le  repas  qui  leur  avait  été  préparé,  ren- 
dant grâces  à  Dieu  et  à  saint  Dominique  »  :  Episcopus 
vero  et  fratres  et  socii  hoc  complcto  vcnerunt  ad  refecto- 
rium  et  qiiœ  parata  erant  cuin  Iwtitla  comederunt,  gratias 
aijentes  Deo  et  beato  Dominico.  G.  Pelhisse,  Chronique, 
éd.  Douais^  p.  07-98  ;  Tanon,  ouv.  cit.,  p.  o4-5b.  Si  la  con- 
damnation et  l'exécution  de  l'infirme  n'ont  pas  troublé  la 
joie  des  inquisiteurs  qui  tétaient  saint  Dominique,  c'est 
qu'ils  avaient  conscience  d'avoir  accompli  une  œuvre  pie. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tant  de  liesse  nous  choque 
aujourd'hui  profondément. 
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qui  demande  un  long-  apprentissage.  Et  on  peut 
même  se  demander  si  les  peuples  en  sont  capa- 
i)les.  En  matière  de  doctrines  religieuses 
surtout,  l'intransigeance,  avec  les  violences 
qui  en  sont  la  suite  ordinaire,  est  presque  une 
loi  de  l'histoire.  A  cet  égard,  la  mentalité  des 
populations  chrétiennes  du  moyen  âge  n'est 
guère  différente  de  celle  des  païens  de  l'Empire. 
Pour  un  Romain  du  ii^  ou  du  ni*"  siècle,  blasphé- 
mer les  dieux  était  un  crime  qui  méritait  les  pires 
supplices  ;  les  fidèles  du  xi^  siècle  éprouvaient  le 
même  sentiment  à  l'égard  des  renégats  et  des 
contempteurs  de  la  religion  catholique.  On  le  vit 
bien,  lorsque  les  premiers  manichéens  venus  de 
Bulgarie  eurent  gagné  quelques  adeptes  à  Or- 
léans, à  Montwimer,  à  Soissons,  à  Liège  et  à  Gos- 
lar.  Ce  fut  une  explosion  de  colère,  où  se  fit  jour 
ce  qu'on  peut  appeler  l'intolérance  instinctive  du 
peuple.  Et  les  souverains  se  rendirent  les  com- 
plices de  cette  animosité  en  allumant  eux  mêmes 
ou  en  laissant  allumer  les  bûchers.  Comme  on 
l'ajustement  remarqué,  «  ce  n'est  pas  la  loi  posi- 
tive qui  a  inauguré  (au  moyen  âge)  l'atroce  pra- 
tique de  brûler  vifs  les  hérétiques  ;  le  législateur 
n'a  fait  qu'adopter  une  forme  de  vengeance  où  se 
complaisait  naturellement  à  cette  époque  la  féro- 
cité populaire  (1).  » 

(1)  Lea,  ûuv.  cit,,  t.  I,  p.  222. 
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Aussi  bien  los  souverains  ne  supportent  guèro 
que  (les  esprits  frondeurs  troublent  l'ordre  établi 
<Ians  leurs  l*]tats.  Et  l'ordre  repose  piincipalc- 
ment  sur  les  principes  religieux.  De  là  l'unité 
morale,  si  appréciée  des  conducteurs  de  peuples, 
des  chefs  de  nations.  L'antiquité  païenne  avait 
rêvé  d'y  atteindre.  Et,  à  cet  égard,  les  philoso- 
phes, interprètes  de  sa  pensée,  se  montraient  aussi 
intolérants  que  les  théologiens  du  moyen  âge. 
«  Platon,  dans  sa  République  idéale,  ne  veut  pas 
soull'rir  les  impies,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  croient 
pas  à  la  religion  de  l'Etat  ;  même  quand  ils  sont 
doux  et  paisibles  et  ne  font  pas  de  propagande, 
ils  lui  paraissent  dangereux  par  le  mauvais  exem- 
ple qu'ils  donnent.  Il  les  condamne  à  être  enfer- 
més dans  la  maison  où  l'on  devient  sage  [sophro- 
nistère)  —  cet  euphémisme  agréable  désigne  la 
prison  —  et  veut  qu'on  les  y  laisse  cinq  ans,  pen- 
dant lesquels  ils  doivent  entendre  un  sermon  tous 
les  jours.  Quant  à  ceux  qui  sont  violents  et  cher- 
chent à  entraîner  les  autres,  on  les  tient  pendant 
toute  leur  vie  dans  des  cachots  horribles,  et  après 
leur  mort  on  leur  refuse  la  sépulture  (1).  »  A  part 
le  bûcher,  n'est-ce  pas  déjà  presque  l'Inquisition 
avant  la  lettre? 


(1)  Gaston  Boissier  [La  fin  du  paganisme,  t.  T,  p.  47-48) 
résume  en  ces  lignes  la  théorie  développée  par  Platon  dans 
le  livre  11  de  sa  République. 
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Dans  les  pays  où  l'idée  de  la  religion  se  confon- 
dait avec  celle  de  la  patrie,  cette  intransigeance 
s'explique  aisément  ;  les  souverains  étaient  na- 
turellement portés  cî  croire  qu'en  touchant  au  culte 
public,  on  ébranlait  l'Etat,  et  cette  persuasion 
devait  devenir  plus  forte  encore  le  jour  où  l'Etat 
recevrait  du  ciel  une  sorte  d'investiture  spéciale  : 
ce  fut  le  cas  de  l'Empire  chrétien.  Constantin, 
vers  la  fin  de  sa  carrière,  estime  qu'il  a  été  cons- 
titué par  Dieu  «  évéque  du  dehors  (1)  »,  et  ses 
successeurs  veillent,  après  lui,  à  garder  intact  le 
dépôt  de  la  foi.  «  Le  premier  souci  de  la  majesté 
impériale,  déclare  l'un  deux,  doit  être  de  proté- 
g'er  la  vraie  religion,  au  culte  de  laquelle  est 
attachée  la  prospérité  des  entreprises  hu- 
maines (2).  »  Aussi  une  partie  de  leur  législation 
est-elle  faite  en  vue  de  renforcer  le  droit  cano- 
nique. Ils  montent  la  garde  autour  de  l'Eglise, 
le  glaive  matériel  en  main  et  prêts   à  le  tirer  (3). 

Le  moyen  âge  hérita  de  ces  sentiments.  L'unité 
religieuse  et  morale  était  alors  à  peu  près  accom- 


(1)  «  Ego  vero  in  eis  quai  extra  [Ecclrsiam]  gerunliip 
episcoT'US  a  Dcosum  constitutus.  »  Euseiîe,  Vita  ConstiDilini, 
lib.  IV,  cap.  XXIV. 

(2)  <'  Prtocipuam  imperatoriaî  majestatis  curam  esse 
perspicimus  veiu'  rcligionis  indaginem,  ciijus  si  ciiUum 
teneie  poluerimus  iler  prosperitalis  Imnianis  apcrimus 
inceptis.  »  Tiii:oi)OSe  II,  Novellw,  lit.  ni  (i38). 

(3)  Cf.  le  long  texte  do  saint  Isidore  de  Séville  que  nous 
•avons  ci  lé  plus  haut,  page  3^),  note  2. 
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plie  dans  toute  rEui'ope.  Tenter  de  la  Inisor, 
c'était  (onunetlro  un  attentat  tout  à  la  l'ois  contre 
1  l!i;lise  et  contre  l"l']inpii'e.  <(  Les  ennemis  de  lu 
croix  du  (llu'ist  et  les  violateurs  de  la  foi  c  h  re- 
tienne, dit  Pierre  H  d'Aragon,  sont  aussi  nos  en- 
nemis et  les  ennemis  publics  de  notre  royaume; 
ils  doivent  donc  être  traités  comme  tels  (I).  » 
(l'est  en  vertu  du  môme  principe  que  Frédéric  II 
frappe  les  hérétiques  en  criminels  de  droit  com- 
mun, lit  crimina  publica.  Il  parle  de  «  la  paix 
ecclésiastique  »  conmic  les  empereurs  parlaient 
autrefois  «»  de  la  paix  romaine  ».  En  sa  qualité 
d'empereur,  il  a  la  charge  «  de  la  conserver  et  de 
l'entretenir  ».  Et  malheur  à  qui  oserait  y  porter 
atteinte  !  <•  Fort  de  l'autorité  du  droit  divin  et  du 
droit  humain  dont  il  est  investi  |2),  »  il  déchahie- 
rait  contre  les  coupables  la  vindicte  des   lois    et 

(1)  «  Et  omnes  alios  ha^reticos. ..  tanquam  inimicoscru- 
cis  Cliristi  christiana^que  lidei  violatores  et  twstros  cttam 
rcgnique  nostri  piiblicos  liostcs  exive  ac  fugere  dislricle  et 
irrcmeabiliter  prœcipimus.  »  Loi  de  1107,  dans  ni:  Mauca, 
Maica  Hispanica,  co\.  138i. 

(2)  (*  Cuiii  ad  conservandum  pariter  et  fovendum  Rocle- 
sia^  tran(|uillilatis  stalum  ex  commisso  nobis  impeiii  i-egi- 
mine  deleiisores  a  Deo  simu>;  constituti...,  utriusquc  juiis 
aucioiUale  munili,  duximus  sanciendum,  ■>  etc.  Conslilu- 
tion  de  i22i,  Mon.  Gcrm.,  Leges,  sect.  iv,  t.  II,  p.  126.  Cf. 
la  Conslitulion  de  mars  1232,  IbkL,  p.  190,  et  la  Constitu- 
tion sicilienne  Inconsutllein  titnicam,  où  on  lit  :  «  Statui- 
nius  in  piiniis,  ut  crimen  haM'eseos  et  damnatir  sect;p  cu- 
juslibet,  (]uocumque  noniine  censeanlur  prout  veleiil)us 
legibus  est  indictum  inter  publica rrimina  numei'entui-.  >► 
Dans    EvMEiac,  Directorum  inqxisilorum,   Appendix,  p.  14. 
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créerait  au  besoin,  pour  ég'aler  le  cliAtiment  au 
forfait,  la  plus  cruelle  des  législations.  Et  Ton  sait 
que  ce  qui  aurait  pu  n'être  qu'une  simple  hypo- 
tiièse  menaçante  devint  une  terrible  réalité.  Les 
lois  de  1224,  1231,  1232,  1238  et  1239  montrèrent 
qu'aux  yeux  des  souverains,  comme  aux  yeux  du 
peuple,  le  bûcher  n'était  pas  une  peine  trop  forte 
pour  châtier  l'hérésie. 

Il  eût  été  bien  surprenant  que  la  papauté,  pres- 
sée comme  elle  Tétait  par  le  flot  de  l'erreur  tou- 
jours de  plus  en  plus  envahissante,  n'eut  pas 
accepté,  pour  la  refouler,  le  concours  empressé 
que  l'Etat  lui  ofl'rait.  Elle  fit  toujours  profession 
d'avoir  le  sang-  en  horreur.  Mais,  dès  que  sa  res- 
ponsabilité était  à  couvert  et  que  d'autres  se  char- 
geaient de  verser  en  leur  propre  nom  le  sang- 
impur,  elle  ne  considéra  plus  que  le  bénéfice 
qu'elle  pourrait  retirer  de  cette  oj)ération  salu- 
taire. Aussi  bien,  c'était  elle  qui,  en  assimilant 
Thcrésie  au  crime  de  lèse-majesté,  avait  posé  les 
prémisses  d'où  l'État  avait  tiré  la  peine  de  mort 
comme  une  conséquence    naturelle    (1).    Mécon- 


(1)  «  Cum  enini  secundum  légitimas  sanctiones  rets 
lœsx  majcstatis  punitis  capite  bona  conliscentur  eorum...; 
cum  loncjc  sit  gravius  alternant  quam  temporalcm  Iwdere 
«irtjestotem,  »  etc. ,  avait  dit  Innocent  111,  dans  une  lettre 
du  2.T  mars  1199,  Ep.,  H,  \.  «  Cum  longe  sit  gravius  inter- 
na m  quam  temporalem  ofTendcre  majestatem,  »  reprend 
Fri'dt'ric  11  dans  sa  Conslilulion  de  1220,  Mon.  Ocim., 
Lcges,  sect.  iv,  t.  Il   p.  108.  Et  il  répète  celte  coniparai- 
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naître  la  légitimité  et  la  justice  de  la  législation 
impériale  contre  les  sectaires,  c'eût  été,  pour 
elle,  renier  en  quelque  sorte  ses  propres  princi- 
pes. 

Il  y  eut  donc  entre  l'Eglise  et  l'Etat  une  sorte 
d'action  et  de  réaction  à  flux  continu.  L'idée  que 
propageait  l'Eglise  influençait  l'Etat  et  le  portait 
aux  extrémités,  et  l'Etat,  à  son  tour,  pressait  la 
papauté  d'approuver  ces  violences  matérielles  qui 
avaient  inspiré  à  l'Eglise  naissante  une  si  vive 
répugnance. 

Les  théologiens  et  les  canonistes  vinrent  brocher 
sur  le  tout.  Il  semble  qu'ils  n'aient  eu  d'autre 
souci  que  de  légitimer  ce  qui  se  pratiquait  de  leur 
temps.  Eux  aussi  sont  influencés  par  les  exemples 
qu'ils  ont  sous  les  yeux.  Une  simple  comparaison 
entre  la  Somme  de  saint  Raymond  de  Pennafort 
et  la  Somme  de  saint  Thomas  en  est  un  témoi- 
gnage. Quand  le  premier  rédigea  son  ouvrage, 
l'Eglise  en  était  encore  au  code  criminel  des  pa- 
pes Lucius  III  et  Innocent  III;  il  ne  lui  vint  pas 
à  l'idée  de  préconiser  la  peine  de  mort  pour  le 
crime  d'hérésie.  Mais,  au  temps  de  saint  Thomas, 
les  tribunaux  de  l'Inquisition  fonctionnaient  de- 
son  dans  sa  Constitution  de  1232,  n.  8  :  «  Si  reos  lèse 
majestatis,  »  etc.  Ibid.,  p.  197.  Il  est  juste  de  remarquer 
qu'une  loi  de  407  (Code  Théodosien,  XVI,  v,  40)  prononce 
déjà  à  propos  d'hérésie,  par  manière  de  compai'aison,  le 
mot  de  «  crime  de  lèse-majesté  ». 
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puis  quelques  années  déjà,  exécutant  les  lois  divi- 
coniennes  de  Frédéric  II;  aussi  le  Docteur  angc- 
lique  ne  songe-t-il  plus  à  justifier  le  code  attardé 
d'Innocent  III  ;  tous  ses  efforts  vont  à  montrer  que 
la  législation  impériale,  autorisée  par  ll-^glise, 
est  conforme  à  la  plus  stricte  justice,  et  pour 
cela  des  comparaisons  plus  ou  moins  heureuses 
entre  l'hérésie  et  d'autres  crimes  de  droit  com- 
mun lui  tiennent  lieu  de  preuve  (1). 

A  une  époque  où  la  doctrine  ne  se  sentait  soli- 
dement afï'ermie  que  lorsqu'elle  s'appuvait  sui' 
des  autorités,  ces  raisons  pouvaient  paraître  insuffi- 
santes. Aussi  s'ing'énia-t-on  à  les  fortifier  par  des 
textes  empruntés,  sinon  aux  Pères  —  ce  qui  eût 
été  difficile  —  du  moins  à  la  Bible,  plus  complai- 
sante, semblait-il,  aux  idées  reçues.  On  avait  bien 
réussi  à  christianiser  Faristotélisme,  si  réfractairo 
cà  l'Évangile  du  Christ  ;  faire  passer  dans  la  doc- 
trine et  les  pratiques  de  la  loi  évangélique  les  pra- 
tiques et  la  doctrine  de  l'Ancien  Testament  ne 
devait  pas  être  une  entreprise  plus  difficile.  Saint 
Optât  s'y  était  essayé  dès  le  v'' siècle  (2),  en  dépit 
des  protestations  anticipées  des  Origène,  des 
Cyprien,  des  Lactance  et  des  Ililaire.  A  son 
exemple,  les  docteurs  du  moyen  âge  se  rappelè- 


(1)  Cf.  plus  haut,  p.  20o  et  siii\ . 

(2^  De  schi^mate  Donatiatavtuti,  lib.  III,  cap.  vu.  (".f.  jiliis 
haut,  p.  16-17. 
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rent  et  rappelèrent  à  tous  (|iie,  dapirs  llùriturc 
saillie,  it  lahvé  S(>  réjouissait  de  rextorniinatioii 
(lèses  eiineinis.  Ils  avaient  lu  comment  Saiil,  le 
roi  dlsraël,  fui  puni  par  Dieu  pour  avoir  épargné 
A^iig  (lAmalec,  et  comment  le  prophète  Samuel 
mit  Agag-  en  pièces  devant  rKternel  ;  comment 
le  massacre  général  des  Chananéens  idolâtres  fut 
ordonné  et  exécuté  sans  aucune  pitié  ;  comment 
Klie  re(;ut  l'ordre  de  tuer  quatre  cent  cinquante 
prêtres  de  Baal,  etc.  Dès  lors  ils  se  persuadèrent 
que  la  clémence  envers  ceux  qui  reniaient  la  vraie 
foi  ne  pouvait  être  autre  chose  qu'un  acte  de 
désobéissance  enveis  Dieu  (1).  »  Ce  grand  Dieu 
n'avait-il  pas  dit  :  «  Quand  ton  frère,  fils  de  ta 
mère,  ou  ton  lils,  ou  ta  fille,  ou  ta  femme  bien- 
aimée,  ou  ton  ami,  tincitcra  ente  disant  en  se- 
cret :  Allons  et  servons  d'autres  dieux  que  tu  nas 
pas  connus,  n'aie  pas  de  complaisance  pour  lui, 
ne  l'écoute  point  1  (Jue  ton  œil  ne  l'épargne  point, 
ne  lui  fais  point  de  grâce...  Tu  ne  manqueras  pas 
de  le  faire  mourir  :  ta  main  sera  la  première  sur 
lui  pour  le  mettre  à  mort,  et  ensuite  la  main  de 
tout  le  peuple  (2).  » 

(1"  Lea,  oui.  cil.,  t.  I,  p.  238.  Saint  Pie  V,  dans  une 
Icllre  à  Charles  IX,  du  28  mars  1569,  demandait  aussi  que 
les  iiuguenots  fussent  exterminés  jusqu'au  dernier,  donec 
dch'tia  omnibus,  etc.,  et  invoquait  l'e.vemple  de  la  deslruc- 
<l'Agag  et  des  Amaléoites.  Çt.  ^^\c.^^■DAUD,  Les  Papes  et  la 
SaiiX-Bartfiéh'Diy,  dans  Eludes  de  critique  et  d'histoire, 
3*  éd.,  1900,  p.  231-2.38. 

^2   Deulérunome,  xiii.  6-9;  cf.  xvn,  1-G. 
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Une  pareille  doctrine  pouvait  paraître,  de 
prime  abord,  mal  coDciliable  avec  le  régime  de 
douceur  que  le  christianisme  avait  apporté  au 
monde.  Mais  on  n'eut  garde  d'oublier  que  Jésus 
avait  dit  :  «  Ne  pensez  pas  que  je  suis  venu  abo- 
lir la  Loi;  je  suis  venu  non  pour  l'abolir,  mais 
pour  la  parfaire  (l).  »  Et  on  mit  l'Evangile  à 
contribution  pour  prouver  l'accord  qui  existait 
entre  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament  en  ma- 
tière  de  pénalités.  A  cet  égard  le  Nouveau,  en 
saint  Jean  (2),  enchérissait  encore  sur  l'Ancien, 
puisqu'il  avait  prévu  la  peine  du  feu  qui  devait 
être  appliquée  aux  hérétiques  (3). 

Cette  exégèse  n'était  pas  particulière  aux  au- 
teurs et  aux  défenseurs  des  tribunaux  de  l'Inqui- 
sition. L'Angleterre  qui  ne  connut  pas  le  régime 
inquisitorial,  sauf  pour  le  procès  des  Templiers^ 
ne  fut  pas  plus  tendre  aux  hérétiques  que  ne 
l'avaient  été  Grégoire  IX  et  Frédéric  IL  «  Le  sta- 
tut du  25  mai  1382  autorise  le  roi  à  faire  arrê- 
ter par  ses  shériffs  les  prédicateurs  ambulants 
de  Wickliff  ainsi  que  les  fauteurs  et  instigateurs 
de  l'hérésie,  et  à  les  maintenir  en  prison  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  soient  justifiés   «  selonc  reson    et  la 


(1)  «  Non  veni  solvere,  scd  adimplere.  »  Matth.,  5,  17. 

(2)  .lOANN.,  XV,    6. 

(3)  Cf.  Tcxégèse  de  Henri  de  Suse  (Hostiensis),  de  Jean 
d'André  et  de  Bartolo  sur  ce  point,  plus  haut,    p.  211-212. 
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ley  (lo  soin  le  esc:  lise  ».  En  1  iOO,  un  ordre  royal 
confirmé  par  le  Parlement  condamna  Lawtré  au 
bûcher  ;  puis  le  statut  De  hœretico  combureïUh 
établit  la  peine  de  mort  comme  châtiment  nor- 
mal de  l'hérésie  en  Angleterre.  Ce  môme  statut 
interdisait  la  difl'usion  des  doctrines  et  des  livres 
hérétiques  ;  il  autorisait  les  évoques  à  saisir  les 
délinquants  et  à  les  garder  en  prison  jusqu'à  ce 
qu'ils  se  fussent  rétractés  ou  innocentés.  Dans  le 
cas  de  fautes  plus  légères,  les  évoques  pouvaient 
infliger  à  leur  guise  la  prison  ou  l'amende  — 
celle-ci  devant  être  versée  au  Trésor  royal.  De 
l'hérésie  obstinée  ou  relapse,  entraînant  d'après 
la  loi  canonique  l'abandon  au  bras  séculier,  les 
évoques  et  leurs  délégués  étaient  seuls  juges  : 
quand  un  homme  condamné  pour  ce  fait  était 
livré  à  la  justice  séculière,  le  shériff  du  comte 
ou  le  maire  et  les  sergents  de  la  ville  la  plus  voi- 
sine étaient  tenus  de  le  brûler  sur  un  lieu  élevé 
en  présence  du  peuple.  Henri  V  persévéra  dans 
cette  voie,  et  le  statut  de  1414  établit,  à  travers 
tout  le  royaume,  une  sorte  d'Inquisition  mi- 
séculière  mi- ecclésiastique  à  laquelle  le  système 
anglais  des  Grandes  Enquêtes  donnait  des  faci- 
lités particulières.  Sous  cette  législation  les  bû- 
chers se  multiplièrent,  et  le  Lollardisme  fut  ra- 
pidement supprimé.  En  1533,  Henri  VIII  révo- 
qua le  statut  de  1400,  tout  en  maintenant  ceux 
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de  1382  et  de  lil4,  ainsi  que  la  peine  du  bùcliet 
pour  les  hérétiques  obstinés  et  les  relaps.  A  cette 
époque  renipiètement  dangereux  de  la  politique 
sur  la  religion,  et  réciproquement,  fit  du  bûcher 
un  véritable  iiistnancnlum  rcgni.  Une  des  pre- 
mières mesures  d'Edouard  M  fut  labrogalion 
de  cette  loi,  ainsi  que  de  celles  de  1382  et  de 
J414  et  de  toute  l'atroce  législation  des  Six  ar- 
ticles. Avec  la  réaction  sous  Philippe  et  Marie, 
les  lois  impitoyables  contre  l'hérésie  revinrent 
en  honneur.  A  peine  le  mariage  espagnol  avait- 
il  été  conclu  qu'un  Parlement  docile  renouvela 
les  lois  de  1382,  1  iOO  et  1414,  au  nom  desquels 
se  dressèrent  de  nombreux  bûchers  pendant  les 
années  qui  suivirent.  Mais  le  Parlement  d'Elisa- 
beth se  hâta  d'annuler  toute  la  législation  de 
Philippe  et  de  Marie,  en  même  temps  que  les 
anciens  statuts  qu'ils  avaient  remis  en  vigueur. 
Toutefois,  le  statut  De  hœretico  combiirendo  était 
devenu  partie  intégrante  de  la  loi  anglaise.  Ce  fut 
seulement  en  1677  que  Charles  II  en  obtint  l'abro- 
gation et  fit  décider  cj[ue  les  cours  ecclésiastiques, 
dans  le  cas  d'athéisme,  de  blasphème,  d'hérésie, 
de  schisme  et  d'autres  crimes  religieux,  ne  pour- 
raient sévir  c[ue  par  l'excommunication, la  desti- 
tution, la  dégradation  et  les  autres  censures  ecclé- 
siastiques, à  l'exclusion  delà  peine  de  mort  (1).  » 

(1)  Lea,  ouv.   cit.,   t.  1,  p.  3.'j2-3:)i,  avec  les  rélérences. 


} 
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Ces  idées  (rintoléraiice  étaient  si  bien  anr  rocs 
dans  l'opinion  pul)li({ue  à  la  fin  du  inoyon  ;lge 
(jue  ceux  jnénie  qui  protestaient  contre  la  procé- 
dure de  l'Inquisition  estimaient  qu'elle  était  juste 
en  principe.  Farel  écrivait  à  Calvin,  le  8  sep- 
tembre loo3  :  «  Il  est  des  gens  qui  veulent  qu'on 
laisse  faire  les  hérétiques.  Mais  de  ce  que  le 
Pape  condamneles  fidèles  (huguenots)  pour  crime 
d'hérésie,  de  ce  que  des  juges  passionnés  font 
subir  aux  innocents  les  supplices  réservés  aux 
hérétiques,  il  est  absurde  de  conclure  qu'il  ne 
faut  pas  mettre  à  mort  ces  derniers,  afin  de  ga- 
rantir ainsi  les  fidèles.  Pour  moi  j'ai  souvent 
déclaré  que  j'étais  prêt  à  mourir,  si  j'avais  en- 
seigné quoi  que  ce  fût  de  contraire  à  la  saine 
doctrine,  et  j'ajoutais  que  je  serais  digne  des  plus 
affreux  supplices  si  je  détournais  quelqu'un  de  la 
foi  au  Christ  :  je  ne  puis  donc  appliquer  aux 
autres  une  règle  différente  (1).  » 

Les  sentiments  de  Calvin  n'étaient  pas  autres. 
Son  àme  d'inquisiteur  se  révéla  dans  l'achar- 
nement qu'il  mit  à  faire  condamner  l'Espagnol 
Michel  Servet  (2).  Si  on  lui  en  adressait  la  re- 
marque, il  donnait  pour  toute  réponse  que   «  les 


(1'  Œuvres  complètes  de  Calvin,  Brunswick  1863-1900, 
t.  XIV,  p.  612. 

{'i]  Servet  fut  condamné  le  26  octobre  IodS,  à  être  brûlé 
vif,  et  fut  exécuté  le  lendemain.  Dès  l'année  1545,  (".alvin 
écrivait  :  «  S'il  venait  yà  Genève),  je  ne  souffrirais  jamais, 
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brûleurs  du  pape  prenaient  pour  des  dogmes 
leurs  folles  inventions  et  recouraient  à  des 
moyens  d'une  barbarie  exorbitante  »,  tandis 
que  lui-même  «  jugeait  les  coupables  amiable- 
ment  en  toute  sollicitude  et  crainte  de  Dieu,  et 
n'avait  mis  à  mort  qu'un  hérétique  avéré  (1).  » 
Jugé  par  Calvin,  au  lieu  de  l'être  par  l'Inquisi- 
tion, Michel  Servet  ne  vit  sans  doute  pas  trop  ce 
qu'il  avait  gagné  au  change  (2). 
A  l'occasion  de  son  supplice,   le  pasteur   Bul- 

pour  peu  que  j'eusse  de  crédit  dans  cette  cité,  qu'il  en 
sortît  vivant  :  Vivum  cxire  niinquam  patiar.  Œuvres  com- 
plètes, t.  XII,  p.  283.  Pour  être  juste,  ajoutons  que  Cal- 
vin aurait  voulu  que  la  peine  du  feu  fût  commuée  en 
un  autre  genre  de  mort. 

(1)  Ferdinand  Buisson,  Sébastien  Caslellion,  Paris,  1891, 
p.  IM.  Pour  justifier  cette  exécution,  Calvin  publia  la 
Defensio  orthodoxe  fidci  de  sacra  Trinitate,  contra  prodigiosos 
errores  Miçhaelis  Serveti  Hispanl,  ubi  ostenditur  hxreticos 
jure  gladii  cocrcendos  esse,  Genève,  1554. 

(2)  Dès  1530,  Michel  Servet  écrivait  :  «  11  me  semble  que 
c'est  une  chose  grave  de  tuer  des  hommes  uniquement 
parce  qu'ils  se  trompent  dans  des  questions  touchant  à  la 
manière  de  comprendre  l'Ecriture  sainte.  »  Cette  remarque 
est  de  M.  N.  Weiss,  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  du 
protestantisme  français,  décembre  1903,  p.  562.  L'auteur 
ajoute  :  «  Les  lois  impériales  qui  servent  de  base  au  procès 
de  Servet  sont  les  décrets  de  Justinien  et  de  Frédéric  11. 
Les  réformateurs  qui  voulaient  un  renouvellement  reli- 
gieux sur  la  base  des  Ecritures  n'ont  pas  revisé  la  législa- 
tion existante.  Mais  Michel  Servet  faisait  observer  que 
«  Justinien  n'était  pas  delà  primitive  et  ancienne  Eglise  », 
laquelle  «  ignorait  de  faire  partie  criminelle  pour  les  doc- 
trines de  l'Ecriture  ou  pour  questions  procédantes  d'icelle». 
En  se  plaçant  ainsi  sur  le  terrain  de  la  tradition  aposto- 
lique, Servet  se  mettait  en  définitive  sur  le  même  terrain 
que  les  réformateurs  et  il  était  plus  logique  que  les  au- 
tres. »  Ibid.,  p.  565. 
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lingcr,  de  Zuritli,  mandait  à  Lélio  Sociii  :  «  Si 
vous  ne  voyez  pas  encore,  Lélio,  le  di-oil  du  ma- 
gistrat à  punir  riiérétique,  vous  le  venez  sans 
doute  un  jour.  Saint  Augustin  aussi  trouvait 
d'abord  inique  de  contraindre  Ihérélique  par  la 
force,  et  non  par  la  seule  parole  de  Dieu.  Mais, 
à  la  fin,  instruit  par  diverses  expériences,  il 
apprit,  comme  les  autres,  à  appliquer  salutaire- 
ment  la  violence.  Les  luthériens  non  plus,  au 
début,  ne  croyaient  pas  qu'on  dût  punir  les  sec- 
taires ;  mais,  après  les  excès  des  anabaptistes,  ils 
furent  forcés  d'avouer  qu'il  est  plus  sage  d'en- 
joindre au  magistrat,  non  seulement  de  répri- 
mer les  esprits  indisciplinés,  mais  de  recourir  à 
l'exemple  de  quelques  supplices  pour  prévenir  la 
perte  de  milliers  d'hommes...  »  (1). 

Théodore  de  Bèze,  qui  avait  vu  brûler  en  France 
pour  leur  foi  quelques  huguenots,  ses  coreligion- 
naires, écrivaitpareillenient  en  1554,  dans  Genève 
calviniste:  «S'il  y  a  une  hérésie,  c'est-à-dire  qu'un 
homme  soit  j)ossédé  d'un  mépris  obstiné  delà  pa- 
roledeDieuet  delà  discipline  ecclésiastique,  quel 
crime  saurait-on  trouver  plus  grand  etplus  outra- 
geux?... Avisez,  magistrats  fidèles,  afin  de  bien 
servir  Dieu  qui  vous  a  mis  le  glaive  en  main  pour 
l'honneur  de  sa  majesté  ;  frappez  vertueusement 

(1)  Cf.  Ferdinand  Buisson,  oiiv.  cit.,  chap.  xi. 
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de  ce  glaive  sur  ces  monstres  déguisés  eu  hom- 
mes. »  Théodore  de  Bèze  estimait  que  l'erreur  de 
ceux  qui  réclament  la  liberté  de  conscience  est 
<(  quelquechose  depis  que  la  tyrannie  papistique  ; 
mieux  vaut  un  tyran,  voire  bien  cruel^  que  d'avoir 
licence  telle  que  chacun  fasse  à  sa  fantaisie  »  ; 
et  il  ajoutait  que  le  glaive  de  l'autorité  civile 
doit  être  suspendu  non  seulement  sur  les  héré- 
tiques, mais  encore  sur  ceux  qui  demandent  l'im- 
punité pour  l'hérésie  (1).  Bref,  ceux  qui  comme 
Jean  Huss,  dans  son  traité  De  Ecclesia,  ensei- 
gnaient qu'aucun  hérétique  ne  devait  être  aban- 
donné au  bras  séculier  pour  subir  la  peine  de 
mort  (2),  formèrent  une  très  rare  exception, 
jusqu'à  l'aurore  de  la  Renaissance  (3). 

(1)  De  hxreticis  a  civilt  magisiraln  puniendis,  Genève, 
1554  ;  ouvrage  traduit  en  français  par  Colladon  en 
4559. 

(2)  C'est  le  xviii<=  article  des  hérésies  imputées  à  Jean 
Huss. 

(3  En  général,  les  représentants  officiels  des  églises 
protestantes  se  réjouirent  de  l'exécution  de  Micliel  Servct. 
('  Je  m'étonne,  écrivait  notamment  Mélanchton  à  Uulliii- 
ger,  qu'il  se  soittrouvé  des  personnes  qui  désapprouvent  la 
sévérité  déployée  si  justement  en  cette  circonstance.  »  Il 
se  trouva,  en  efTet,  quelques  pei-sonnes  pour  blâmer  une 
telle  sévérité.  Ce  fut  le  cas  de  Nicolas  Zurkinden,  de 
Berne.  Voir  sa  lettre  dans  les  Œuvres  complctcs  de  Calvin, 
t.  XV,  p.  19.  Sébastien  Castellion  publiait  en  mars  155 '»• 
le  petit  Traité  des  hérétiques,  à  savoir  s'il  faut  lespcrsécater, 
le  plus  ancien  pamphlet  et  l'un  des  plus  éloquents  contre 
l'intolérance.  Cf.  Ferd.  Cuisson,  ouv.  cit.,  ch.  m.  C'est  ce 
pamplilet  que  Théodore  de  Bèze  prétendit  réfuter.  Castel- 
lion s'atla(]ua  ensuite  directement  à  Calvin  dans  un  nou- 
vel écrit  :  Contra  Ubclh.uu  ÇaUini  in  quo  oslcndcre   conatar 
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Assurément  tant  de  scvéïitc,  do  cniaiilù  nioinc, 
<l(''ployéc  contre  ce  que  nous  appelons  aujoui'- 
«riiui  un  «  délit  d'opinion  »  est  de  nature  à  éton- 
ner nombre  de  nos  contemporains.  «  Pour  com- 
prendre cela,  remarque  lui-même  M.  Lea,  nous 
devons  nous  figurer  un  état  de  civilisation  à 
l)icn  des  égards  difl'érent  du  nôtre.  Les  passions 
étaient  plus  fortes,  les  convictions  plus  ardentes, 
les  vices  et  les  vertus  plus  en  relief.  L'époque 
elle-même,  d'ailleurs,  était  cruelle  sans  remords. . . 
Xous  n'avons  qu'à  considérer  les  atrocités  de  la 
législation  criminelle  au  moyen  âge  pour  voir 
combien  les  hommes  d'alors  manquaient  du  sen- 
timent delà  pitié.  Kouer,  jeter  dans  un  chaudron 
d'eau  bouillante,  brûler  vif,  enterrer  vif,  écor- 
cher  vif,  écarteler,  tels  étaient  les  procédés  or- 
dinaires par  lesquels  le  criminaliste  de  ces 
temps-là  s'efforçait  d'empêcher  le  retour  des 
crimes,  en  effrayant  par  d'épouvantables  exem- 


hwretico^  jure  gladii  roerrcndos  esse,  qui  ne  fut  imprimé 
qu'en  1012,  en  Hollande.  On  sait  que  les  calvinistes  ont  de 
nos  jours  renié  aulhenliquement  la  théorie  de  Calvin.  Le 
1"^'  novembre  1903,  la  ville  de  Genève  a  inauguré  sur  la 
place  de  (Miampel,  où  fut  brûlé  Servet,  un  monument 
e.vpiatoire  avec  celte  inscription  :  A  Michel  Servet.  Fils 
respertiieux  et  reconnaissaiils  de  Calvin,  mais  condamnant 
i(nc  evrenr  ipii  fut  celle  de  son  siècle  et  fermement  attachés  à 
In  liberlé  de  conscience  selon  les  vrais  principes  de  la  Réfor- 
mation et  de  l'Evangile,  nous  avons  élevé  ce  monument  exnia- 
toirc  le  27  octobre  lOOSi, 
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pies     des  populations     assez   dures     à     ém  )u- 
voir  (1).  » 

Si  telle  était  la  rigueur  du  code  pour  les  for- 
faits de  droit  commun,  il  n'y  a  plus  lieu  d'être 
surpris  que  la  torture,  la  peine  de  mort,  voire  le 
feu,    aient    été    appliqués     aux  hérétiques,    qui 

(1)  Lea,  ouv.  cit.,  t.  1,  p.  234-235.  IM.  Lea  continue  en 
ces  teimes  :  «  Suivant  une  loi  anglo-saxonne,  si  une  es- 
clave était  convaincue  de  vol,  quatre-vingts  autres  femmes 
esclaves  doivent  apporter  chacune  trois  morceaux  de  bois 
et  brûler  vive  la  coupable  ;  en  outre  chacune  doit  payer 
une  amende.  Dans  l'Angleterre  du  moyen  âge,  le  bûcher 
était  la  peine  usuelle  pour  tout  attentat  contre  la  vie  du 
seigneur  l'éodal.  Dans  les  coutumes  d'Arqués,  octroyées  par 
l'abbaye  de  Saint-Dertin  en  1231,  il  est  dit  que  si  un  vo- 
leur a  pour  complice  sa  concubine,  celle-ci  doit-être  en- 
terrée vivante.  L'empereur  Frédéric  11,  le  plus  éclairé  des 
princes  de  son  temps,  fit  brûler  vifs  devant  lui  des  rebel- 
les faits  prisonniers,  et  l'on  prétend  même  qu'il  les  fit  en- 
lermer  dans  des  coffres  de  plomb  afin  de  les  rôtir  plus 
lentement.  En  12G1,  saint  Louis  supprima  par  humanité 
une  coutume  de  Touraine,  en  vertu  de  laquelle  un  servi- 
teur qui  avait  volé  un  pain  ou  un  pot  de  vin  à  son  maître, 
était  puni  par  la  perte  d'un  membre.  Dans  la  l'rise,  l'in- 
cendiaire qui  avait  commis  son  crime  la  nuit  était  brûlé 
vif  ;  suivant  l'ancienne  loi  germanique,  le  meurti'ier  et 
l'incendiaire  devaient  avoir  les  membres  rotnpus  sur  la 
roue.  En  France,  des  femmes  étaient  brûlées  ou  enterrées 
vives  pour  des  crimes  ordinaires,  des  juifs  étaient  pendus 
par  les  pieds  entre  deux  chiens  sauvages  et  les  faux-mon- 
nayeurs  étaient  jetés  dans  l'eau  bouillante.  A  Milan,  l'in- 
géniosité italienne  imagina  mille  artifices  pour  varier  les 
tortures  et  les  faire  durer.  La  CaroUna,  ou  code  criminel 
de  Charles-Quint,  publiée  en  1530,  est  un  hideux  réper- 
toire de  supplices  où  il  est  question  de  gens  aveuglés,  mu- 
tilés, déchirés  avec  des  pinces  rougies  au  feu,  brûlés  vifs 
et  rompus  sur  la  roue.  En  Angleterre  les  empoisonneurs 
continuèrent  à  être  jetés  dans  l'eau  bouillante  jusqu'en 
d;)42  ;  la  huile  trahison  était  punie  par  la  pendaison  et 
l'écaiièlement.  » 
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étaient  alors  considérés  comme  des  criminels  de 
la  pire  esprcc.  On  s'explique  que  lorsque  l'or- 
thodoxie était  en  jeu,  et  avec  elle  le  salut  des 
Ames,  des  hommes  doués  de  la  plus  haute  intelli- 
gence, animés  du  zèle  le  plus  pur  pour  le  l)ien, 
se  soient  montrés  durs  et  inflexibles  et  n'aient 
pas  reculé  devant  l'emploi  des  plus  atroces  sup- 
plices. «  De  pareils  hommes,  dit  encore  M.  Lea, 
—  et  il  cite  entre  autres.  Innocent  III  et  saint 
Louis  (1),  — n'ont  pas  été  mus  par  l'appétit  du 
gain,  par  la  soif  du  sang,  ni  par  l'orgueil  du 
pouvoir,  mais  par  le  sentiment  de  ce  qu'ils 
croyaient  être  leur  devoir.  En  agissant  comme 
ils  l'ont  fait,  ils  ont  été  les  interprètes  de  l'opi- 
nion publique  telle  qu'elle  s'affirma,  presque 
sans  contradiction,  depuis  le  xin*^  siècle  jusqu'au 
xvn-  siècle  (2).  » 

L'état  des  esprits,  la  mentalité  générale,  comme 
on  dirait  aujourd'hui,  voilà  donc  la  vraie    cause 


(1)  «  Saint  Dominique  et  saint  François,  saint  Bonaven- 
ture  et  saint  Tliomas  d'Aquin,  Innocent  lll  et  saint  Louis 
Dnt  été,  chacun  à  sa  manière,  des  types  dont  l'humanité 
peut  être  lière  ;  et  cependant  ils  n'ont  pas  plus  épartrné 
le  sang  des  hérétiques  qu'Ezzelin  da  Romano  celui  de  ses 
ennemis  personnels.  »  Lea,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  234.  Il  y  a 
dans  ces  lignes  une  de  ces  exagérations  dont  M.  Lea  est 
malheureusement  coutumier.  Où  a-t-il  vu,parexemple,que 
le  doux  saint  François  ou  même  Innocent  111  aient  assisté 
à  des  exécutions  sanglantes  ou  les  aient  simplement  ap- 
prouvées ? 

(2'  Lea,  ouv.  cit.,  1. 1,  p.  234. 

18 
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des  risrueurs  que  l'Eglise  et  l'Etat  ont  déployées 
jadis  dans  la  répression  de  l'hérésie.  Les  raisons 
que  nous  venons  d'exposer  se  ramènent  toutes  à 
celle-là.  Les  doctrines  et  les  faits  reçoivent  ainsi, 
ce  semble,  une  explication  suffisante. 

Est-ce  à  dire  que  du  même  coup  les  unes  et 
les  autres  se  trouvent  justifiés  ?  Il  serait  puéril 
de  le  prétendre.  Une  explication  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  une  justification.  Expliquer 
c'est  montrer  la  relation  de  cause  à  effet;  justi- 
fier, c'est  faire  voir  que  l'effet  répond  à  un  idéal 
de  justice.  Or  si  l'on  peut  accorder  que  la  pro- 
cédure inquisitoriale  répond  à  un  idéal  de  jus- 
tice, à  coup  sûr  cet  idéal  n'est  pas  le  nôtre. 
C'est  ce  point  qu'il  nous  reste  à  mettre  en  lu- 
mière. 


II 


Pour  éviter  toute  confusion,  notons  d'abord 
que  les  abus  qui  se  sont  glissés  par  la  faute  des 
hommes  dans  l'application  du  système  inquisi- 
torial  doivent  être,  d'où  qu'ils  viennent,  l'objet 
d'une  inexorable  réprobation.  Personne  ne  s'avi- 
sera, par  exemple,  de  défendre  la  mémoire  de 
Cauchon,  le  juge  inique  de  Jeanne  d'Arc.  Ne  sont 
pas  davantage  excusables  les  inquisiteurs  qui, 
comme  lui,  ont  fait  servir  l'autorité  dont  ils  dis- 
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posaient  pour  frapper  à  tort  ou  sans  mesure  les 
suspects  déférés  à  leur  tribunal.  A  ce  compte,  il 
est  vraisemblable  que  nombre  de  procès  de  l'In- 
quisition mériteraient  d'être  revisés. 

Mais,  prise  en  elle-même,  cette  institution 
peut-elle  être  considérée,  ainsi  qu'on  l'a  dit, 
comme  <i  un  sublime  spectacle  de  perfection  so- 
ciale »,  comme  un  modèle  de  justice  (1;? 

Un  modèle  !  c'est  trop  dire  ;  il  faut  évidemment 
en  rabattre . 

La  forme  de  la  procédure  inquisitoriale  est 
déjà  en  elle-même  inférieure  à  la  procédure  ac- 
cusatoire,  où  l'accusateur  assumait  la  charge  de 
faire  publiquement  la  preuve  de  son  dire.  Que 
ce  dernier  mode  ait  été  diftlcilement  applicable 
dans  les  procès  d'hérésie,  on  le  conçoit  ;  la  peine 
du  talion  qui  attendait  l'accusateur  pris  en  défaut 
devait  refroidir  le  zèle  de  bien  des  catholiques 
disposés  à  poursuivre  les  sectaires.  Mais,  au 
moins,  il  faut  reconnaître  que  Yacciisatio  otfrait 
en  droit  criminel  plus  de  garanties  de  justice  que 
Y'mquisitio.  Encore,  si  l'inquisition  monastique 
avait  procédé  comme  Yifir/iiisitio  de  droit  com- 
mun, les  chances  d'erreur  judiciaire  auraient  été 


(1)  «  Uno  sublime  spectacolo  di  perfezione  sociale,  »  dit 
Tauleur  d'un  article  publié  dans  la  Civilta  CattoUca,  1853, 
t.  1,  p.  5"J5  sq.  Cité  par  Doei.i.i>ger,  La  papauté,  I90i, 
p.  38i,  note  684. 
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plus  facilement  écartées.  «  Dans  la  procédure 
de  droit  commun,  le  secret  qu'on  a  si  justement 
reproché  à  la  justice  inquisitoriale  n'existait  pas  ; 
on  citait  le  suspect,  on  lui  faisait  connaître  l'ob- 
jet de  l'inquisition  en  lui  donnant  copie  des  capi- 
tula ou  articidi  contenant  les  faits  dont  il  était 
diffamé.  On  l'interrogeait  pour  recueillir  ses  dé- 
négations ou  ses  aveux.  On  lui  communiquait  les 
noms  des  témoins  qui  devaient  être  produits 
contre  lui,  puis  leurs  dépositions,  afin  qu'il  pût 
proposer  ses  exceptions  et  ses  moyens  de  défense, 
tant  contre  les  personnes,  à  raison  des  incapa- 
cités qui  pouvaient  les  frapper,  que  contre  les 
déclarations  qu'ils  avaient  faites.  Les  incapacités 
des  témoins  étaient  celles  qui  excluaient  princi- 
palement les  femmes,  les  mineurs  de  quatorze 
ans,  les  serfs,  les  ennemis  du  prévenu,  les  crimi- 
nosi^  les  excommuniés,  les  hérétiques,  les  in- 
fâmes... Les  dépositions  étaient  recueillies  par 
écrit.  L'ensemble  des  témoignages  et  des  charges 
était  ensuite  débattu  devant  le  juge  par  le  prévenu 
ou  son  avocat  (1).  »  Dans  la  procédure  inquisi- 
toriale monastique,  au  contraire,  on  taisait,  sauf 
exception,  les  noms  des  témoins,  et  tout  le  monde, 
les  hérétiques  eux-mêmes,  étaient  propres  à 
rendre  témoignage  ;    les    ennemis    mortels  pou- 

(i)  Tanon,  OUI',  cit.,  p.  287-288. 
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valent  seuls  être  récusés  ;  et  encore  fallait-il  que 
le  prévenu  devinât  leurs  noms  pour  faire  écarter 
leurs  dépositions;  personne  ne  devait  l'assister 
dans  sa  défense  ;  il  était  réduit  à  se  débattre 
dans  le  secret  sans  le  secours  d'un  avocat.  Evi- 
deninicnt  seuls  les  esprits  prévenus  peuvent  dé- 
couvrir dans  ce  mode  d'information  l'idéal  de  la 
justice  ;  il  s'en  éloigne,  au  contraire,  dans  la 
mesure  où  il  s'écarte  de  Yinquisitio  de  droit 
commun. 

A  la  vérité,  on  peut  alléguer  de  sérieuses  rai- 
sons pour  expliquer  la  conduite  des  papes,  qui 
ont  voulu  rendre  la  procédure  inquisitoriale  aussi 
secrète  et  aussi  compréhensive  que  possible.  On 
sait  quel  danger  eussent  couru  les  témoins  si  leurs 
noms  avaient  été  indiscrètement  révélés.  La  pu- 
blicité des  débats  aurait  sûrement  nui  au  succès 
de  l'œuvre.  Mais  ces  considérations  ne  changent 
pas  le  caractère  de  l'institution  ;  la  part  qu'elle 
laissait  à  l'arbitraire  des  juges  marque  une  infé- 
riorité qui  la  rend  inévitablement  suspecte,  au 
regard  de  la  stricte  justice. 

Tout  ce  qu'on  peut  et  doit  dire  à  la  décharge 
ou  même  à  l'honneur  des  pontifes  romains,  c'est 
que,  le  principe  de  l'inquisition  monastique  une 
fois  admis,  ils  travaillèrent  à  en  prévenir  et  à  en 
réprimer  les  abus  ;  c'est  ainsi  qu'Innocent  IV  et 
Alexandre  IV  firent  aux  inquisiteurs  un  devoir  de 
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consulter  un  certain  nombre  de  boni  viri  et  de 
s'adjoindre  des  experts,  J9m/2{1);  Clément  V 
leur  interdit  pareillement  de  prendre  des  décisions 
graves  sans  l'avis  préalable  des  évoques,  juges 
naturels  de  la  foi  (2)  ;  Boniface  VllI  leur  recom- 
manda de  révéler  aux  prévenus  les  noms  des  té- 
moins, s'ils  estimaient  que  cette  révélation  ne 
dût  être  préjudiciable  à  personne  (3)  ;  bref,  il  fut 
entendu  que  les  règles  de  la  justice  établie  de- 
vaient être  scrupuleusement  observées  ou  même 
parfois  adoucies  (4) .  Mais,  à  les  examiner  dans 
le  détail,  ces  règles  étaient  malheureusement  loin 
d'être  parfaites. 


La  prison  préventive  et  la  torture,  qui  avaient 

(1)  Cf.  plus  haut,  p.  165. 

(2)  Clementinto,  De  hœreticis,  Decrétale  Multorum  Que- 
rela,  cap.  i,  sect.  i. 

(3)  «  Cessante  vero  periculo  supiadicto,  accusa torum  et 
teslium  nomina  (prout  in  aliis  lit  judiciis)  puhliconlur. 
CaHerum  in  lus  omnibus  praicipimus,  lam  episcopos  quam 
inquisitores  puram  et  pro\idam  intentioneni  habeie,  ne 
ad  accusatorum  vel  lestium  nomina  supprimenda,  ubi  est 
securitas,  periculum  esse  dicant.  »  Sexle,  De  ftsercticis, 
cap.  XX  ;  cl.  Taxon,  ohv.  cit.,  p.  391. 

(4)  On  voit  combien  Doellinger  est  injuste  quand  il  écrit: 
«De  1200  à  loOu  se  déroule  sans  interruption  la  longue 
série  des  ordonnances  papalessur  l'Inquisition  ;  cesordon- 
nances  augmentent  de  l'une  à  l'autre  en  dureté  et  en 
cruauté.  »  La  Papauté,  p.  102.  Tanon  (oiiv.  cit.,  p.  138) 
écrit  avec  beaucoup  plus  de  raison  :  «  Clément  V,  au  lieu 
d'accroître  les  pouvoirs  de  l'Oflice,  chercha  plutôt  à  en  ré- 
primer les  abus  et  à  en  réglementer  l'usage.  » 
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une  part  si  importaiile  dans  la  procédure  inqiii- 
silorialo,  toiislituaieiit  des  moyens  d'instruction 
\rainient  barbares.  La  prison  préventive  peut 
avoir  sans  doute  sa  raison  d'être.  Mais  la  manière 
dont  la  concevaient  les  inquisiteurs  n'est  guère 
o(juitabie.  Personne  n'oserait  approuver  aujour- 
d'hui le  supplice  du  carcer  durus  par  lequel  ils 
essayaient  d'obtenir  les  aveux  des  prévenus  (1). 
Cette  mesure  était  d'autant  plus  odieuse  qu'on  en 
prolongeait  arbitrairement  les  horreurs  et  les 
angoisses  (2). 

La  torture  proprement  dite  trouvera  encore 
moins  facilement  grâce  aux  yeux  des  criminalistes 
épris  de  justice.  Si  l'on  s'en  était  tenu  à  la  flagel- 
lation, telle,  dit  saint  Augustin,  qu'on  l'admi- 
nistrait en  famille,  dans  les  écoles,  ou  môme 
dans  les  tribunaux  épiscopaux  des  premiers  âges 
chrétiens,  telle  encore  que  la  préconise  le  concile 
d  Agde  de  oOO  ou  que  l'appliquaient  les  moines 
bénédictins  (3),  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'en  scan- 
daliser. Il  conviendrait  d'y  voir  une  pratique  en 

(1;  Nous  ne  parlons  pas  de  certaines  fraudes  ou  ruses 
par  lesquelles  on  parvenait  à  dt-couvrir  les  accusés  et  leurs 
secrets.  Cf.  Tanon,  ouv.  cit.,  p.  3oG-3ij8  ;  Vidal,  Reiue  des 
Questions  historiques,  iaxwiev  1900,  p.  102-105 

(2)  «  Non  est  aliqualilei'  relaxandus,  sed  delinendus  per 
-annos  plurimos  ut  ve.xalio  del  inlelleclum.  »  Bernard  (iui, 
Practica  Inqiiisitionis,  5^  partie,  formule  13,  p.  302.  CLLea, 
ùur.  cit.,  t.  I,  p.  419-i2U,où  selrouvenl  rapportés  plusieurs 
l'ails  déplorables  ;  Tanon,  ouv   cit.,  p.  361-362. 

[i)  Noir  les  textes  plus  haut,  p.  38,  note  3. 
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quelque  sorte  domestique  et  paternelle,  un  peu 
dure  sans  doute  mais  conforme  aux  idées  qu'on 
se  faisait  alors  de  la  bonté  (1).  Mais  le  chevalet, 
l'estrapade  et  les  torches  allumées  sont  des  in- 
ventions particulièrement  inhumaines  (2).  Tant 
qu'on  les  employa  contre  les  chrétiens  des  pre- 
miers siècles,  on  s'accorda  à  les  regarder  comme 
des  restes  de  la  barbarie  ou  comme  des  inven- 
tions du  diable.  Ils  ne  changèrent  pas  de  ca- 
ractère pour  être  employés  par  l'Inquisition 
contre  les  hérétiques.  Et  malgré  l'appel  d'Inno- 
cent IV  à  la  modération  (3),  il  est  fâcheux  qu'on 
ait  pu  établir  une  comparaison  entre  la  brutalité 
des  tribunaux  païens  et  celle  des  tribunaux  ec- 
clésiastiques. Le  pape  Nicolas  I"'  a  porté  sur  la 
torture,  considérée  comme  moyen  d'information 
judiciaire,  un  jugement  qui  doit  rester  :  «  De  tels 
procédés,  dit-il,  sont  contraires  àlaloi  divine  et 
à  la  loi  humaine^  car  l'aveu  doit  être  spontané 
et  non  forcé  ;  il  doit  être  fait  volontairement  et 
non  arraché  par  la  violence.  L'accusé  peut  endu- 


(1)  II  y  a  cependant  lieu  de  remarquer  que  la  flagellation 
pouvait  être  et  fut  quelquefois  appliquée  d'une  façon 
cruelle  et  barbare  et  qu'à  ce  titre  elle  était  un  supplice 
redoutable.  Cf.  Tanon,  okv.  C27.,p.  372. 

(2)  C'est  bien  le  sentiment  de  saint  Augustin,  Ep., 
cxxxni,  n°  2. 

(3)  «  Citra  membri  diminutionem  et  moitis  periculum.» 
Bulle  Ad  cœtivpanda,  dans  Eymeric,  Dirccloriuin  inquixi- 
torum,  Appendix,  p.  8. 
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ivr  tous  les  tourments  que  vous  lui  iiillige/  sans 
rien  avouer,  et  alors  quelle  honte  pour  le  juge  et 
quelle  preuve  de  son  inhumanité  !  Si,  au  contraire, 
vaincu  par  la  douleur,  Tinculpé  s'avoue  coupable 
d'un  crime  qu'il  n'a  pas  commis,  sur  qui  retombe 
l'énormité  de  cette  impiété,  si  ce  n'est  sur  celui 
qui  a  contraint  le  malheureux  à  mentir  (1)  ?» 


Les  pénalités  que  les  tribunaux  d'Inquisition 
appliquaient  aux  hérétiques  sont  plus  difliciles  à 
apprécier. 

Observons  d'abord  que,  parmi  les  sectaires  qui 
tombèrent  sous  les  coups  du  bras  séculier,  la 
plupart  avaient  par  leurs  crimes  mérité  les 
châtiments  les  plus  graves.  11  serait  trop 
commode  de  s'autoriser  d'une  doctrine  religieuse 
pour  avoir  le  droit  de  N'ioler  impunément  les  lois 
protectrices  de  la  société.  Les  forfaits  commis  au 
nom  de  la  religion  sont  toujours  des  forfaits,  et 
il  importe  peu  à  celui  qu'on  vole  ou  qu'on  mas- 
sacre d'avoir  affaire  à  un  fidèle  ou  à  un  mécréant. 
L'Etat  en  pareil  cas  n"a  pas  à  défendre  une  doc- 
trine, il  protège  tout  simplement  les  intérêts 
sacrés  dont  il  a  la  garde.  Les  hérétiques  qui  étaient 

(1)  Responsa  ad  consulta  Bulgarorum,  cap.  lxxxvi  ;Labbe, 
Concilia,  t.  VllI,  col.  544.  Nous  avons  donné  le  texte  plus 
haut,  p.  176,  note  3. 
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des  ci'iininels  de  droit  commun  ont  donc  été  jus- 
tement frappés. 

Telle  secte  antisociale  qui  se  renfermait  dans 
son  mystère  mais  qui  gangrenait  les  populations, 
comme  celle  des  Cathares,  appelait  inévitable- 
ment sur  elle,  et  sans  commettre  d'autre  crime 
que  celui  de  vivre  et  d'agir,  les  vengeances  de  la 
société  et  le  glaive  de  l'Etat.  «  Quelque  horreur 
que  puissent  nous  inspirer  les  moyens  employés 
pour  la  combattre,  écrit  M.  Lea,  quelque  pitié 
que  nous  devions  ressentir  pour  ceux  qui  mou- 
rurent victimes  de  leurs  convictions,  nous  recon- 
naissons sans  hésiter  que,  dans  ces  circonstances, 
la  cause  de  l'orthodoxie  n'était  autre  que  celle  de 
la  civilisation  et  du  progrès.  Si  le  catharisme 
était  devenu  dominant,  ou  même  seulement  l'égal 
du  catholicisme,  il  n'est  pas  douteux  que  son  in- 
fluence n'eût  été  désastreuse.  L'ascétisme  dont  il 
faisait  profession,  en  ce  qui  concerne  les  relations 
entre  les  sexes,  aurait  inévitablement  conduit, 
s'il  était  devenu  général,  à  l'extinction  de  l'espèce. 
En  condamnant  l'univers  visible  et  la  matière  en 
général  comme  les  œuvres  de  Satan,  le  catha- 
risme faisait  un  péché  de  tout  efJbrt  vers  l'amé- 
lioration matérielle  de  la  condition  des  hommes. 
Ainsi,  si  cette  croyance  avait  recruté  une  majorité 
de  fidèles,  elle  aurait  eu  pour  effet  de  ramener 
l'Europe  à  la   sauvagerie   des    temps    primitifs. 
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Elle  n'était  pas  seulement  une  révolte  contre 
ri'^glise,  mais  l'abdication  de  riiomme  devant  la 
nature  (Ij.  »  Il  fallait  donc  à  tout  prix  arrêter  son 
développement.  En  la  poursuivant  à  outrance,  la 
société  ne  faisait  que  se  défendre  elle-même 
contre  les  entreprises  d'une  force  essentiellement 
destructive.  C'était  la  lutte  pour  la  vie. 

A  ce  compte,  il  faudrait  défalquer  du  nombre 
de  ceux  qu'on  appelle  communément  les  victimes 
de  l'intolérance  ecclésiastique  la  plupart  des  hé- 
rétiques qui  ont  été  atteints  par  le  glaive  de 
l'Etat,  car  c'est  le  catharisme  qui  a  fourni  au  bû- 
cher et  à  la  prison,  notamment  dans  le  nord  de 
l'Italie  et  dans  le  midi  de  la  France,  le  contingent 
le  plus  considérable  (2). 

Cette  observation  a  tant  frappé  certains  criti- 
ques qu'elle  les  a  induits  à  penser  que  l'Inquisi- 
tion n'avait  eu  affaire  qu'à  des  criminels  de  cette 
espèce.  «  L'histoire  a  conservé,  dit  l'un  d'eux,  le 
souvenir  des  excès  commis  par  les  hérétiques  de 
Bulgarie,  par  les  Gnostiquesct  les  Manichéens,  et 
la  peine  capitale  fut  seulement  infligée  à  des  scé- 


{V:  Le\,  our.  rit,  t.  I,  p.  106. 

(2i  M.  .lean  ("luiiaud  a  montn';  que  les  Vaudois,  les  Fra- 
tricelles,  les  ilussitos,  iesL(illai-ds,  etc.,  portaient  étialomcnt 
et  gravement  atteinte  à  la  société,  et  quen  les  pouisiii\ant 
à  moi-t,  celle-ci  n'avait  l'ail  que  se  délendre.  La  rcpicssion 
(le  t'hércsic  an  moyen  dge,  dans  Queslions  d'hislvirc  el  d'ar- 
châolufjie  chrétienne,  p.  24  et  sulv. 
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Icrats  qui  avouaient  des  vols,  des  assassinais  et 
des  violences.  Les  Albigeois  furent  traités  avec 
indulgence.  L'Eglise  catholique  déplora  tous  les 
actes  de  vengeance,  quelque  forte  que  fût  la  pro- 
vocation lancée  par  ces  foules  factieuses  (1).  » 

C'est  forcer  légèrement  la  note  apologétique. 
Ce  qui  est  vrai  c'est  qu'au  moyen  âge  il  n'y  eut 
guère  d'hérésie  qui  n'eût  des  attaches  avec  une 
secte  antisociale.  C'est  pourquoi  dès  qu'un  individu 
professait  une  erreur  contre  la  foi,  on  le  soupçon- 
nait, à  tort  ou  à  raison,  d'être  un  anarchiste.  Mais, 
en  fait,  les  tribunaux  de  l'Inquisition  ne  condam- 
nèrent pas  seulement  les  hérésies  qui  étaient  de 
nature  à  causer  un  trouble  ou  un  bouleversement 
social  ;  ils  frappèrent  toutes  les  hérésies  en  bloc 
et  chaque  hérésie  comme  telle  :  «  Nous  statuons, 
dit  expressément  Frédéric  II,  que  le  crime  d'hé- 
résie, quel  que  soit  le  nom  de  la  secte,  soit  mis  au 
rang  des  crimes  publics...  Et  de  la  sorte  tom- 
bera sous  le  coup  de  la  loi  quiconque  s'écartera 
de  la  foi  catholique,  ne  fût-ce  qu'en  un  seul  ar- 
ticle »  :  si  inventi  fuerint  a  fide  catholica  saltein  in 
articulo  deviare  (2).  Et  ce  fut  bien  ainsi,  nous 
l'avons  vu,  que  le  comprirent  les  théologiens  et 
les  canonistes.  Saint  Thomas  d'Aquin,  par  exem- 

(1)  Rodrigo,  Historia  verdadcra  de  la  Inquisicion,  ÎMadi'id, 
1876,  t.  1,  p.  i76-177. 

(2)  Constitution  Inconsutilem    tunicam.  Cf.  le  texte  cité 
plus  liaut,  p.  135,  note  1. 
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pie,  en  qui  nous  entendons  toute  l'Ecole,  ne  se 
donne  pas  la  peine  d'établir  une  distinction  entre 
l'hérésie  des  Cathares  ou  telle  autre  dont  le  carac- 
tère serait  purement  spéculatif;  il  les  place  toutes 
sur  le  même  plan;  un  hérétique,  quel  qu'il  soit, 
dès  lors  qu'il  est  obstiné  dans  sou  erreur  ou  re- 
lapS;  mérite  la  mort  (1). 


(1)  Summa,  n^  n» ,  q.  x,  art.  8;  q.  xi,  art.  3  et  4.  Ce 
n'est  pas  le  sentiment  de  Mgr  Douais,  iléoemnient  encore 
il  écrivait  :  «  L'hérélique  est  celui  qui  persiste  avec  obsti- 
nation dans  son  erreur.  Seulement,  pour  être  justiciable  de 
l'Inquisition  et  tomber  sous  le  coup  de  la  poursuite,  il  ne  suf- 
fit pas  d'émctlie  une  opinion  quelconque  plus  ou  moins  oppo- 
sée à  l'enseignement  de  l'Eglise  ou  testant  à  Uélat  de  cons- 
cience pure  ;  il  faut,  en  outre,  que  cette  opinion  soit  de  soi 
subversive  non  seulement  du  dogme,  mais  encore  de  l'unité 
ecclésiastique  ou  unité  sociale  dans  l'unité  religieuse  ;  il  faut 
enfin,  s'obstiner  dans  cette  croyance  séparative  ou  destruc- 
tive de  raccord  des  esprits  sous  le  gouvernement  de  l'Eglise. 
Les  Insabbatati  (V'audois)  sont  dans  ce  cas  »  etc..  «  L'hé- 
rétique est  encore  celui  qui  ajoute  foi  (credens)  à  de  sembla- 
bles erreurs  (erreurs  des  Vaudois)  et  qui  —  cela  est  sous 
entendu  —  le  manifeste  extérieurement.  »  Douais,  Saint 
Haijmond  de  Pennafort  et  les  hérétiques.  Directoire  à  l'usage 
des  inquisiteurs  aragonais  (1242),  dans  Le  Moyen  Age,  t.  lll 
(1899),  p.  306.  Mais  le  malheur  veut  que  le  texte  visé  par 
Sigr  Douais  ne  connaisse  pas  cette  distinction  :  ce  Et  vide- 
tur  quod  heretici  sint  qui  in  suo  errore  perdurant  sicut 
Insabbatati,  »  etc.  «  Credentes  vero  dictis  erroribus  (er- 
reurs des  Insabbati)  similiter  heretici  sunt  dicendi  ».  Ibid., 
p.  315.  En  signalant  les  Vaudois  aux  inquisiteurs,  le  Di- 
i-ectoire  n'exclut  nullement  les  autres  hérétiques.  Les 
^'audois  sont  cités  en  exemple.  Mais  «  est  hérétique  qui- 
conque persiste  avec  obstination  dans  son  erreur  .  »  Et 
tel  est  bien  le  sentiment  de  Saint  Fiaymond  de  Pennafort. 
Bref  le  commentaire  de  Mgr  Douais,  que  nous  avons  im- 
primé en  italiques,  est  l'expression  d'une  conception  mo- 
derne, que  nous  n'avons  rencontrée  nulle  part  chez  les 
écrivains  du  moyen  âge.  Cf.  plus  haut,  p.  191  et  notes. 


-80  L  iNoi  isnioN 

Les  inquisiteurs  étaient  si  persuadés  tle  cette 
vérité  qu'ils  poursuivaient  jusque  dans  la  tombe, 
après  dix  ou  vingt  ans,  des  hérétiques  dont  le 
crime  était  resté  secret  pendant  leur  vie,  et  qui, 
trépassés,  ne  pouvaient  plus  évidemment  nuire  à 
la  société  (1). 

Et  il  ne  faut  pas  trop  nous  étonner  de  ces  pra- 
tiques et  de  ces  doctrines.  Elles  étaient  conformes 
à  l'idée  que  les  hommes  de  ce  temps  se  faisaient 
de  la  justice.  Les  détenteurs  de  l'autorité  civile 
et  religieuse  n'avaient  pas  seulement  alors  pour 
mission  de  protéger  l'ordre  social,  mais  encore 
de  défendre  les  intérêts  de  Dieu  dans  le  monde. 
Ils  se  regardaient  en  toute  vérité  comme  les  re- 
présentants de  l'autorité  divine  ici-bas.  Les 
affaires  de  Dieu  étaient  les  leurs  ;  il  leur  apparte- 
nait, par  conséquent,  de  venger  les  injures 
faites  à  la  divinité.  A  ce  titre^  l'hérésie,  crime 
purement  théologique,  relevait  de  leur  tribunal. 
En  le  punissant,  ils  ne  faisaient  que  remplir  un 
des  devoirs  de  leur  charge  (2).  Ce  sont  donc  les 

(1)  Cf.  Tanon,  ouv.  cit.,  p.  407-412:  Lea,  ouv.cit.,  p.  448; 
MuLiNiER,  UInquisition  dans  le  Midi  de  la  France  au  xiii'*  cl 
eu  xw'^  siècle,  p.  358-367. 

(1!)  Cette  théorie  était  encore  celle  du  xvii'=  siècle.  Kt 
après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  Tun  de  ceux  qui 
avaientpioteslé  le  plus  fortconlre  celle  mesuie,.lui'ieu,  de- 
mandait que  les  princes  missent  leur  puissance  auseivice 
de  la  vraie  religion,  de  la  pure  doctrine  Ihéolouique:  «  Les 
princes  et  les  magistrats,  disait-il,  sont  les  oints  de  Dieu, 
et  ses  lieutenants  en  terre...  Mais  ce  sont  d'étranges  lieu- 
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p/'nal  il  es  appliquées  à  l'hérésio,  considérée  foiimic 
telle,  (jue  nous  avons  à  examiner  et  à  juger. 


La  première  par  son  importa qcc  est  la  peine 
de  mort,  la  peine  du  feu,  qui  frappe  tous  les  hé- 
rétiques impénitents  et  tous  les  relaps. 

Les  relaps  repentants  échappèrent  pendant 
quelque  temps  à  cette  punition  extrême.  On  con- 
sidéra d'abord  Femprisonnement  comme  un  châ- 
timent proportionné  à  leur  faute  (1).  C'était  un 
moyen  de  la  leur  faire  expier.  La  peine  de  mort 
mit  plus  tard  les  juges  dans  une  fausse  situation  : 
d'une  part,  comme  ils  accordaient  l'absolution  et 
la  communion  au  coupable,  ils  faisaient  profes- 
sion de  croire  à  la  sincérité  de  son  repentir  et  de 
sa  conversion^  et  d'autre  part,  en  l'envoyant  au 
bûcher  par  crainte  d'une  récidive,  ils  formaient 


tenants  de  Dieu,  s'ils  ne  sont  obligés  à  aucun  devoir  par 
rapport  à  Dieu  en  tant  que  magistrats  :  comment  donc 
peut-on  s'imaginer  qu'un  magistrat  chrétien,  qui  est  le 
lieutenant  de  Dieu,  remplisse  tous  ses  devoirs  en  conser- 
vant pour  le  temporel  la  société  à  la  tête  de  laquelle  il  se 
trouve,  et  qu'il  ne  soit  pas  obligé  d'empêcher  la  révolte 
contre  ce  Dieu  dont  il  est  le  lieutenant,  alin  que  le  peuple 
ne  choisisse  un  autre  Dieu,  ou  ne  serve  le  vrai  Dieu  aulre- 
ment  quil  ne  veut  être  servi.  »  Cité  par  Baudrillart  : 
L'Ei/lise  catholique,  la  Renaissance,  le  Protestantisme,  i90i, 
p.  23t-235. 

1,1   Cf.  sur  ces  variations  de  la  discipline,  Lea,  oui.  cit., 
t.  i,  p.  543-547. 
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un  jugement  aussi  odieux  que  téméraire.  Condam- 
ner à  la  mort  un  homme  que  l'on  reconnaît  digue 
de  recevoir  rEucharistie,  sous  prétexte  qu'il  est 
capable  de  commettre  à  l'avenir  un  crime  qu'il 
ne  commettrait  peut-être  pas,  nous  paraîtaujour- 
d'hui  d'une  injustice  criante. 

Les  hérétiques  et  les  relaps  impénitents  de- 
vaient-ils même  subir  une  pareille  condamnation? 
Ce  n'était  pas  l'avis  de  saint  Augustin,  ni  en  gé- 
néral des  autres  Pères  des  premiers  siècles,  qui 
invoquaient  en  faveur  des  coupables  la  règle  su- 
périeure «  de  la  charité,  de  la  mansuétude  chré- 
tienne »  (1).  Et  il  semble  bien  que  leur  doctrine 
soitconforme  àla  parabole  du  Sauveur  sur  l'ivraie 
et  le  bon  grain  :  «  Est-ce,  disait  Tévêque  de 
Liège,  Wazon,  est-ce  que  ceux  qui  sont  ivraie 
aujourd'hui  ne  peuvent  pas  se  convertir  demain 
et  devenir  froment  (2)?  »  Or,  en  leur  appliquant 
la  peine  de  mort,  on  supprimait  du  même  coup 
pour  eux  toute  possibilité  de  conversion.  Assuré- 
ment la  charité  chrétienne  ne  trouve  pas  son 
compte  dans  cette  mesure.  Tant  de  sévérité  ne 
peut  se  justifier  qu'au  regard  de  l'Ancien  Testa- 
ment,  dont  les  rigueurs,   au  dire   des  premiers 

(l)  Voir  les  textes  d'Origène,  de  Lactance,  de  saint  Au- 
gustin, de  saint  Jean  Chrysostome,  etc.,  cités  plus  haut, 
p.  3,  ii,  20,  3'k 

'2)  Vita  Vasonis,  cap.  xxv,  dansMicNE,  P.L.,  t.  CXLII, 
col.  7^3. 
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docteurs  de  l'I-liilise,  devaient  êti-e  abolies  par  la 
loi  évangélique  (1). 

Les  partisans  de  la  peine  de  mort  pour  crime 
d'hérésie,  Frédéric  II  et  saint  Thomas,  ont  essayé 
de  légitimer  leur  sentiment  par  des  arguments  de 
raison.  On  condanme  bien  au  dernier  supplice,  di- 
saient-ils, les  personnes  coupables  de  lèse-ma- 
jesté et  les  faux  monnayeurs.  Donc...,  etc.  C'est 
là  prendre  des  comparaisons  pour  des  raisons. 
Les  criminels  dont  il  s'agit  troublaient  gravement 
l'ordre  social.  Mais  on  ne  saurait  en  dire  autant 
de  toute  et  de  chaque  hérésie  comme  telle.  11  n'y 
a  pas  de  commune  mesure  entre  un  crime  contre 
la  société  et  un  crime  contre  Dieu.  Si  on  voulait 
les  assimiler  l'un  à  l'autre,  on  arriverait  facile- 
ment à  prouver  que  tous  les  péchés  sont  des  cri- 
mes de  lèse-majesté  divine  et  méritent  par  consé- 
quent d'être  punis  de  mort  (3).  Une  communion 

il)  Saint  Opiat {De schismatc Donatistarum, \ih.  m,  cap.  vi 
et  Vil)  est  l'un  des  premiers  Pères  qui  ont  invoqué  les 
textes  de  l'Ancien  Testament  pour  justifier  l'application  de 
la  peine  de  mort  aux  héréliiiues.  Mais  il  ne  lut  pas  suivi 
par  ses  contemporains  ni  par  ses  successeurs  immédiats. 
Avant  lui,  Orisèneet  saint  Cyprien  avaient  protesté  contre 
cet  appel  à  la  loi  mosaïque.  l'A.  plus  haut,  p.  3  et  4. 

(2)  Mgr  Bonomelli,  évêque  de  Crémone,  écrit  :  «  Au 
moyen  âge,  on  faisait  le  raisonnement  suivant  :  Si  la  ré- 
volte contre  le  prince  mérite  la  mort,  à  plus  forte  raison 
l'hérétique  qui,  lui,  se  révolte  contre  Dieu.  —  Singulière 
logique  !  11  n  est  besoin  que  d'une  légère  attention  pour  tou- 
cher du  doigt  l'absurdité  sans  bornes  qu'elle  contient. 
«,|u'on  y  réfléchisse  :  tout  pécheur  est  un  révolté  contre 
Dieu,  contre  sa  loi.  Il  suit  delà  qu'on  aurait  dû  condamner 

19 
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sacrilèg-e,  notamment,  n"outrage-t-elle  pas, 
autant  qu'il  est  humainement  possible  de  le  faire, 
la  majesté  du  fils  de  Dieu?  Dira-t-on  pour  cela 
que  quiconque  communie  indignement  et  ne  se 
repent  pas  de  sa  faute  doit  monter  sur  le  bûcher? 
En  somme,  ni  la  raison,  ni  la  tradition  chré- 
tienne, ni  rÉvangile  n'exigent  l'application  de  la 
peine  de  mort  aux  hérétiques.  Nous  ne  ferons 
même  pas  aux  canonistes  qui,  pour  justifier  la 
pratique  du  moyen  âge,  alléguaient  le  fameux 
texte  de  saint  Jean  :  Si  quis  in  me  non  manseril, 
in  igîiem  mittent  et  ardet,  l'honneur  de  discuter 
leur  interprétation.  Il  y  a  là  un  abus  du  sens  ac- 
commodatice  qui  frise  le  ridicule,  en  même  temps 
qu'il  fait  trembler. 


Les  apologistes  modernes  l'ont  bien  vu.  Aussi 
concentrent-ils  tous  leurs  efforts  pour  montrer  que 
l'exécution  des  hérétiques  fut  l'œuvre  du  pouvoir 
civil  et  que  l'Eglise  n'en  est  aucunement  respon- 
sable. «  Séparons  et  distinguons  bien  exactement, 
dit  Joseph  de  Maistre,  lorsque  nous  raisonnons 
sur  l'Inquisition,  la  part  du  gouvernement  de  celle 

à  mort  tous  les  hommes,  à  commencer  par  les  rois  et  les 
lésislaleuis.  »  Cité  par  Morlms,  clans  hcvue  du  Clcnjé 
français,  1'""  août  1905,  p.  457.  Voirplus  haut  (p.  0,  note  1) 
le  texte  de  Lactance  contre  la  peine  de  mort  chez  les  chré- 
tiens. 
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(le  rEi;lise.  Tout  ce  (|ne  ce  lril)iui;il  iiioiilic  de 
sévère  et  deirrayaiit,  et  la  peine  de  mort  surtout, 
appartient  au  gouvernement;  c'est  son  atlairc, 
c'est  à  lui,  et  c'est  à  lui  seul  qu'il  faut  en  deman- 
der compte.  Toute  la  clémence,  au  contraire,  (|ui 
joue  un  si  grand  rôle  dans  le  tribunal  de  l'Inqui- 
sition, est  l'action  de  l'Eglise  qui  ne  se  mêle  de 
supplices  que  pour  les  supprimer  ou  les  adou- 
cir (1).  »  «  L'Eglise,  ajoute  de  son  coté  un  histo- 
rien grave,  ne  prit  aucune  part  dans  le  châtiment 
corporel  des  hérétiques.  Ceux  qui  périrent  misé- 
rablement furent  simplement  punis  pour  leurs 
crimes,  condamnés  par  des  juges  investis  de  la 
juridiction  royale  (2).  » 

«  Voilà,  dit  M.  Lea,  que  ces  assertions  scanda- 
lisent, voilà  comment  on  écrit  l'histoire  par  or- 
dre (3)....  C'est  dénaturer  et  falsifier  l'histoire 
que  d'admettre,  comme  le  font  les  apologistes 
modernes,  que  la  responsabilité  du  meurtre  de 
l'hérétique  pesât  sur  le  magistrat  séculier  et  non 
sur  l'Inquisition.  Nous  nous  imaginons  aisément 
le  sourire  de  surprise  avec  lequel  Grégoire  IX  ou 
Grégoire  XI  auraient  accueilli  la  dialectique  du 
comte  Joseph  de  Maistre,  démontrant   que  c'est 

(1)  Lettres  à  un  gentilhomme  russe  sur  l'Inquisition  espa- 
gnole, éd.  186*,  p.  17-18,  28,  34. 

2  HoDKii;o,  llistoiia  verdadera  de  la  Inquisicion,  1876,  t.  I, 
p.  170. 

^3^  Lea,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  oiO. 
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une  erreur  de  supposer  qu'un  prêtre  catholique 
ait  jamais  pu  être,  à  aucun  titre,  Tinstrument 
de  la  mort  d  un  de  ses  frères  (1).  » 

Le  problème  de  la  participation  réelle  des  in- 
quisiteurs à  une  condamnation  entraînant  la 
peine  de  mort  est,  en  effet,  très  délicat  à  ré- 
soudre. 

Si  on  s'en  tenait  à  la  lettre  des  constitutions 
papale  et  impériale  de  1231  et  de  1232,  ce  se- 
raient bien  les  tribunaux  civils  et  non  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  qui  auraient  assumé  entière- 
ment la  responsabilité  des  sentences  de  mort  (2)  ; 
l'Inquisition  n'aurait  fait  que  prononcer  un  juge- 
ment doctrinal,  s'en  rapportant  pour  le  reste  à 
la  décision  de  la  cour  séculière.  C'est  évidemment 
cette  législation  que  les  apologistes  ont  eu  sur- 
tout en  vue,  et  le  texte  des  lois  leur  donne  rai- 
son. 

Mais,  à  côté  de  la  législation,  il  faut  considérer 
la  jurisprudence,  et  celle-ci,  à  certains  égards 
du  moins,  pourrait  bien  leur  donner  tort.  On  se 

(l)l6id.,  p.  227-228.  ,..,.. 

2)  «  Dampnati  vero  per  Ecclesiam,  seculan  judicio  re- 
liiiQuantur.  animadversione  débita  puniendi.  »  Décrétâtes, 
cap.  XV,  Dehxreticis,  lib.  v,  tit.  vu.  «  Hœi-etici...,ubicum- 
que  perimperium  dampnati  ab  Ecclesia  fuerint  el  seculan 
ludicio  assignati,  «  etc.,  Moti.  Germ.,  Leges,  sect.  ly  t.  11, 
p  196  Le  Processus  Inquisitlonis,  compose  entre  124-t  et 
l-^o4  dit  pareillement  :  «  Per  sententiam  defimUvam  hx- 
relicum  judicamus,  relinquentes  ex  nunc  judxçio  scçulari.  » 
Cf.  Appendice  A. 
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rappelle,  en  effet,  que  rÉglisc  frappait  d'excom- 
munication les  princes  qui  refusaient  de  brûler 
les  hérétiques  que  leur  livrait  l'Inquisition  (1). 
Les  princes  n'étaient  pas  proprement  juges  en 
cette  circonstance  ;  la  compétence  pour  con- 
naître des  questions  d'hérésie  leur  faisait  défaut, 
elle  leur  était  même  formellement  déniée  (2). 
Leur  rôle  devait  se  borner  à  enregistrer  la  dé- 
cision de  l'Eglise  et  à  lui  donner  la  suite  qu'elle 
comportait  en  droit  civil  (3).  Dès  lors,  il  semble 
que,  si  une  exécution  s'en  suivait,  une  double  au- 
torité se  trouvait  engagée  dans  cette  mesure  : 
celle  du  pouvoir  civil  qui  appliquait  ses  propres 
lois  et  celle  du  pouvoir  spirituel  qui  le  contrai- 
gnait à  les  appliquer.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à 
Pierre  le  Chantre  qu'il  ne  fallait  pas  tuer  les  Ca- 
thares à  la  suite  d'un  jugement  ecclésiastique, 
sous  peine  de  compromettre  la  responsabilité  de 


(1|  Cf.  p.  175  et  note. 

(2)  Boniface  VIII  déclare  expressément  que  le  jugement 
des  hérétiques  est  purement  ecclésiastique  :  «  Prohibemus 
quoque  districtius  potestatibus,  dominis  temporalibus  et 
rectoribus  eorumdemque  officialibus  supradictis  ne  ipsi  de 
hoc  crimine  (cum  mère  sit  ecclesiasticum)  quoquo  modo 
cognoscantet  judicent.  »  La  sentence  des  inquisiteurs  met 
lin  au  procès  -.donec  eorum  negotium  per  Ecdesiœ  judinum 
terminetur.  Cf.  Sexte,  v,  ii,  cap.  xi  et  xviii,  De  h^reticis, 
dans  Eymeric,  Directorium, -ç.  110.  Pour  la  pratique,  cf. 
Lea,  ouv.  cit.  t.  1,  p.  539-540. 

(3)  C'est  encore  ce  que  dit  expressément  Boniface  VIlI, 
loc,  cit. 
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l'Eglise  :  lUud  ab  en  /il,  cujus  auctoritale  fit, 
ajoutait-il  pour  justifier  sa  recommandation  (I). 

C'est  donc  une  erreur  de  prétendre  que  l'Eglise 
n'eut  absolument  aucune  part  dans  la  condam- 
nation à  mort  des  hérétiques.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  cette  participation  ne  fut  pas  directe  et 
immédiate  ;  mais  pour  être  médiate,  elle  n'en 
était  pas  moins  réelle  et  efficace  (2) . 

Les  juges  des  tribunaux  de  l'Inquisition  en 
avaient  le  sentiment,  dont  ils  essayaient  de  se 
débarrasser  comme  d'un  remords.  Mais  ils 
avaient  beau  se  dire  qu'en  obligeant  Tautorité 
civile  à  exécuter  les  lois  existantes,  ils  ne  sor- 
taient pas  de  leur  rôle  spirituel  et  tranchaient 
simplement  un  cas  de  conscience.  Cette  explica- 
tion ne  les  satisfaisait  pas.  Pour  se  rassurer  com- 
plètement, ils  cherchèrent  un  autre  biais.  En 
livrant  les  hérétiques    à    la    cour    séculière,    ils 


(1)  «  Sed  nec  convicti  ab  hujusmodi  judicio  (il  s'agit  des 
Ordalies)  tradendi  essentmorti,  quia  hoc  judicium  (]uodam- 
niodo  est  ecclesiasticum,  quod  non  exercelur  sine  prio- 
senlia  sacerdotis,  per  quod,  cum  Iraditur  niorti,  a  sacei- 
dote  traditui"  ;  quia  illud  ab  eo  fit  cujus  auctoritate  fil.  » 
Verbum  abbreviatum,  cap.  Lxxvni,  P.  L.,  t.  CCV,    col.  231. 

(2)  En  Espagne,  la  façon  dont  llnquisilion  recourait  au 
bras  séculier  était  une  participation  presque  réelle,  bien 
que  purement  symbolique,  à  l'exécution  des  hérétiques. 
L'avant-veille  de  l'exécution  on  apportait  au  Roi  un  petit 
fagot  lié  avec  des  rubans.  Et  le  Roi  demandait  que  ce  ((fa- 
got fût,  en  son  nom,  le  premier  jeté  au  feu.»  Cf.  Baudru.- 
LART,  A  propos  de  l'Inquisition,  dans  Revue  pratique  d'ApO' 
loyétiqice,  15  juillet  1900,  p.  354,  note      • 
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prièrent  celle-ci  d'agir  avec  modération  et  d'évi- 
ter «  toute  eirusion  de  sang'  et  tout  péril  de 
mort  »  (1).  Ce  n'était  là  malheureusement  qu'une 
vaine  lornmle  qui  ne  trompait  personne.  Elle 
était  destinée  à  sauvegarder  le  principe  que  TE- 
giise  avait  pris  pour  devise:  Ecclesia  abliorret  a 
sanguine.  Eu  aftirmant  bien  haut  cette  règle  tra- 
ditionnelle, les  inquisiteurs  s'imaginaient  déga- 
ger d'autant  leur  responsabilité.  C'était  le  seul 
moyen  qu'ils  eussent  de  ne  pas  tremper  dans  des 
jugements  de  sang.  Reste  à  prendre  ce  moyen 
pour  ce  qu'il  vaut.  On  l'a  qualifié  d'  a  astuce  »  et 
d'  <*  hypocrisie  »  (2)  ;  appelons-le  simplement 
une  fiction  légale  (3). 

'  (1)  Cf.  les  textes  cités  plus  haut,  p.  214. 

'2>  Lea,  ouv.  cit.,  t.  1,  p.  22i. 

i3j  Le  texte  suivant,  emprunté  à  un  Pénitenliel  qui 
pourrait  être  du  xni^  siècle,  montre  bien  lefTorlque  faisaicînt 
les  casuisles  pour  dégager  la  responsabilité  de  l^^glise 
dans  la  condamnation  des  hérétiques.  Nous  le  citons 
d'après  Doellinger,  Beitraege,  t.  11,  p.  621-622.  «Cum  se- 
cundum  prtvdicta constat  ecclesiam  non  debere  sanguinem 
elFundere  neque  manu  neque  lin?ua,  videtur  esse  repro- 
babile  quod  cum  hierelici  et  Publiacani  convincuntur  in 
foro  ecclesiastico  de  infidelilale  sua,  statim  traduntur 
curiii3  id  est  seculari  potestati  ad  comburendum  vel  occi- 
dendum,  et  quod  pejus  est  non  possunt  evadere  quin 
occidantur,  vel  judicium  subeant  ferri  candentis.  Si  enim 
veros  se  dicunt  esse  Christianos,  non  creditur  eis,  nisi 
per  judicium  ferri  candentis  piobent  :  si  vero  dixerint  se 
fuisse  hœreticos,  sed  veros  modo  pœnitentes,  non  credi- 
tur eis  nisi  simili  modo  hoc  probent  ,cum  tamen  non  sit 
lutum  viro  ecclesiastico  hoc  modo  tentare  Deum.  Si  autem 
in  lali  judicio  deprehensi  fuerint  et  se  esse  ha-reticos  et 
pœniterenoUeconfessi,  statim  occiduntur.  Videtur  tameu 
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La  prison  à  vie  et  la  confiscation  des  biens,  qui 
atteignirent  tant  d'hérétiques,  ne  pouvait  guère, 
comme  la  condamnation  à  mort,  être  appliquées 
que  par  le  bras  séculier.  Il  faut  y  joindre  l'exil, 
qui  était  inscrit  dans  la  législation  impériale  et 
qui  reparut  dans  le  code  criminel  de  Lucius  III 
et  d'Innocent  III.  Ces  diverses  pénalités  sont,  de 
leur  nature,    vindicatives.    Et   ce    caractère  les 


eadem  observatio  de  eis  esse  consideranda  quœ  observatur 
de  Judaeis,  de  quibus  scriptum  est  :  Ne  occidas  eos,  ne 
quando  obliviscantur.  Si  enim  volunt  esse  sub  jugo  nos- 
tice  servitutis  in  pace  neque  fideni  nostram  impugnare 
ncque  nos,  sustinendi  suntinter  nos  et  deputandi  ad  sor- 
dida  officia,  ne  s6  possint  extoUere  super  Christianos. 
Verumtamen  ideo  picecipue  sustinenlur  Judœi,  quia  cap- 
sarii  nostri  sunt,  et  portant  teslimonium  legis  contra  se 
pro  nobis.  A  multis  etiam  bonis  viris  audivimus  quod  si 
hœrelici  vel  e.xcommunicati  contra  CUristianos  velint  in- 
surgere  vel  impugnare  fîdeni  publicis  persuasionibus 
et  prtedicationibus,  non  est  peccatum  eos  occidere,  sed  si 
quieti  velint  esse  et  pacifici,  non  sunt  occidendi,  quod 
videtur  posse  haberi  ex  canone  ita  dicente  :  Excommuni- 
catorum  interlectoribus,  prout  in  ordine  Rom.  ecclesitv: 
didicisli  secundum  intentionem  modum  congruum  satis- 
factionis  injunge.  Non  enim  eos  homicidas  arbitramur, 
quos,  adversus  excommunicatos  catholicaî  zelo  matris 
ecclesiœ  ardentes,  aliquos  eorum  trucidasse  contigerit  (cf. 
Gratiani  Decretum,  Causa  23,  q.  5,  cap.  47).  Neccredimus 
quod  hœretici  super  infidelitate  sua  in  loro  ecclesiaslico 
condemnati  curiœ  sunt  tradendi,  ita  quod  a  sacerdotibus 
dicatur  judicibus  :  Occidite  istos  hœreticos  :  sed  sustinet 
ecclesia  ut  statim  rapiantur  a  viris  sa^cularibus  ad  suppli- 
cium,  nec  aliquod  eis  prœstat  patrocinium  sicut  Judœis, 
et  sicut  etiam  praestat  clericis  degradatis.  » 
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rend  particulièrcinont  odicusf's.  Aussi  oiit-cUes 
(Mé  vivement  reprochées  à  l'Eiilise. 

Sauf  la  prison,  sur  laquelle  nous  reviendrons 
plus  loin,  il  est  manifeste  qu'elles  sont  d'origine 
profane  et  civile  (1).  A  cet  égard  il  importe  do 
considérer  quels  crimes  elles  jjunissaient.  Or,  en 
règle  générale,  il  faut  bien  reconnaître  qu'elles 
ne  frappaient  que  les  hérétiques  qui  avaient  por- 
té une  atteinte  grave  à  Tordre  social.  Si  la  peine 
de  mort  pouvait  être  justement  prononcée  contre 
de  pareils  perturbateurs,  à  plus  forte  raison  les 
pénalités  inférieures. 

La  seule  mesure  qui  paraisse  vraiment  exces- 
sive en  pareil  cas,  c'est  l'extension  de  la  peine 
de  la  confiscation  à  la  postérité  des  coupables. 
D'après  le  dernier  état  du  droit  romain,  les  biens 
des  hérétiques  passaient  à  leurs  fils  orthodoxes  et 
même  à  leurs  agnats  et  cognats  (2).  Dans  le  droit 

(1)  «  Gratien,  dans  la  question  7  de  la  Cause  23  du  Dé- 
cret, établit  la  conllscation  des  biens  des  hérétiques  sur 
Tautorité  de  saint  Augustin,  qui  la  fonde  lui-même  sur  la 
loi  romaine  ;  ses  interprètes  la  rapportent  aussi  unanime- 
ment à  cette  loi,  qui  est  sa  vrritable  source,  »  etc.  T.vnon, 
ouv.  cit.,  p.  524.  ((  His  auctoritalibus  liquido  monslratur, 
quod  ea  quaî  ab  hœreticis  maie  possidentur,  a  calliolicis 
juste  auferuntur.  »  GnxTiE^ ,  Dccrctiim ,  i,  causa  xxui,  quérst. 
vu,  in  fine.  «  Imperatorum  siquidem  jure  stalutum  est, 
ut  quicumque  a  catliolica  unitate  invenlus  fucrit  deviare, 
suarum  rerum  debeat  omnimodam  prœscriptionem  per- 
l'orre.  »  Sinnma  Rolandi,  éd.  Thaner,  Inspruck,  1874,  p.  96. 
Holand  devint  pape  sous  le  nom  d'Alexandre  111. 

(2)  4  et  19,  cap.  De  hxrcticis,  iv,  5,  Manichxos  et  Cogno- 
vimus. 
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du  moyen  âge  la  confiscation  fut  absolue  ;  sous 
prétexte  que  l'hérésie  était  assimilable  au  crime 
de  lèse-majesté,  les  enfants  orthodoxes  n'héri- 
taient pas  de  leur  père  hérétique  (1).  Cette  règle 
ne  souffrait  qu'une  exception  :  Frédéric  II  et  In- 
nocent IV  décidèrent  que  les  enfants  seraient  hé- 
ritiers s'ils  avaient  le  courage  de  dénoncer  leur 
père  (2).  Inutile  de  relever  ce  qu'une  telle  légis- 
lation a  de  choquant  et  d'heureusement  suranné. 
Nous  ne  saurions  comprendre  aujourd'hui  la 
joie  qu'éprouvait  Grégoire  IX  en  apprenant  que 
les  pères  n'hésitaient  pas  à  dénoncerleursfdsjos 
fils  leurs  pères,  la  femme  son  mari  ou  ses  en- 
fants (3). 

Si  l'exil  et  la  confiscation  des  biens  pou- 
vaient justement  frapper  des  hérétiques  qui 
étaient  en  môme  temps  des  criminels  d'Etat, 
convenait-il  de  mettre  ce  système  pénal  au  ser- 

[1)  Décrétale  Vcrgentis  d'innocent  III,  Décrétales,  cap. 
X,  De  hserelicis,  lib.  V,  tit.  vu. 

(2)  Loi  de  f^'édéric  :  Coimnissis  nobis  cœlitus,  de  mars 
1232,  incorporée  dans  la  Décrétale  d'Innocent  IV,  du  31 
octobre  1243  :  «  Nec  quideni  a  misericordice  finibus  duxi- 
mus  excludendum,  ut,  si  qui  paterna;  hœresis  non  sequa- 
ces,  latentem  patrum  perlidiam  revelaverint,  quacumque 
reatus  illorum  animadversioneplectantur,  praîdictaî  puni- 
lioni  non  subjaceat  innocentia  liliorum.  »  Mon.  Gcim., 
Leges,  t.  Il,  sect.  iv,  p.  197  ;  Ripoll,  Bullarium  onliitis 
Prrrdicat.,  t.  I,  p.  126. 

3)  u  Ita  quod  pater  filio  vel  uxori,  fîlius  ipsepalri,  u.xor 
propriis  fiiiis  aut  marilo  vel  consortibus  ejusdom  cii- 
niinis,  in  hac  parte  sibi  ali(iuatenus  non  j)arccbant  »  Uulle 
Gaudcmus,  du  12  avril  1233,  dans  IIipoll,  t.  I,  p.  56. 
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vice  (le  l'Eglise  pour   la  lépression    de  l'iiriésic 
pure  ? 

Il  est  certain  que  les  premiers  chrétiens  auraient 
désavoué  une  telle  législation,  la  trouvant  trop 
semblable  à  celle  (jue  le  paganisme  leur  appli- 
quait. Saint  Ililaire  se  fait  leur  organe  quand  il 
dit  :  «  Quoi  !  l'Eglise  menace  de  l'exil  et  du  ca- 
chot ;  elle  veut  se  faire  croire  par  contrainte, elle 
que  l'on  a  crue  autrefois  dans  l'exil  et  les  ca- 
chots (1)  !  »  Ce  langage,  nous  l'avons  vu,  il  fut 
un  temps  où  saint  Augustin  le  tint  lui-même  : 
((  Qu  ils  sévissent  contre  vous,  dit-il  aux  Mani- 
chéens, et  il  s'agit  de  la  secte  lapins  exécrable 
et  la  plus  exécrée  de  son  temps,  qu'ils  sévissent 
contre  vous  ceux  qui  ne  savent  pas  avec  quel 
labeur  on  trouve  la  vérité.  Pour  moi  qui  ai  été 
longtemps  et  cruellement  ballotté  par  l'erreur, 
qui  l'ai  propagée  autant  que  j'ai  pu,  qui  l'ai  dé- 
fendue avec  opiniâtreté,  il  ne  m'est  pas  possible 
de  sévir  contre  vous  ;  je  dois  vous  supporter 
comme  on  m'a  supporté  moi-même  quand  je 
suivais  aveuglément  votre  erreur  (2) .  »  On  retrouve 
au  xi«  siècle  une  déclaration  semblable  sur  les 
lèvres  de  Wazon,  évèque  de  Liège  (3). 

(1)  Liber  contra  Auxentium,  cap.  iv  ;  cf.  plus  haut,  p.  7. 

i2)  Contra  epistulam  Manichœi,  quam  vocant  Fandamenti, 
n°*2  et  3,  plus  haut,  p.  Ik 

(3)  Vita  Vasonis,  cap.  xxv  et  x.\vi,Migne,  P.  L.,  t.  GXLII, 
col.  752-753  ;  cf.  plus  haut,  p.  51. 
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Mais,  reprend  saint  Augustin,  rétractant  sa 
première  théorie,  et  avec  lui  presque  tout  le 
moyen  âge,  ces  pénalités  violentes  sont  bonnes 
et  légitimes  puisqu'elles  peuvent  servir  à  conver- 
tir les  hérétiques  par  la  terreur  salutaire  qu'elles 
leur  inspirent  (1).  La  fm  ici  justifie    les  moyens. 

Ce  raisonnement  pouvait  mener  loin  et,  à  cet 
égard,  les  docteurs  de  l'Ecole  furent  plus  consé- 
quents que  ne  Tétait  l'évêque  d'Hippone.  Pour 
terroriser  les  hérétiques, ils  évoquèrent  le  spectre 
du  bûcher.  Augustin,  tout  intrépide  qu'il  fût, 
avait  reculé  devant  cette  extrémité.  Mais  si  les 
conséquences  du  principe  qu'il  avait  posé  étaient 
de  son  propre  aveu  inacceptables,  n'était-ce  pas 
que  le  principe  lui-même  ne  pouvait  se  défen- 
dre ? 

A  ne  considérer,  en  effet,  que  le  résultat  immé- 
diat obtenu  par  la  force  brutale, on  peut  admettre 
que  celle-ci  fut  avantageuse  à  l'Eglise,  en  lui 
ramenant  quelques-uns  de  ses  enfants  égarés. 
Mais  est-il  bien  sûr  que  le  scandale  causé,  dans 
la  suite  des  âges^par  l'emploi  de  pareils  moyens 
n'a  pas  détourné  du  catholicisme  un  nombre 
plus  considérable  d'âmes  délicates,  qui  ne  purent 
se  résoudre  à  voir  dans  l'Eglise  du  Christ  une 
société  complice  des  violences  de  l'Etat  ?    Et  s'il 

(1)  Cf.  plus  haut,  p.  25,  note  1. 
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eu  est  ainsi,  la  théorie  de  saint  Augustin  serait 
condamnée  par  les  faits  et  se  retournerait  con- 
tre lui. 

Il  faudrait  donc  en  revenir  à  la  première  ma- 
nière du  saint  docteur  et,  pour  ramener  les  dissi- 
dents à  l'unité,  se  contenter  d'une  contrainte 
purement  morale.  Selon  ce  système,  toutes  les 
pénalités  matérielles,  édictées  ou  consenties  par 
rÉgiise  contre  les  hérétiques,  devraient  être 
médicinales.  Tel  sont  les  pèlerinages,  les  ports 
de  croix,  les  flagellations,  etc .  Il  est  même  pos- 
sible de  faire  rentrer  l'emprisonnement  dans 
cette  catégorie  de  peines.  La  prison  à  temps 
oflre  un  caractère  expiatoire  bien  marqué.  Et 
c'est  précisément  ce  qui  l'a  fait  adopter,  à  l'ori- 
gine, comme  châtiment  de  l'hérésie  dans  les  mo- 
nastères (1).  Si  môme  l'Église  a  tant  usé  plus 
tard  de  l'emprisonnement  à  vie,  n'est-ce  pas, 
comme  on  l'a  justement  fait  observer,  qu'elle 
attribuait  aussi  à  ce  régime,  par  une  sorte  de 
fiction,  un  caractère    purement  pénitentiel  (2)  ? 


(1)  Cf.  plus  haut,  p.  38-39. 

(2)  «  La  pénalité  inquisitoriale...  est  surtout  curieuse  à 
étudier  comme  la  conception  d'un  système  très  particu- 
lier dans  lequel  on  s'est  efforcé  de  concilier  la  répression 
la  plus  sévère  avec  les  principes  de  la  pénalité  et  de  la 
discipline  ecclésiastiques,  à  Taide  de  fictions  qui  attri- 
buaient un  caractère  purement  pénitentiel  à  toutes  les 
peines  autres  que  la  mort,  même  à  remprisonnement 
perpétuel,  »  etc.  ïanoîj,  ouv.  cit.,  p.  m. 
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Toutes  les  punitions  peuvent  donc  être  bonnes, 
à  condition  qu'elles  ne  violentent  pas  la  liberté. 
De  la  sorte  le  recours  au  bras  séculier  devient 
superflu  contre  les  hérétiques  impénitents.  L'K- 
glise  ne  disposant  plus  que  de  Texcommunica- 
tion,  nous  nous  trouverions  dès  lors  ramenés 
à  la  discipline  pénitentielle  des  TertuUien,  des 
Cyprien,  des  Origènejdes  Lactance  et  desHilaire, 
au  droit  canon  primitif  (1). 


Mais  ce  retour  àTantiquité  est-il  bien  conforme 
à  l'esprit  de  l'Eglise  ?  Est-il  conciliable  en  parti- 
culier avec  le  Syllabus  qui  condamne  la  proposi- 
tion suivante  :  Eccksia  vis  i7^ferendœ  poieslafeni 
nonhabet  (2)(L'Eglise  n'a  pas  le  droit  d'employer 
la  force)  ? 

Sans  discuter  à  fond  cette  proposition,  remar- 
quons que  les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  le 
sens  précis  qu'il  faut  lui  attribuer.  Que  l'Eglise 
ait  un  pouvoir  coercitif  au  for  extérieur,  aussi 
bien  qu'au  for  intérieur,  tout  le  monde  en  con- 
vient. <(  Mais   ce  qui  reste    à   discuter    entre  les 

(1)  «  Nunc  autem,  quia  circumcisio  spirilalis  esse  apud 
fidèles  serves  Dei  cœpit,  dit  saint  Cyprien,  spiiilali  gladio 
svpcrbi  et  contumaces  nccantur  ilum  de  Ecclesia  cjiciuntur.» 
CvpiuANi,  Ep.,  Lxii,  ad  Pomponium,  n°  4,  P.  L.,  t.  111, 
p.  371.  Cf.  plus  haut,  p.  2-7. 

(2)  l'ioposll.  \\\\. 
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théologiens,  ce  qui  nest  pas  contenu  dans  le 
St/llabus,  c'est  de  savoir  si  ce  pouvoir  coercitif 
scxerce  seulement  par  des  peines  spirituelles  ou 
(le  plus  par  des  peines  temporelles  ou  corpo- 
l'olles  (1).  »  Le  rédacteur  du  Sijllahus  n'a  pas 
tranché  la  question;  il  nous  renvoie  tout  simple- 
ment à  la  lettre  Ad  apostolicœ  Sedis,  du  22  août 
IS.il.  Or  cette  lettre  n'est  guère  explicite;  elle 
se  contente  de  condamner  ceux  qui  prétendraient 
«  priver  l'Église  de  la  juridiction  extérieure  et 
du  pouvoir  coercitif  qui  lui  a  été  donné  pour 
ramener  dans  les  voies  de  la  justice  ceux  qui  s'en 
écartent  ».  On  voudrait  trouver  ailleurs  plus  de 
lumière.  Mais  ceux  même  qui  préparèrent  sur 
ce  point  de  doctrine,  au  concile  du  Vatican,  les 
canons  10  et  12  du  schéma  De  Ecclesia,  s'abstin- 
rent de  lever  l'équivoque.  Ils  affirment  haute- 
ment que  l'Eglise  a  le  droit  d'exercer  sur  ses 
enfants  égarés  «  une  contrainte  par  un  jugement 
extérieur  et  des  peines  salutaires»,  mais  ils  se 
taisent  sur  la  nature  de  ces  peines  (2).  Une  telle 
réserve  n'est-elle  pas  significative  ? 

I [';  (Iayral'd,  Discours  ])vononcék  la  Chambre  des  députés, 
le  :>8  janvier  1901. 

■2  »  Cum  vero  EcclesiLC  poteslas  alia  sit  et  dicaluc  ordi- 
nis,  alia  juridictionis  :  de  hac  altéra  speciatim  docemus, 
eani  non  esse  solum  fori  interni  et  sacramentalis,  sed  etiam 
fori  externi  ac  publici,  absolutani  atque  oinnino  plenam, 
nimifuiii  legiferam,  judiciariam,  coeicitivam.  Potestatis 
autem  hujusmodi  subjectum  sunt  Pastores  et  Doctores  a 
Christo  dati,  qui  eam  libère  et  a  quavis  Sieculari  domina- 
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Elle  autorise,  on  peut  le  dire,  l'opinion  de  ceux 
qui  limitent  le  pouvoir  coorcitif  de  l'Eglise  à  la 
contrainte  morale.  Cette  opinion,  le  cardinal 
Soglia,  dans  un  ouvrage  approuvé  par  Grégoire 
XVI  et  Pie  IX,  la  proclamait  déjà  «  plus  en  har- 
monie avec  la  mansuétude  de  l'Eglise  »  (1).  Elle 
se  recommande  d'ailleurs  de  l'autorité  des  pajDes 
Nicolas  P''  (2)  et  CélestinlII  (3),  qui  ne  revendi- 
quent, pour  la  société  dont  ils  sont  les  chefs, 
d'autre  glaive   que  le   glaive   spirituel.  Et   sans 


lioneindependenter  exercent;  adeoque  cuni  onini  imperio 
regunt  Ecclesiam  Dei  tum  necessariis  et  conscientiam  quo- 
que  obliganlibus  legibus,  tum  decretoriis  judiciis,  tum 
denique  salutaribus  pœnis  in  sontes  etiam  invitos,  nec  so- 
lum  in  iis  quaî  fidem  et  mores,  cultum  et  sanctificationem, 
sed  etiam  in  iis  quœ  externam  Ecclesiœ  disciplinam  et  ad- 
ministrationem  respiciunt.  »  Can.  10.  —  «  Si  quis  dixerit, 
a  Cinisto  Domino  et  Salvatore  nostro  Ecclesiaî  suas  coUa- 
tam  tanlum  fuisse  potestatem  dirigendi  per  consilia  et 
suasiones,  nonvero  jubendi  per  leges,  ac  devios  contuma- 
cesque  cxteriorijudicio  ac  salubribus  pœnis  coercendi  atque 
cogendi,  »  etc.  Can.  12. 

(1)  «  Suntenim  qui  docent  potestatem  coercitivam  divi- 
nilus  Ecclesia;  collatam  pa?nis  tantummodo  spiritualibus 
contineri...  Sentenlia  (haîc)  prior  magis  EccIesiEe  mansue- 
tudini  consentanea  videtur.  >>  Institutiones  juris  publici 
ecclesiastici,  5^  éd.,  Paris,  s.  d.,  t.  I,  p.  169-170. 

(2)  «  Ecclesia  gladium  non  habet  nisi  spiritualem.  »  Ni- 
coLAi,  Ep.  ad  Albinum  archiepiscop.,  dans  le  Décret,  Causa 
xxxni,  quaîst.  n,  cap.  Inter  hxc.  Notons  cependant  que  le 
pape  ne  traitait  pas  notre  question  ex  professa. 

(3)  Célestin,  selon  le  code  criminel  de  son  temps,  dit 
qu'un  clerc  coupable,  une  fois  excommunié  et  anafhéma- 
lisé,  doit  être  livré  au  bras  séculier,  cinn  Ecclesia  non  ha- 
bcnt  ultra  quid  facial.  Décrétales,  cap.  x,  De  judiciis,  lih. 
Il,  lit.  1.  C'est,  on  somme,  l'enseignement  reçu.  Cf.  plus 
haut,  p.  1:j5,  note  3. 
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vouloir  éiuHiiércr  tous  les  auteurs  modernes  qui 
partagent  ce  sentiment,  il  nous  suffira  de  citer  un 
livre  qui  vient  de  paraître  avec  Yhnprimahir  du 
P.  Lepidi,  maître  du  Sacré-Palais,  et  où  se  trou- 
vent développées  les  deux  thèses  suivantes  :  1°  «La 
contrainte,  dans  le  sens  de  l'intervention  de  la 
force  matérielle  pour  rexécution  des  lois  ecclésias- 
tiques, a  son  origine  dans  les  pouvoirs  humains.  » 
2"  «  De  droit  divin, la  contrainte  des  lois  ecclésias- 
tiques est  une  contrainte  purement  morale  (1).  » 

(Il  «  La  coazione,  nel  senso  di  intervento  délia  forza  ma- 
teriale  per  la  esecuzione  di  leggi  ecclesiastiche,  ha  origine 
da  poteri  umani.  »  —  «  La  coazione  délie  leggi  ecclesias- 
tiche per  diritlo  divino  è  solamenle  coazione  morale.  » 
Salvaïore  di  Bartiiolo.  Niioia  cspozitione  dei  criteri  teolo- 
gici,  Roma,  1904,  p.  303  et  314.  La  première  édition  de 
cet  ouvrage  fut  mise  à  l'Index.  Revêtue  de  l'approbation 
du  P.  Lepidi,  la  seconde,  revue  et  conigée,  en  a  d'autant 
plus  de  prix  et  d'autorité.  ^1.  Salvatore  di  Bartholo  cite  en 
laveur  de  sa  thèse  nombre  d'auteurs,  notamment  l'abbé 
Bautain.  «La  discipline  catholique,  dit  celui-ci,  est  émi- 
nemment libérale  parce  qu'elle  est  toute  spirituelle,  toute 
morale,  et  n'emploie  que  des  moyens  analogues  à  sa  na- 
ture, et  par  conséquent  les  plus  conformes  à  l'esprit  de  la 
vraie  liberté,  qui  agit  sur  les  volontés  par  les  lumières  de 
l'esprit,  par  la  persuasion  du  cœur  eljamais  par  la  violence 
extérieure  ou  par  la  contrainte...  L'Eglise  dirige  ses  enfants 
par  des  règlements  qu'elle  impose  sans  coaction  et  qu'elle 
recommande  à  l'observation  consciencieuse  des  fidèles. 
Chacun  les  suit,  s'il  le  veut  et  comme  il  le  veut,  aux  risques 
et  périls  de  sa  conscience.  Elle  n'y  contraint  personne  par 
des  moyens  extérieurs,  et  si  jamais  on  les  employait  en  son 
nom,  elle  les  désavouerait.  Les  violences  du  bras  séculier 
ne  sont  pas  du  fait  de  l'Eglise,  et  si  le  glaive  temporel  est 
venu  parfois  s'associer  au  glaive  de  l'esprit,  sous  le  pré- 
texte de  ramener  plus  efficacement  les  âmes  et  d'étendre 
plus  énergiquement  et  plus  rapidement   le   royaume  de 
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Demander,  en  effet,  que  l'Eglise  emploie  la 
force  matérielle,  c'est,  qu'on  le  veuille  ou  non,  la 
placer  inévitablement  sous  la  dépendance  de 
l'Etat,  car  on  n'imagine  guère  qu'elle  ait  à  elle, 
pour  réduire  les  violateurs  de  ses  lois,  des  sbires 
et  des  gendarmes.  Or  il  convient  qu'elle  se  suffise 
à  elle-même  et  n'ait  jamais  besoin,  pour  accom- 
plir sa  mission,  de  s'adresser  au  bras  séculier. 
Qu'ils  lui  soient  favorables  ou  qu'ils  lui  soient 
hostiles,  il  faut  qu'elle  puisse  poursuivre  sa  car- 
rière et  achever  son  œuvre  de  salut  sous  tous  les 
eouvernements. 


Résumons-nous  et  concluons. 

«  L'hérésie  du  moyen  âge  s'est  presque  tou- 
jours doublée  de  systèmes  antisociaux.  En  un 
temps  où  la  pensée  humaine  s'exprimait  le  plus 
souvent  sous  une  forme  théologique,  les  doctrines 
socialistes,  communistes  et  anarchistes  se  sont 
montrées  sous  forme  d'hérésie.  Dès  lors,    par  la 

Dieu,  l'Église  à  qui  la  force  brutale  répugne  et  qui  veut 
surtout  gagner  des  âmes,  parce  qu'elle  est  la  puissance 
spiriluelle,  ne  peut  en  être  lesponsalîle,  même  quand 
l'imprudence  de  ses  ministres  aurait  amené  ces  excès.  » 
La  religion  et  la  liberté,  6*  conl'érence,  Paris,  1865.  Au 
point  de  vue  historique,  la  thèse  de  l'auteur  est  bien  ris- 
quée et  bien  naïve.  .Mais,  au  moins,  son  sentiment  est  Irès^ 
net.  Nous  avons  imprimé  en  italiques  les  passages  qui 
mettent  le  mieux  sa  pensée  en  l'elief. 
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force  des  choses,  la  cause  de  l'Eglise  et  celle  de 
la  société  étaient  étroitement  unies  et,  pour  ainsi 
dire,  confondues  ;  et  ainsi  s'explique  et  se  précise 
la  question  de  la  répression  de  l'hérésie  au 
moyen  âge  (1).  »  lUen  d'étonnant  que  l'Eglise  et 
l'Etat,  ensemble  attaqués,  se  soient  mis  d'accord 
pour  se  défendre.  Si  l'on  défalquait  de  la  liste 
des  sectaires  brtjlés  ou  emmurés  ceux  qui  furent 
frappés  comme  perturbateurs  de  l'ordre  social  et 
malfaiteurs  de  droit  commun,  le  nombre  des  hé- 
rétiques condamnés  se  trouverait  réduit  à  une 
minime  quantité. 

Ces  derniers,  au  regard  de  la  doctrine  commu- 
nément reçue,  étaient  également  justiciables  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  On  ne  concevait  pas  que 
Dieu  et  sa  révélation  n'eussent  pas  de  défenseurs 
dans  un  royaume  chrétien.  Les  magistrats 
étaient,  pensait-on,  responsables  des  injures  faites 
à  la  divinité.  Indirectement  l'hérésie  relevait  donc 
de  leur  tribunal.  Ils  avaient  le  droit  et  le  devoir 
de  frapper  les  erreurs  contre  la  foi,  comme  ils 
faisaient  les  doctrines  antisociales. 

L'Inquisition  chargée  de  juger  les  hérétiques, 
est  une  institution  dont  le  mécanisme  et  la  rigueur 
s'expliquent  par  les  mœurs  et  les  idées  du  temps. 
Pour  la  comprendre,  il  suffît  de  la  replacer  dans 

(1)  .lean  Guih.vud,  La  répression  de  l'hérésie  au  moyenâge. 
dans  Quesiions  d'archéologie  et  d'hisloire,  p.  44. 
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son  milieu  et  de  la  considérer  avec  les  yeux  d'un 
saint  Thomas  d'Aquin  ou  d'un  saint  Louis,  c'est- 
à-dire  de  ces  hommes  supérieurs  qui  par  leur 
génie  ont  fait,  à  un  moment  donné  de  l'histoire, 
le  plus  d'honneur  à  l'humanité.  Libre  aux  cri- 
tiques pour  qui  le  moyen  âge  est  un  monde  fermé, 
de  déverser  sans  vergogne  l'insulte  et  le  mépris 
sur  un  système  judiciaire  dont  la  sévérité  les 
choque  à  bon  droit.  Le  mépris  n'implique  pas 
toujours  un  jugement  motivé^  et  injurier  n'est  pas 
nécessairement  faire  preuve  d'intelligence.  Pour 
bien  juger  une  époque^  ce  n'est  pas  assez  de  voir 
clair  dans  ses  propres  idées^  il  faut  encore  savoir 
pénétrer  dans  les  idées  des  autres,  ces  autres 
fussent-ils  d'un  âge  déjà  lointain. 

]\lais  la  bonne  foi  et  la  bonne  volonté  des  fon- 
dateurs et  des  juges  de  l'Inquisition  mises  hors 
de  cause  —  nous  ne  parlons,  bien  entendu,  que 
de  ceux  qui  suivirent  scrupuleusement  les  indica- 
tions de  leur  conscience,  —  il  est  permis  de  penser 
qu'ils  avaient  de  la  justice  une  conception  qui 
répond  mal  à  l'idée  qu'on  peut  humainement  s'en 
faire.  Prise  en  elle-même  et  comparée  à  d'autres 
procédures,  la  procédure  inquisitoriale  se  trouve 
être,  pour  les  garanties  d'équité,  dans  un  état 
d'infériorité  incontestable  :  le  secret  de  l'enquête, 
l'instruction  poursuivie  en  dehors  du  prévenu, 
l'absence  de  débats  contradictoires,  la  torture,  ce 
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sont  là  des  formes  juridiques  qui  sentent  vraiment 
le  despotisme  ou  la  barbarie.  Les  pénalités  graves 
qui  frappaient  les  condamnes,  le  bûcher,  la 
confiscation  des  biens,  sont  également  des  restes 
d'une  législation  que  le  paganisme  avait  légués  à 
l'Etat  chrétien  et  qui  s'accordent  mal  avec  l'esprit 
de  l'Evangile. 

L'Eglise  le  sentait  en  quelque  sorte  puisque, 
■pour  les  appliquer,  elle  eut  recours  au  bras  sécu- 
lier. Avec  le  temps,  tout  ce  code  criminel  devait 
finir  par  tomber  en  désuétude.  Et  personne,  ce 
semble,  ne  peut  le  regretter.  Aussi  bien,  les  abus 
criants  commis  par  un  certain  nombre  de  ceux 
qui  étaient  chargés  de  le  mettre  à  exécution 
l'ont-ils  rendu  à  jama's  odiMix. 

Mais,  en  abandonnant  le  système  de  contrainte 
dont  elle  a  jadis  usé  avec  le  concours  de  l'Etat, 
l'Eglise  ne  semble-t-elle  pas  condamner  son 
passé  et.  du  même  coup,  dans  une  certaine  me- 
sure, se  condamner  elle-même  ? 

Elle  pourrait,  à  cet  égard,  se  donner  un  dé- 
menti sans  compromettre  pour  cela  sa  divine 
autorité.  Son  rôle  ici-bas  consiste  uniquement  à 
transmettre  aux  hommes,  de  génération  en  géné- 
ration, le  dépôt  des  vérités  nécessaires  à  leur 
sanctification.  Que,  pour  sauvegarder  ce  trésor, 
elle  ait  employé  des  moyens  qu'une  époque  ap- 
prouve, tandis  qu'une   autre  les  désavoue,   cela 
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témoigne  qu'elle  agit  parfois  en  conformité  avec 
les  mœurs  et  les  idées  des  temps  qu'elle  traverse. 
Mais  elle  se  garde  bien  de  donner  sa  conduite 
comme  une  règle  infaillible  et  éternelle  de  justice 
absolue.  Elle  reconnait  volontiers  qu'elle  peut  se 
tromper  quelquefois  dans  le  choix  des  moyens 
de  gouvernement  (1).  Le  système  de  défense 
et  de  protection  qu'elle  a  adopté  au  moyen  âge 
lui  a  réussi,  au  moins  partiellement.  Il  suffit 
qu'il  ne  soit  pas  essentiellement  injuste  pour 
qu'elle  n'ait  pas  à  le  renier  comme  immoral. 

Sans  doute  nous  avons  aujourd'hui  un  idéal  do 
justice  beaucoup  plus  élevé.  Mais  si  Ton  peut 
déplorer  que  l'Eglise  ne  l'ait  pas  alors  aperçu, 
prôné  et  appliqué,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  sur- 
pris outre  mesure.  Dans  les  questions  sociales, 
elle  ne  fait  d'ordinaire  que  marcher  avec  le  pro- 


(1)  C'est  encore  une  thèse  développée  par  M.  Salvatore 
di  Bartolo  :  «  Ne  la  Chiesa  è  infallibile  nel  suo  governo.  » 
Ouv.  cit.,  p.  307.  Et  il  pose  comme  théologiquement  cer- 
taines les  trois  propositions  suivantes  :  1°  Puo  il  B.  Ponte- 
fice  promnlgare  leggi  disconvenienti  ;  2°  Puo  il  Sonimv 
Pontefice  governar  la  Chiesa  in  modo disconvenientc  ;  3"  l  Ho- 
mani  Pontcfici  ?ion  furono  infallibili  neW  istituire  i  tribu- 
nali  di  Suprema  Inquisizione  contro  reretica  pravità,  i  quali 
infliggevano  pêne  violente  ai  rei.  Ouv.  cit.,  p.  120  et  124. 
Melchior  Cano  écrivait  dans  le  même  sens:  «  Non  ego  om- 
nes  Ecclesiaî  leges  approbo,  »  etc.  De  locis  theologicis,  lib, 
V,  cap.  V,  concl.  2.  Les  apologistes  admettent  volontiers 
ces  principes  ;  mais  ils  hésitent  et  reculent  tiop  souvent 
quand  il  s'agit  d'en  l'aire  l'application,  en  portant  un  juge- 
ment sur  des  faits  historiques  précis  et  déterminés. 
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grès  de  la   civilisation,    dont   elle    est  d'ailleurs 
elle-même  un  des  meilleurs  artisans. 

Mais  peut-être  lui  reprochera-t-on  d'avoir  aban- 
donné et  trahi  la  cause  de  la  tolérance  qu'elle 
avait  si  bien  défendue  à  l'origine?  N'exagérons 
lien.  U  fut,  à  coup  sur,  un  temps  où  elle  ne 
tira  pas  du  principe  qu'elle  avait  posé  la  première 
toutes  les  conséquences  qui  s'en  pouvaient  dé- 
duire. Les  mesures  qu'elle  prit  contre  les  héré- 
tiques en  sont  un  témoignage.  Toutefois  il  est 
faux  qu'après  avoir  élevé  si  haut  les  droits  de  la 
conscience,  elle  les  ait  plus  tard  totalement  mé- 
connus. Elle  n'a  jamais  usé  de  violence  que  vis- 
à-vis  de  ses  enfants  égarés.  Et  pendant  qu'elle 
sévissait  ainsi  contre  eux,  elle  ne  cessait  de  décla- 
rer qu'il  fallait  aborder  avec  un  souverain  res- 
pect les  âmes  qui  ne  lui  appartenaient  pas.  Pour 
celles-ci,  elle  a  toujours  estimé  que  le  Compelle 
uiirare  ne  comportait  qu'une  contrainte  morale, 
que  des  moyens  de  douceur  et  de  persuasion  (l). 

(1)  Voilà  une  distinction  de  première  importance,  quun 
critique  pourtant  sérieux  a  oublié  de  faire.  «  Comment, 
dit-il,  une  religion  toute  d'amour  et  de  tolérance,  qui  se 
réclame  de  FEvangile,  a-t-ellepu  être  amenée  àbrûler  vifs 
ceux  qui  n'acceptaient  pas  ses  enseignements  ?  Tel  est  le 
problème.  "  PaulFREDEiucQ,7«frof/«t;(o*i  historique  à  l'ou- 
vrage de  M.  Lea,  1. 1,  p.  v.  M.  Lea  s'est  bien  gardé  de  com- 
mettre cette  confusion.  U  montre,  au  contraire,  que 
l'Eglise  n'a  jamais  poursuivi  les  c  non-chrétiens  »  et  n'a 
exercé  »  aucune  contrainte  surles  infidèles  ».0«r.  cit.,{.  I, 
p.  240.  Mais  il  voit  là  une  inconséquence.  Pour  être  con- 
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Et  si  le  respect  de  la  liberté  humaine  a  fini  par 
prévaloir  dans  le  monde  qui  pense,  c'est  surtout 
à  elle  qu'on  le  doit. 

Bref,  en  matière  de  tolérance,  l'Eglise  n'a  pas 
besoin  de  chercher  des  leçons  ailleurs  que  dans 
sa  propre  histoire  (1).  Si  elle  a  traité  pendant 
plusieurs  siècles  ses  enfants  rebelles  beau- 
coup plus  durement  que  les  personnes  qui 
lui  étaient  étrangères,  ce  n'est,  en  somme, 
que  faute  d'avoir  été  conséquente.  Pour  donner 
à  tous,  ainsi  qu'elle  le  fait  à  présent,  des  marques 
eflectives  de  sa  maternelle  douceur  et  laisser 
désormais  de  côté  toute  contrainte  matérielle,  il 
n'a  pas  été  nécessaire  qu'elle  s'inspirât  de 
l'exemple  d'autrui,  il  lui  a  suffi  de  reprendre  une 
tradition  interrompue,  la  tradition  de  ses  pre- 
miers docteurs. 


séquente  jusqu'au  bout,  l'Église  aurait  dû  brûler  «  les  in- 
fidèles »  aussi  bien  que  les  hérétiques.  A  notre  sens,  c'est 
le  contraire  qui  est  vrai  :  pour  être  «  conséquente  »,  elle 
n'avait  qu'à  traiter  ses  enfants  comme  elle  traitait  les 
«  infidèles  ». 

(1)  Cf.  notre  brochure  :  De  la  tolérance  religieuse,   dans 
la  collection  «  Science  et  religion  »  (Paris,  Bloud). 
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Processus  Inquisitionis 

Sous  ce  titre  nous  reproduisons  ici  un  manuel  de 
l'Office,  le  plus  ancien  connu,  découvert  parle  P.  Fran- 
çois Balme,  dominicain,  dans  la  Bibliothèque  de  l'Uni- 
versité, à  Madrid,  sous  la  cote  53,  et  publié  par  M.  Ad. 
Tardif  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  fran- 
çais et  étranger^  Paris  (Larose  et  Forcel),  1883,  p.  G70- 
678.  La  date  de  la  première  formule  est  1-244.  C'est 
évidemment  vers  ce  temps  que  l'ouvrage  fut  composé. 
Bien  que  très  sommaire,  il  contient  déjà  un  aperçu  assez 
complet  de  la  procédure  et  de  la  pénalité  inquisitoriales. 
On  remarquera  qu'en  plusieurs  endroits,  notamment 
dans  la  Formula  interrogatorii,  l'hérétique  en  vue  est 
qualifié  de  Vaudois,  bien  que  la  doctrine  signalée  soit 
l'hérésie  cathare. 

Littere  commissionis. 

Viris  religiosis  et  discretis  dilectis  in  Christo  fralribus 
Guilelmo  Raymondi  et  Petro  Duranti,  Ordinis   Predicato- 
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rum  Fr.  Pontius  fralrum  ejusdem  ordinis  in  Provincia 
Provinrie  servus  inutiliset  indignus,  salutem  et  spiritum 
carilatis. 

De  zelo  discretionis  et  devotionis  vestre  plenarie  rond- 
denles,  Vos  in  provincia  Narbonensi,  exceptis  Villelonge  et 
Villemuriensi  archidiaconatibus,  diocesis  ïholosani,  et  in 
Albiensi,  Ruthenensi,  Mimatensi  et  Aniciensi  diocesibus 
ad  inquirendum  de  herelicis,  credentibus,  fautoiùbus,  te- 
ceptatoiibus  et  defensoribus  eorum  et  etiam  infamalis, 
auctoritate  Doniini  Pape  nobis  in  hac  parte  commissa,  in 
remissionem  peccatorum  vestrorum  duximus  transmitten- 
dos,  eadem  vobis  auctoritate  mandantes  quatenus  juxla 
mandatum  et  ordinationem  Sedis  Apostolice  in  negotio 
procedatis  eodem  viriliter  et  piudenter.  Quod  si  ambo 
hiis  exequendis  interesse  non  potueritis,  alter  vestrum  ea 
nichilominus  exequatur. 

Datum  Narbone,  XII  Kal.   novembrisAnno  Domini  1244. 

Processus  inquisitionis. 

Processus  talis  :  Infra  termines  inquisitionis  nobis  per 
Priorem  Provincie,  auctoritate  prœdicta,  commisse  ac  li- 
mitate,  locum  eligimus,  qui  ad  hoc  commodior  esse  vide- 
tur,  de  quo  vel  in  quo  de  locis  aliis  inquisitionem  facia- 
mus,  ubi,  Clero  et  populo  convocatis,  generalem  faciamus 
predicationem,  Litteris  tam  Domini  Pape  quam  Prioris 
provincialis  de  Inquisitionis  forma  et  commissione  pu- 
bliée legimus,  et  sicut  convenit  explanamus,  et  exinde 
generaliter  citamus  vel  verbo  présentes,  vel  absentes  per 
litteras  in  hune  modum  : 

Modus  cUandi. 

«  Inquisitores  heretice  pravitatis  Capellano  tali...  salu- 
tem in  Domino.  Auctoritate  qua  fungimur  districte  vobis 
precipiendo  mandamus  quatenus  parochianos  sive  habita- 
tores  omnes  illius  ecclesie  sive  loci,  masculos  a  Xl\',  l'e- 
minas  a  XII  et  inferioris  (?)  etatis,  si  forte  deliqueiinl,  et 
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ex  parte  et  ex  auctoritate  nnslra  cilelis  ul,  tali  die  et  tali 
loro  responsuri  de  liiis  qua'  contra  fideni  cominiserint  et 
litMTsini  abjuraluri  compareant  coiam  nobis  ;  et  si  de  loco 
illo  alla  Inquisitio  laota  non  fueril.  omnibus  de  ipso  loco 
(jui  noniinaliin  citati  vol  aliter  venia  digni  non  essent, 
inimunitalom  carcerisindulgemus.si,  infratempusassigna- 
lum,  sponte  venientes  et  pénitentes  tam  de  se  quam  de 
aliispuram  et  plenam  dixerint  veritatem.  » 

Quod  et  tenipus  gratie  sive  indulgentie  appellamus. 

Mùdus  abjurandi  et  forma  juramli. 

Omnem  quemque,  dum  se  ad  confitendum  présentât, 
facimus  abjurare  omnem  heresim  et  jurarequod  dicat  ple- 
nam et  purani  veritatem,  de  se  et  aliis  vivis  et  mortuis, 
super  fado  peu  crimine  heresis  et  Valdesie  ;  quod  fidem 
catholicam  servabit  ac  defendet,  et  Hereticos,  cujuscum- 
que  secte,  non  solum  aut  recipiet  aut  defendet,  eisque 
favebit  aut  credet,  quin  potius  eos  eorumve  nuntios 
bona  fide  persequetur  et  capiet,  vel  saltem  Ecclesie  aut 
principibus  eorumve  bajulis,  qui  eos  capere  velint  et  va- 
leant,  revelabit,  et  Inquisitionem  non  impediet,  imo  eam 
impedientibus  seopponet. 

Formula  interrogatorii. 

Deinde  requiritur  si  vidit  hereticum  vel  Valdensem  et 
ubi  et  quando,  et  quoties  etcum  quibus,  et  de  aliis  circum- 
slantiis  diligenter.  —  Si  eorum  predicationes  aut  moni- 
tiones  audivit  et  eos  hospitio  recepit  aut  recipi  fecit.  —  Si 
de  loco  ad  locum  duxit  seu  aliter  associavit,  aut  duci  vel 
associari  fecit.  —  Si  cum  eis  comedit  aut  bibit,  vel  de  pane 
benedicto  ab  eis.  —  Si  dédit  vel  misit  eis  ali(iuid.  —  Si 
fuit  eorum  quesfoi-  aut  nuntius,  aut  ministcr.  —  Si  eorum 
depositum  vel  quid  aliud  habuit.  —  Si  ab  eorum  libro,  aut 
ore,  aut  humero,  aut  cubito  pacem  accepit.  —  Si  hereti- 
cum adoravit.  vel  caput  inclinavit,  vel  genua  flexit,  vel 
dixit  Benedicite  coram  eis  ;    vel  si    eorum  consolamentis 
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iut  appareillamentis  interfuit.  Si  cène  Valdensi  afTuit,  si 
percata  sua  fuit  eis  confessus  vel  accepit  penitentiam  vel 
didicit  aliquidabeis.  —  Si  aliter  habuit  familiaritatem  seu 
participationem  cum  hereticis  vel  Valdensibus,  seu  quo- 
quo  modo.  —  Si  pactum  vel  preces  vel  munera  recepit 
aut  fecit  super  verifate  de  se  aut  de  aliis  non  dicenda,  — 
Si  quemquam  monuit  vel  induxit  seu  induci  fecit  ad  ali- 
quid  de  predictis.  —  Si  scit  alium  vel  aliam  fecisse  aliquid 
depremissis.  —  Si  credidit  hereticis  seu  Valdensibus,  aut 
erroribus  eorumdem. 

Tandem  de  hiis  omnibus  et  quandoque  de  pluribus  non 
sine  causa  rationabili  requisitus,  scriptis  fidelitér  que  de 
se  confessus  fuerit  vel  deposuerit  de  aliis,-  coram  nobis 
ambobus  vel  alteroet  aliis  duobus  ad  minus  viris  ido- 
neis  adhec  soUicilius  exequenda  adjunctis,  universa  que 
scribi  fecerit  recognoscet,  atque  hoc  modo  acta  Inquisitio- 
nis  ad  confessiones  et  depositiones  sive  per  notarium 
confecta,  sive  per  scriptorem  alium,  roboramus. 

Et  quando  terra  est  generaliter  corrupta,  generaliter  de 
omnibus  inquisitionem  secundum  modum  facimuspretaxa- 
tum  :  nomina  omnium  redigentes  in  actis  et  illorum  qui 
se  nihil  scire  de  aliis  vel  in  nullo  se  asserùnt  deliquisse, 
ut,  sivementiti  fuerint  sive  postea  delinquerint,  sicut  fré- 
quenter de  pluribus  reperitur,  et  eos  abjurasse  constet,  et 
de  singulis  requisitos  (fuisse). 

Modus  singulos  citandi. 

Quando  autem  citamus  aliquem  singulariter,  scribimus 
sub  hac  forma  : 

«  Talem,  ex  parte  et  auctoritate  nostra  uno  pro  omni- 
bus peremptorio  citetis  edicto,  ut  tali  die,tali  loco,  de  fide 
sua,  vel  de  tali  culpa  compareat  responsurus  vel  receptu- 
rus  carceris  (paenam),  aut  simpliciter  penitentiam  pro 
commissis  ;  vel  defensurus  parentem  mortuum,  vel  sen- 
tentiam  de  se  aut  de  mortuo  cujus  hères  exislit  auditu- 
rus.  » 
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In  singiilis  quam  pluriniuin  (•ilulionibus,  exprimciilcs 
auctoritaleni  ex  ([lia  cilaiiuis  cl  (|naiii  noloiia  est  in  ton-a, 
et  in  dignilale  positis  clelerenles  per.sonis,  et  loca  et  cita- 
lionis  causani  declaramus,  et  loca  tuta  et  conlcmi)los  di- 
lationis  sive  terminos  assignanius,  et  nuUi  negamus  dc- 
fensiones  légitimas  neque  a  juris  ordine  deviamus,  nisi 
quod  testiuni  non  publicamus  noniina,  pioptex  ordina- 
lionem  Sedis  Apostolice  sub  Domino  Gregorio  pi-ovide 
factiim  et  ab  Innocentia,  beatissimo  Papa  nostro,  postnio- 
dum  innovafam  in  privilegium  et  necessitatem  fidei  evi- 
dentem,  super  quo  habemus  testimoniales  litleras  Cardi- 
naliumaliquorum.  Circahoc  tamensufficienterprovidemus 
et  caute  tam  eis  contra  i]uos  inquisilio  fit  quam  testibus, 
juxla  sanctum  consiiium  Prelatorum. 

Ilanc  autem  forniam  servamus  in  injungendis  peniten- 
tiis  et  condempnationibus  laciendis.  —  Eos  qui  redire  vo- 
lunt  ad  ecclesiasticam  unitatem  ex  causa  iterum  facimus 
heresim  abjurare,  et  ad  fidei  observationem  ac  defensionem 
et  hereticorum  perseculionem  et  inquisiliones  perpromo- 
tionem,  ut  supra,  etpenitentie  pro  nostro  arbitrio  injun- 
gende  receptionem  et  impletionem,  solemniter  et  cum 
publiais  instrumentis  obligare  :  deinde,  juxfa  formam 
Ecclesie,  beneficio  absolutionis  impenso,  injungimus  pe- 
nitenti  et  récipient!  penitentiam  carceris  in  hune  modum  : 

Modus  et  forma  reconciliandi  et  puniendi  redeuntes  ad 
ecclesiasticam  unitatem. 

«  In  nomine  Domini  Nostri  Jesu  Christi,  Amen.  Nos 
inquisilores  heretice  pravitatis,  etc.  Per  inquisitionem 
quam  de  herelicis  et  infamatis  ex  mandate  facimus  apos- 
tolice, invenimus  quod  tu  talis,  sicut  confessus  es  in  judi- 
cio  coram  nobis,  hereticos  plures  adorasti,  receptasti,  visi- 
lasti,  et  eorum  erroribus  credidisti.  Idcirco  tibi  taliter 
deprehenso  ad  ecclesiasticam  tamen  unitatem,  de  corde 
bono  et  fîde  nonficta,  prout  asseris,revertenti  etabjuranli 
ut  supra,  elle,  si  contra  feceris,  ad    penam  herelicis  de- 
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Lilani  sponte  obliganti,  et  recognoscenli  quod  ab  excom- 
municatione  qua  tenebaiis  pro  premissis  astrictus,  abso- 
lulus  es  sub  ea  condilione  etretentione  quod  si  veritalem, 
vel  de  te  vel  de  aliis,  in  ventus  fueris  suppressisse,  et  si 
penitentiam  et  mandata  que  tibi  injungimus  non  serva- 
vcris  et  impleveris,  ex  tune  tibi  absolutio  praefata  non 
prosis,  sed  pro  non  facta  penitus  habeatur.  Adjunctis  et 
assistentibus  nobis  talibus  prelatis  jurisque  discretis,  de 
ipsorum  et  aliorum  consilio,  ad  agendam  penitentiam  de 
premissis,  quibus  Deum  et  Ecclesiam  nequiler  offendisti, 
tibi  in  virtute  prestiti  juramenti,  juxta  mandatum  preci- 
pimus  Apostolicum  ut  in  carcerem  tolerabilem  et  huma- 
nuni  tibi,  in  civitate  illa,  paratum  sine  mora  intendas, 
l'acturus  ibidem  salutarem  et  perpetuam  mansionem.  Sane 
si  hoc  mandatum  nostrum  implere  nolueris,  aut  ingredi 
differen-do,  aut  post  ingressum  forsitan  exeundo,  aut  alias 
contra  superius  a  te  abjurata  et  jurata  sive  promissa, 
quocumque  tempore  veniendo,  aut  per  hoc  fictam  conver- 
sionem  tuam...  et  in  penitentiam  declamando,  le  ex  tune 
tanquam  inpenitentem  punimus,  culpisque  astrictum  pejo- 
ribus,  et  omnes  qui  le  scienter  aut  receperinl  aut  delen- 
deiint  aut  tibi  nostra  non  implenti  mandata,  vel  ne 
impleas.consiliumj  auxilium  qualitercumque  impenderint 
vel  favorem,  tanquam  hereticorum  fautores,  receptalores 
et  delensores,  excommunationis  vinculo,  auctorilate  qua 
fungimur  innodamus,  decernentes  reconciliationem  et 
misericordiam  tibi  factani  ulterius  prodesse  non  posse,  et 
te  justissime  pari  ter  ex  tune  seculari  judicio,  velut  here- 
ticum,  relinquentes.» 

Littere  de  penitentiis  faciendis. 

De  penitentiis  vero,  quas  non  immurandis  injungimus, 
damus  li lieras  sub  hac  forma  : 

<  Universis  Christi  fidelibus  praesentes  liltoras  inspec- 
turis,  laies  inquisitores,  etc..  Cum  lalis  lafor.  .  sicut  ex 
ipsius  confessione  coram  nobis  in  jud[cio  l'aila  in  crimine 
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labis  hoit'(ice  sic  deliiiuK,  nos  eidem  sponle  atquc  Imini- 
lilt'i' ad  sinum  Sanclo  Matris  Kcclesie  reveiienti,  et  labein 
piorsus  lieiolicani  abjuianti  ac  demuiii  ab  excommunioa- 
(ionis  \iiu'idojii.\la  loiinam  Ecck'sie  absolulo,  iiijiin^'iiiius 
ut  in  dote-^talionem  [sui)  erroris  duascruces  coloris  riocei, 
longitudinis  duarum  palmarum,  laliludinisque  duarum, 
et  in  se  trium  digilorum  ampliludinem  habentes,  portet, 
et  in  supeiiore  veste  perpeluo,  unani  anteiiorem  in  pec- 
toreet  alteram  posterius  in  spatulis;  vesteni  in  qua  cruccs 
poitaveiit  coloris  crocei  nunquam  liabens.  Intersit  diebus 
«loniinicis  et  l'eslivis,  dum  vixerit,  misse  et  vespeiis  et 
^einioni  generali,  si  fiât  in  \illa  in  qua  fuerit,  nisi  impe- 
dimentuin  habuerit,  sine  fraude  ;  processiones  per  tôt  annos 
sequatur,  \iigas  largas  in  manu  inter  Cleruni  et  popiilum 
poilans,  etcui  piocessioniairueiil  presentans  se  inslalione 
ali(]ua,  ut  exponat  populo  quod  hic  propler  illa  que  contia 
lidem  commissit,  penilentiam  istam  agit.  Yliitet  quoque, 
per  tôt  annos,  limina  tôt  sanctorum,  et  in  singulis  pere- 
irrinalionibus  supradictis  presentet  litleras  nostras  quas 
ipsum  habere  volumus  et  portare,  ostendere  teneatur 
prelalo  Ecclesie  quam  visitaverit  et  eidem  de  sua  peregri- 
nalione  debito  modo  perfecta  ejusdem  testimoniales  nobis 
lilteras  reportare.  Eapropter,  karissimi,  vos  rogamus  quod 
ei  prelalum  talem  has  nostras  liabentem  litteras  cruces- 
que  portantem  et  ea  servantem  que  injunximus  eidem  ac 
per  omnia  catliolice  conversantem  invenistis,  occasione 
illoium  que  ipsum  conlra  fidem  superius  commisisse  inve- 
nimus,  nullatenus  molestelis  nec  sustineatis  ab  aliis  mo- 
lestari,  vestras  ei  testimoniales  lilteras  liberaliter  conce- 
dendo.  Sin  autem  secus  eum  facientem  aut  etiam  attemp- 
tantem  videritis,  ipsum  tanquam  perjurum,  excommuni- 
calum  et  culpis  astrictum  pejoribus  habeatis.  Ex  tune 
enim  et  reconciliationem  et  misericoidiam  sibi  factam 
eidem  prodesse  non  posse  decernimus,  et  tam  ipsum  velut 
hereticum  quam  omnes  qui  eum  scienter,  aut  recepcrint 
aut   defenderint,  aut  aliter  ei  consilium  auxilium  vel  fa- 
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vorem  impenderint,  velut  hereticorum  fautores,  recepta- 
tores,  seu  defensores  excommunicalionis  vinculo,  aucto- 
lilate  qua  fungimur,  innodamus.  » 

Forma  sententie  relinquendi  brachio  seculari. 

Hereticos  eorumque  credentes,  premissis  et  expressis 
culpis  et  eiToribus,  et  aliis  que  in  hujusmodi  processibus 
soient  sententiis,  sic  dampnamus. 

«  Nos  inquisitores  prefati,  auditis  et  diligenter  attends 
culpis  et  demeritis  dicti  taliset  illis  precipuecircumstantiis 
que  ad  extirpendam  de  terra  labem  herelicam  fidemque 
plantandam,  sive  plectendo,  sive  ignoscendo,  debent  po- 
tissime'nos  movere,  adjunctis  et  assistentibus  nobis  Reve- 
rendisPatribus,  etc.,supradictum  talem,((uia hereticorum 
erroribus  credidit,  et  adhuc  credere  convincitur,  cum  exa- 
minatus  et  convictus  sive  confessus  reverti  et  absolule 
mandatis  ecclesie  obedire  contempnat,  per  sententiam 
défini tivam  hereticuni  judicamus,  relinquentes  ex  nunc 
judicio  seculari  et  tam  ipsum  velut  hereticum  contemp- 
namus  quam  omnes  qui  eum  scienter  de  cetero  aut  rece- 
perint,  aut  defenderint,  aut  eidem  Tonsilium,  auxilium 
aut  favorem  impenderint,  velut  hereticorum  fautores,  re- 
ceptatores,  defensores  exconimunicationis  vinculo  auctori- 
tale  qua  fungimur  innodantes.  » 

Forma  sententie  contra  eos  qui  heretici  decesserint. 

Mortuos  quoque  hereticos  et  credentes,  expressis 
eorum  erroribus  et  culpis  et  aliis,  dampnamus  simili  ter 
isLo  modo  : 

((  Nos  inquisitores,  etc.,  visis  ac  diligenter  inspectis  et 
altentis  culpis  ac  demeritis  talis  superius  notati,  etdefen- 
sionibus  propositis  pro  eodem,  et  circumstantiis  quas 
circa  personas  et  dicta  testium  et  alia  considerari  oportuit 
el  attendi,  adjunctis  et  assistentibus  nobis  talibus,  etc., 
eumdem  talem,  etc.,  définitive  pronunciando,  judicamus 
hereticum  decessisse  atque  ipsum  etipsius  memoriam  pari 
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severilate  dampnanles,  ossa  ejus  si  ab  aliis  discerni  polo- 
riinl,  de  cemeterio  ecclesiaslico  exhumari  simulque  com- 
biiri  decernimus  in  delestationem  criminis  lamnefandi.  » 
C.ondeninaliones  et  penitentias  memota(as  facimus  et 
injungimus,  clero  et  populo  con^vocatis  soleninilor  et  ma- 
ture, facientes  eos  quibus  penitentias  injungimus 
niemoratas,  prius  ibidem  abjurare  atque  jurare  prout  su- 
perius  continetui-;  et  de  hujusmodi  condempnationibus 
et  carcerum  penitentiis  fiunt  publica  instrumenta  sigillo- 
ruin  nostrorum  et  assessorum  testimoniis  roborata. 

Forma  vero  litterarum  que  de  aliis  penitentiis  conce- 
(luntur  retinetur  in  actis. 

Ad  nuUius  vero  condempnationem,  sine  lucidis  etaper- 
lis  probationibus  vel  confessione  propria  processimus  nec, 
danle  Domino,  procedemus.  Etomnes  condempnationeset 
penitentias  quas  majores  fecimus  et  facere  proponimus 
non  solum  de  generali  scd  etiam  de  speciali  sigillatocon- 
silio  prelatorum. 

Plura  quidem  et  alia  facimus  in  processu  et  aliis,  que 
scripto  facile  non  possent  comprehendi,  per  omnia  juris 
tenentes  ordinem  aut  sedis  ordinationem  apostolice  spe- 
cialem.  Dona  hereticorum  tam  dampnatorum  quam  immu- 
ratorum.  publicare  facimus  et  compellimus  ut  debemus,  et 
per  hoc  est  quod  specialiter  confundit  hereticos  et  cre- 
dentes,  et,  si  bene  fieret  justitia  de  damnatis  et  relapsis, 
et  bona  publicarentur  fîdeliter,  et  incarceratis  providere- 
lur  in  necessariis  competenter,  in  fructu  Inquisitionisglo- 
riosus  Dominus  et  mirabilis  appareret. 
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Nota  :  Les  pages  renvoient  non  seulement  au  texte  prin- 
cipal, mais  encore  aux  notes. 


Abrenuntiatio    des  Ca- 

tiiaros,  101. 
Absolution  mutuelle  des 

inquisiteurs,  183-184. 
Abstinence  des  Cathares, 

100. 
Accusatio,  199,  275. 
Adalbéron,  de  Liège,  sa 

tolérance,  4o. 
Adam,  sa   condamnation 

tvpe  d'une  sentence  in- 

(|uisitoriale,  201. 
Adoptianisme,  .38. 
Adoration  hérétique,  97. 
Adrien  IV  et  Arnaud  de 

Brescia,  47. 
Agar,  symbole  des  héré- 
tiques persécutés,  2'.'>. 
Age  des  inquisiteurs,  157  ; 

de     responsabilité     des 

hérétiques,  314. 
Albanais,   nom    des  Ca- 

Iharcs,  83-84. 
Albert   le  Grand  et   les 

sorcières,  196. 


Albigeois,  nom  des  Ca- 
thares, 85;  croisade  con- 
tre les  .Mb.,  73-74. 

Alexandre,  réprouvé  par 
saint  Paul,  1. 

Alexandre  III,  mesure 
contre  les  liéiétiques,O0. 

Alexandre  IV,  150,  103, 
179.  183,  196. 

Alexandre  VI  et  Savo- 
narole,  223. 

Alexis  Comnène  et  les 
Bogomiles,  82. 

Amaury  de  Deynes  et 
ses  disciples,  62-63. 

Ambroise  (saint),  ré- 
prouve le  priscillianis- 
nie,  30. 

Angleterre  (Cathares  en), 
60  ;  législation  contre 
les  hérétiques,  264-266. 

Animadversio  l' ,  diffé- 
rents sens  de  ce  mot, 
67.  73,  126,  211. 

Annibale,  sénateur  de 
lîome,  sa  Constitution, 
132. 
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Anselme  de  Lucques, 
rappelle  législation  con- 
tre les  hérétiques,  57, 
76. 

Antéchrist  (le  pape  estl'j, 
87. 

Apostasie  des  Juifs  con- 
vertis, 237-239. 

Apparellamentum,  réu- 
nion mensuelle  des  Ca- 
thares, 107. 

Apring-ius,  proconsul,  et 
la  poursuite  des  héréti- 
ques, 21. 

Aquin,  voir  saint  Thomas. 

Arcadius,  loi  contre  les 
hérétiques,  10,  253. 

Ariens  non  persécutés, 
37  ;  nom  donné  aux  Ca- 
thares. 85. 

Arnaldistes  ou  Arnoldis- 
tes,  85. 

Arnaud  de  BrDscia,  47, 
.      50. 

Arras  (hérétiques  brûlés 
à),  248. 

Astésanus  d'Asti,  cano- 
niste.  196. 

Astrologie  condamnée 
comme  hérésie,  198. 

Augustin  (saint),  ses  di- 
verses théories  sur  la 
répression  de  l'hérésie, 
17-26  ;  réprouvela  peine 
de  mort,  20-21  ;  croit  aux 
démons  succubes  et  in- 
cubes, 240. 

Autier,  nom  d'une  fa- 
mille d'hérétiques,  92- 
93. 

Autodafé  ou  Auto  de  fe, 
n'est  qu'un  sermon  so- 
lennel. 235,  248. 

Aveu,  libre  ou  par  con- 
trainte, 184-185. 


Avignon  reçoit  la  légis- 
lation d'Innocent  111,79. 

Avocats  refusés  aux  hé- 
rétiques, 151,  200. 

B 

Bagnolais,  nom  de  cer- 
tains Cathares,  84. 

Baiser  des  Cathares.  10  i. 

Ban  impérial,  67,  107. 

Bannissement  pour  hé- 
résie, 73. 

Baptême,  méprisé  par 
les  Cathares,  88. 

Bartolo  et  la  peine  du 
feu,  212. 

Beaumanoir  et  les  Cou- 
tumes du  Beauvaisis,i2.j, 
140. 

Benencasa,  commenta- 
teur du  Décret,  n'est 
pas  partisan  de  la  peine 
de  mort  pour  les  héréti- 
ques, 78. 

Benoît  (saint)  et  la  flagel- 
lation, 38. 

Bérenger  de  Frédol  et  la 
réforme  de  Clément  V, 
171,223. 

Berlaiges  ihérétiques 
brûlés  à),  236. 

Bernard  (saint),  sa  théo- 
rie sur  la  répression  de 
l'hérésie,  53-55. 

Bernard  de  Caux,  in- 
quisiteur, ses  Sentences, 
231-232  ;  comment  il 
traite  les  relaps,  209. 

Bernard  de  Come  pré- 
tend prouver  la  réalité 
du  sabbat  des  sorcières, 
107. 

Bernard    Gui,    inquisi- 
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leur,  sa  Practica,  181  ; 
approuve  la  torlurc, 
186,  188;  tableau  de  ses 
sentences,  i'M,  :23G,322. 

Bernard  Sabbatier,  re- 
laps, '2-M. 

Bléda,  dominicain,  se 
iV'jouit  de  l'expulsion 
(les  Mauresques,  239. 

Bogomiles,  81-82. 

Bonacurse.  83. 

Boni  viri,  consulteurs  de 
l'Inquisition,  i6")-l6~. 

Bons  hommes,  nom  des 
Calliaies,  1)8,  1U8. 

Boniface  VIII  et  l'In- 
quisition, 104,  175,  293. 

Bonomelli ,  réprouve 
peine  de  mort  pour 
crime  d'hérésie,  289. 

Bougres  ou  lloulgres 
=  Uulpares,  nom  des 
Cathares,  85,  140. 

Braisne  (Cathares  brûlés 
à\  02. 

Bras  séculier  (remise 
au),  214-215. 

Brescia,  voir  Guala. 

Bûcher  peine  du),  130, 
212;  nombre  des  victi- 
mes, 230  et  suiv.,   249. 

Bulgares,  85. 

Bullinger,  pasteur  pro- 
testant, approuve  la 
mise  à  mort  des  héréti- 
ques, 209. 

C 

Cadavres  des  hérétiques 
(exliumation  des),    244. 

Calixte  II,  livre  les  hé- 
rétiques au  pouvoir  ci- 
vil, 56. 

Calvin,  partisan    de   la 


peine  de  mort  pour  les 
hérétiques,  267-208. 

Cambrai  (hérétique  biûlé 
à),  42. 

Canonique  ^purgation), 
170-178. 

Carêmes  des  Cathares, 
108. 

Castellion  (Sébastien, 
hlàiiie  la  mise  à  mort 
des  liérétiques,  270. 

Castille  (établissement 
de  rJn([uisition  en),  238. 

Cathares,  leurs  dilTérents 
noms  et  leur  doctrine, 
81  et  suiv. 

Cauchon  ('Pierre),  juge 
de  Jeanne  d'Arc,  220. 

Célestin  III  et  le  pouvoir 
correctif  de  l'Eglise,  60, 
314. 

Césaire  d'Heisterbach  et 
le  nombre  des  Cathares, 
83. 

Charbons  ardents,  ins- 
trument de  torture, 182, 
224. 

Charles-Quint,  cruauté 
de  son  code,  272. 

Charles  II  d'Angleterre, 
abroge  les  lois  de  persé- 
cution, 200. 

Chasteté  des  Cathares, 
114-115  ;  comment 
l'Eglise  catholique  en- 
tend la  chasteté,  122. 

Chevalet,  instrument  de 
torture,  181-182. 

Chrysostome  (saint 
Jean\  contre  la  peine 
de  mort  pour  les  héréti- 
ques, 34-35. 

Circoncellions,  révolu- 
tionnaires partisans  des 
Donatistes,  16. 
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Clément  IV,  sa  législa- 
tion contre  les  héréti- 
ques, 163,  173,  179. 

Clément  V  et  les  Tem- 
pliers, 225  ;  réforme  l'In- 
quisition, 164,  170,  186- 
187,  223. 

Clément  VI  et  le  régime 
de  Vin  pace,  231. 

Cologne  (hérétiques  con- 
damnés à),  45,  60. 

Conciles  de  Reims  (1049; , 
55;  (1148),  48;  de  Tours 
(1163),  63;  de  Latran 
(1139),  56;  (1179),  66; 
(1213),  142;  de  Nar- 
bonne  (1229),  123. 

Concorréziens,  nom  des 
Cathares,  84. 

Condamnation  à  mort, 
139,  235-242. 

Confession,  voir  Aveu. 

Confiscation,  pour  héré- 
sie, 71,  243-246. 

Conrad  de  Marbourg,  son 
œuvre  inquisitoriale, 
138,  220. 

Consolamentum  ou  ini- 
tiation cathare,  99  et 
suiv. 

Constantin,  se  considère 
comme  l'évêque  du  de- 
hors, 6,  9;  sa  prétendue 
donation,  86. 

Constitutions  Commissis 
nobis,  173;  Inconsittilem 
tunicam,  173. 

Conversos  ou  juifs  con- 
vertis de  Castille,  237- 
239. 

Convertis  (châtiment  des 
hérétiques),  154. 

Convenenza  (la),  95. 

Credentes,  voir  Crouants, 


Criminels,  leur  témoi- 
gnage admis,  276. 

Croix  (port  des),  155. 

Croyants,  premier  degré 
de  l'initiation  cathare, 
96,  283. 

Crucifix  (mépris  du),  91. 

Cyprien  (saint),  réprouve 
la  violence  en  matière 
religieuse,  4. 

D 

David   d'Augsbourg,  181. 

Décrétales  (respect  dû 
aux),  194. 

Défense  (droitde),151,317 

Défenseurs  d'hérétiques, 
voir  Fauteurs. 

Délégués  d'inquisiteurs, 
164. 

Démons  succubes  et  in- 
cubes, 240. 

Denuntiatio  (la),  199. 

Devins  poursuivis  par 
l'Inquisition,  198. 

Devoir  de  la  persécution 
pour  les  princes  sécu- 
liers, 69,  132-135,  171, 
173,  179,  293. 

Diane  et  les  sorcières, 
197. 

Dieu,  premierinquisiteur, 
201. 

Dimanche,  jour  consacré 
à  l'autodalé,  166. 

Dioclétien,  loi  contre  le 
manichéisme,  12. 

Discipline,  voir  Flagella- 
tion. 

Divination  tenue  pour 
hérésie,  196,  198. 

Doelliuger,  calomnie  la 
papaulé,  278. 
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Dominicains  spôciale- 
meiit  cliaiirésderinqui- 
silion,  144  et  suiv. 

Donation  de  Constantin, 
se. 

Donat,  auteur  du  Dona- 
lisnie,  15. 

Donatistes  ,  poursuivis 
cuniine  sohismatiques, 
11,  10  et  suiv. 

Droit  romain  (renais- 
sance du  ,  î)8  et  suiv., 
70,  128. 

Dualisme  des  Cathares, 
81. 

Dureté  (les  inquisiteurs, 
2o4-2:i:;. 

Dusii,  démons  des  Cau- 
lois,  240. 

E 

Eglise  attaques  des  lié- 
réli(iues  contre  1';,  86-91; 
'.)1  :  responsabilité  de 
l'Eglise,  voir  Responsa- 
bilité. 

Elle  et  le  massacre  des 
prêtres  de  Baal,  263. 

Elipand  de  Tolède,  38. 

Elisabeth  d'Angleterre, 
abroge  les  lois  de  per- 
sécution, 266. 

Emprisonnement  dos 
hérétiques,  155,  228  et 
suiv.,  301. 

Endura  {V),  ou  suicide, 
117-120. 

Enfants,  âge  requis  pour 
témoigner,  314;  entants 
d'hérétiques  frappés 
d'incapacités,  298. 

Enfer,  nié  par  les  Ca- 
thares, 98. 


Enquêtes  (Grandes;,  205. 

Entretien  des  prison- 
niers, 109,  220. 

Eon  de  l'Etoile,  48. 

Episcopale  ^in(}uisilion) 
lU-143,  162-103. 

Espagne  (Inquisition  en), 
237-239. 

Estrapade,  espèce  de  lor- 
liiiT,  182. 

Etat,  son  devoir  vis-à-vis 
des  hérélicjues,  35;  doit 
exécuter  les  sentences 
del'lnquisilion,  60,  132- 
135,  171,  175,  170,  293. 

Eucharistie  (mépris  des 
Cathares  pour  1'),  89. 

Eugène  III  défend  de 
soutenir  les  hérétiques, 
56. 

Evéques,  leurs  rapports 
avec  les  inquisiteurs, 
163-164;  évêques  catha- 
res, 82. 

Evervin  de  Steinfeld  et 
saint  Bernard,  53-54. 

Evodius,  préfet,  pour- 
suit   Prisciilien,  28. 

Excommunication  des 
hérétiques,  4;  des  fau- 
teurs  d'hérétiques,    73. 

Exco:ïimuniés  (simples) 
considérés  comme  hé- 
rétiques, 193. 

Exécution  des  hérétiques 
conhée  au  bras  séculier, 
155,  174,  204-212,  214, 
235-242,  293-295. 

Exhumation  d'héréti- 
ques, 244. 

Exil,  peine  de  l'hérésie, 
10,  20,  68. 

Experts  pour  l'examen 
des  hérétiques,  165, 167. 

Eymeric,  inquisiteur,  au- 
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leur  du  Dircdorium  In- 
quisitonim,  xv  ;  portrait 
de  l'inquisiteur,  157; 
préconise  Vinquisitio, 
200. 

F 

Faenza  et  la  légistation 
d'Innocent  III,  79. 

Farel,  approuve  la  mise 
à  mort  des  hérétiques, 
267.  ^ 

Fauteurs  d'hérétiques, 73. 

Faux  monnayeurs,  leur 
châtiment.  208. 

Félix  dUrgel,  38. 

Femmes  tenues  de  dé- 
noncer leurs  maris,  298. 

Féodal  (serment),  ré- 
prouvé par  les  Vaudois 
et  les  Cathares,  92. 

Feu  (peine  du),  212. 

Filius  major,  Minor,  93. 

Flagellation,  pénitence, 
19,  38,  176,  180,  280. 

Florence  et  la  législation 
contre  les  hérétiques, 
79.  ^       ' 

Franciscains  chargés  de 
l'oCfice  d'inquisiteurs, 
145  et  suiv. 

François  d'Assise,  calom- 
nié par  Lea,  273. 

Frédéric  Barbe  rousse 
poursuit  les  hérétiques, 
67. 

Frédéric  II,  sa  législation 
contre  les  hérétiques, 
127,^129,  134-136;  son 
influence  sur  Grégoire 
IX,  134,  225. 

G 

Garsias  (Pierre),  cathare, 
sa  doctrine,  93, 111,294. 


Gaulois  (les  Dusii  de^'^ 
2fU.  ' 

Gayraud  (l'abbé)  et  le 
Syllabus,  303. 

Geôliers  des  prisons  in- 
quisitoriales,  229. 

Géroch  de  Reichersberg 
réprouve  l'application 
de  la  peine  de  mort  à 
Arnaud  de  Brescia,  53. 

Goslar  (hérétiques  pen- 
dus à\  41. 

Gothescalc,  sa   doctrine 

condamnée,  38. 
Grâce  (temps  de),  lis. 
Gratien,  sa  théorie  sur  la 
répression  de  l'hérésie, 
"t^;  date  de  son   Decre- 
tum,  59. 
Grégoire  IX,  sa  législa- 
tion contre  les  héréti- 
ques, 131;  institue  lin- 
quisition     monastique, 
137     145  et  suiv.;  loue 
les  dénonciations  entre 
parents,  298  ;  calomnié 
par  Lea,  159-160. 
Grégoire  X,  164. 
Grégoire  de  Fano,  au- 
teur d'un   traité  contre 
les  hérétiques,  xvi. 
Guala,  évoque  de  Brescia, 
et    l'établissement    de 
l'Inquisition,  130. 
Guerre     (les       Cathares 

réprouvent  la),  94. 
Gui    Foucois,   voir   Cla- 
ment IV. 

Guibert  de  Nogent  et  le 
supplice  des  hérétiques, 
45. 

Guillaume  aux  Blanches 
ivlams  persécute  les  hé- 
rétiques, 61. 
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Guilhem,  Calverie,  héré- 

liMiic.   180. 
Guilliem       I'elisso,      sa 

rliiiiiiKiue,  XVI  :    un    de 

ses    i<'cit>i.  2."(4  25">. 
Guilhem   Salavert  et  la 

loiliiit".  18."). 
Guillemette  suicide  de). 

ll'J. 

u 

Henri  III  et  les   héréli- 

(]ues  de  Gostar,  42. 
Henri     II     d'Angleterre 

ciuilie    les    hérétiques, 

(10. 
Henri  VIII,  sa  législation 

(011  Irelhérésie,  265-206. 
Henri  de  Lausanne,  46- 

47. 
Henri  de  Milan,  inquisi- 
teur, 138. 
Henri  de  Suse,  sa  théorie 

sur  la  peine  du  l'eu,  194, 

211. 
Hérésie,  définition,  190- 

192:  crime  public,   2o;», 

282    et    suiv.;    châtiée 

pour    elle-même,    284- 

280. 
Heribert  de  Milan,  sa  to- 

léiatire.  43. 
Hérodiade  et  les  sorciè- 

rpN,  lUO. 
Hilaire    saint  .  partisan 

de  la  tolérance, 7. 
Hincmar,  condamne  Go- 

tliescalc,38. 
Hippolyte     canons    d'), 

reprouvent   elTusion  du 

sang,  8. 
HonoriusIII  et  les  héré- 

lifiues.  127-128. 
Honorius  IV  et  l'Inqui- 

silion,  210. 


Hostiensis,  voir  IL  uride 
Sus,-. 

Hug-olin  cardinal  .  son 
(l'uxte  contre  leshéréli- 
(Hies.  128. 

Huguccio,  commenta- 
teur (lu  Décret,  partisan 
de  la  mise  à  mort  des 
hérétiques,  76. 

Hugues  (l'Auxerre  frappe 
le-  héréti(|ues,  62. 

Humilies  les  ,  protégés 
par  innocent  llf,  73. 

Huss  (Jean),  sa  condam- 
nation, 217  :  désap- 
pr'ouve  la  peine  de  mort 
contre  les  héréti(iues, 
270. 


Idace  ou  Ydace,  poursuit 
Priscillien,  28. 

Incarcération,  voir  Pri- 
son. 

Incubes    démons  ,  240. 

Inimitié,  seule  exception 
pouii  icuser  les  témoins 
a  cl  large,  150. 

Initiation  cathare,  99  et 
suiv. 

Innocent  III,  sa  législa- 
tion contre  les  héréti- 
ques, 69-75;  n'est  pas 
parlisah  de  la  peine  de 
mort,  74. 

Innocent  l'V,  sa  légis^la- 
tion,  163,  172;  sa  Bulle 
Ad  extirpanda,  172-174; 
autorise  la  torture  dans 
l'Inquisition,  175.  178- 
179:  encourag-e  les  en- 
fants à  dénoncer  leurs 
I>arents,  298. 

Innocent    "VIII     et      la 
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Bulle  sur  les  sorcières, 
23y-240. 

In  pace  prison,  230. 

Inquisiteur  (portrait  de 
I"j,  136-157;  âge  requis, 
157;  leur  dureté,  254- 
255. 

Inquisitio,  199,  275-277. 

Inquisition  épiscopale. 
142-143,  162-163;  ponli- 
licale  ou  légatine,  143- 
144;  monastique,  145; 
établissement  par  Gré- 
goire JX,  145  et  suiv.  ; 
développement  par  ses 
successeurs,  162elsuiv.  ; 
sa  difTusion,  218-219;  ne 
fonctionne  pas  en  An- 
gleterre, 264;  encoura- 
gée par  Frédéric  II,  146, 
225  ;  en  Espagne,  237- 
239. 

Insabbatati  ou  Vaudois, 
285. 

Institoris,  inquisiteur, 
241. 

Intolérance  naturelle  de 
riiomme,  255-256;  des 
souverains,  257-259;  de 
Platon,  257. 

Irrégularité  contractée 
parles  inquisiteurs,  183  ; 
levée  par  leur  socius, 
184. 

Isidore  (saint)  de  Séville, 
lait  appel  au  bras  sécu- 
lier, 35. 

Ithace  poursuit  Priscil- 
lien,  28,  33. 


Jacquerius,   son  Flagel- 

luiii,   l'J7. 


Jean  XXII,  lettre  sur  la 

torture,  224. 
Jean  d'André  et  la  peine 

du  leu,  212. 
Jean  Galand,  inquisiteur, 

sa  cruauté,  221 . 
Jean     le    Teutonique, 

commentateur   du    |)é- 

cret,  partisan  de  la  peine 

de    mort  pour   hérésie, 

76. 
Jean  (le    roi),  adoucit  le 

régime  de  Vin  pace,  231. 

Jeanne  d'Arc,  sa  con- 
damnation, 226. 

Jeanne  de  Lespinasse,  sa 
prison,  230. 

Jérôme  (saint),  sévère 
contre  Priscillien,  31  ; 
calomnié    parLea,  251. 

Jésus  est  censé  auloiiser 
la  peine  du  feu,  212. 

Jeûne  des  Cathares,  108. 

Joseph  de  Maistre,  voir 
Malstre. 

Jugement  séculier,  suc- 
cédant à  la  sentence  in- 
quisitoriale,  213,  292  et 
suiv. 

Jurieu  demande  que  le 
pouvoir  civil  châtie  l'hé- 
résie, 286. 

Jury  composé  d'experts 
et  de  bons  hommes, 
168. 

Justinien,  sa  législation 
contre  les  hérétiques,, 
12,  76. 


Lactance,  partisan  de  la 

tol(''rance,  5,  6. 
Langue     cou[)ée,    cliàli- 

ment  de  l'hérésie,  129. 
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Languedoc 'pr(^do  min  an- 
ce  ilo  riiéiV'sie  calliiire 
en),  83  ;  prenii(M-  emploi 
de  la  toiluie  inquisilo- 
rialc  on  Lang.,  181. 

Latran,  voir  Conciles. 

La"wtré  condamné  au 
bùchei-,  265. 

Lea,  son  ouvrage  sur  Tln- 
quisilion,  vu  ;  sa  partia- 
lité, 36,  251  ;  a  bien  mis 
en  reliel  la  confiscation, 
246;  explique  la  cruauté 
du  moyen  àçre,  271,  273; 
proteste  contre  les  apo- 
logistes de  i"lnquisition, 
291  ;  reconnaît  que  le 
bùciier  inquisitorial  n'a 
pas  lait  un  très  grand 
nombre  de  victimes, 
249. 

Légatine      (inquisition  , 

Législation  séculière 
contre  l'hérésie,  voir 
FrédeiiC  H. 

Léon  saint'  le  Grand,  ne 
désavoue  pas  la  persé- 
cution diiigée  contre  les 
Piiscillianistes,  32. 

Léon  IX,  se  borne  à  e.\- 
communier  les  héréti- 
ques, 55. 

Léon  X,  Bulle  sur  les 
orcières,  240. 

Lèse-majesté  'Ihérésie 
comparée  au  crime  de  , 
72, 127  :  pénalité  attachée 
à  ce  crime,  72,  243. 

Liège    Cathares  à;,  45. 

LoUards  en  Angleterre, 
■2c,:>.  283. 

Lombardie  (Cathares  en), 
137. 


Louis  VIII.  (H(Ionnancc- 
contre  les  héréti(iues, 
12k 

LouisIX,ordonnance  con- 
tre les  hérétiques,  12">; 
son  humanité,  272;  Ela- 
blisscmcnts  de  saint 
Louis,  139-140. 

Louis  de  Paramo,  voir 
Paramo. 

Luc,  évoque  de  ïuy,  re- 
proche aux  évoques  leur 
indiirérence,  143. 

Lucius  III,  Décrétale  Ad 
abûlendam  de  1184,  07, 
142. 

i\I 

Magiciens  (châtiment 
des  ,  27. 

Magie,  traitée  comme  hé- 
résie, 196;  PrisciUien 
condamné  pour  crime 
de  magie,  28-29, 

Maisons  dhérétiques dé- 
truites, 68. 

Maistre  (Joseph  de),  son 
apoloffiedellnquisition, 
290-291. 

Malleus  maie  Scarum  de 
Sprenger.  241. 

Manichéens  châtiment 
des  ,  11,  13-15. 

Manichéisme,  81. 

Mantoue  hérétiques  à), 
128. 

Mariage  réprouvé  par  les 
Cathares,  MO  et  suiv. 

Maris  abandonnés  par 
leurs  femmes,  113;  dé- 
noncés par  leurs  fem- 
mes,298. 

Marsollier,  ouvrage  sur 
l'Inquisition,  vi. 
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Martin  (saint),  sa  tolé- 
rance, 28,  33. 

Martin  V  et  les  usuiiers, 
lit  ."p. 

Maxime  (l'empereur), 
jtnursuif  Priscillien,  28- 
30. 

Mélancliton  approuve 
lexécution  de  Michel 
Servel,  270. 

Messe,  répiouvée  par  les 
Caliiares,  90. 

Metempsychose  des  Ca- 
thares  U8-99,  109. 

Milan  (hérétiques  brûlés 
à),  43,  137-138. 

Mitre  des  hérétiques  con- 
damnés, 248. 

Molay  Jacques),  son  sup- 
plice, 226. 

Monastique  (flagella- 
tion), 38. 

Moneta,son  ouvrage, xvii. 

Monteforte  ou  Monforte 
(hérétiques  brûlés  à), 
43. 

Montwimer  ou  Montai- 
mé,  repaire  d'héréti- 
ques, 139,  221. 

Mort  (peine  de  pour  hé- 
résie, 284,  28o,  288-289: 
applicable  seulement 
[)ar  le  pouvoir  séculier, 
292;  autorisée  par  l'E- 
dise,  174,  293-295. 

Morts  (poursuites  contre 
les\  244. 

Murus,  voir  Prison. 

IV 

Na   les  I  Cathares  à1,  134. 
Nikétas,  évèque  cathare, 

S2. 
Nicolas    I"  réprouve   la 


torture,  176,  280;  sur  les 
pénalités  ecclésiasti- 
ques, 304. 

Nicolas  IV  et  llnquisi- 
tion,  174. 

Nicolas  V  poursuit  les 
devins,  198. 

Nider  (Jean),  son  livre 
sur  les  sorcières,  216. 

Nombre  des  Cathares, 
83:  des  condamnations 
à  mort,  236. 

Noms  des  témoins  (refus 
de  l'aire  connaître  les), 
152;  des  accusés  tenus 
secrets,  168. 

Nouveau  Testament, 
voir  Testament. 

O 

Oldrado,  de  Todi,  à  Mi- 
lan, 138. 

Optât  saint),  partisan  de 
la  mise  à  mort  des  hé- 
rétiques, 17. 

Oraison  dominical» 
chez  lesCathaies,  lO.'i. 

Ordalies,  usitées  et  ré- 
prouvées, 177. 

Origène  réprouve  l'em- 
ploi de  la  force  maté- 
rielle dans  les  questions 
de  foi,  3. 

Orléans  (Cathares  brûlés 
à),  40. 

Orvieto  (Cathares  à),  70. 

Ossements  (e.xhumations 
des  ,  244. 


Pain  bénit  des  Cathares^ 

i(;;;-i06. 
Pain  et  eau,  régime  des 
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priions,   228,  231,  233. 

Pamiers  (registres  de 
rinquisilion  de),  233, 
235. 

Panormia  (la)  rappolle 
It'i^islation  contre  Thé- 
rt'sie,  ;')7,  76. 

Papauté,  calomniée  par 
Uoellinger,  278. 

Papes,  taux  successeurs 
de  saint  Pierre,  80. 

Paramo  (Louis  ou  Luis 
de),  jugement  d'Adam 
et  d'Eve,  201;  nombre 
des  sorcières  brûlées, 
242. 

Parenzy  (saint),  martyr 
à  \'ittTbe,  70. 

Parfaits,  nom  des  Ca- 
tliares  initiés,  103. 

Paris  (hérétiques  brûlés 
■d\  03. 

Patarins,  84. 

Patricius  poursuit  offi- 
ciellement Priscillien, 
29. 

Paul  (Saint)  exige  seule- 
ment l'excommunica- 
tion deshérétiques,  1. 

Pauliciens,  leur  exter- 
mination, 82. 

Pèlerinages  pénitence, 
227. 

Pelisso,  voir  GuUhem. 

Pénalités  mineures,  154; 
majeures,  lo5. 

Philippe  Auguste  fait 
brûler  les  hérétiques, 
02. 

Philippe  le  Bel  et  les 
hérétiques  du  midi,  222; 
et  les  Templiers,  225. 

Philippe  de  Flandre  et 
les  hérétiques,  01. 

Pie   (saint)    V,  demande 


destruction  totale  des 
IhiLTuenots,  203. 

Pierre  «le  Colmicu,  ses 
instructions  sur  Thuiui- 
sition  148-149. 

Pierre  II  d'Aragon,  dé- 
crète peine  de  mort 
contre  les  hérétiques, 
o:;. 

Pierre  de  Bruys,  sa 
mort,  41). 

Pierre  Garsias,  dénie  à 
l'Etat  le  droit  de  punir 
de  mort,  93,  294;  con- 
damne l'œuvre  de  chair, 
111. 

Pierre  (saint)  de  Vérone, 
137;  son  martyre,  219. 

Pietro  (san)  di  Parenzo, 
voir  Parcnzij. 

Piphles,  85. 

Pitié  du  bras  séculier 
(appel  à  la),  214-215, 
295. 

Plaisance  (hérétiques  à), 
128. 

Platon  recommande  châ- 
timent des  hérétiques, 
257. 

Poplicani,  62,  85. 

Prato    hérétiques  à),  79, 

Priscilianistes,  31. 

Priscillien,  ses  erreurs 
et  sa  condamnation, 
26-31. 

Prison  ou  inurus,  d'insti- 
tution ecclésiastique  39, 
58;  régime,  109,  228; 
abus,  170:  prison  pré- 
ventive, 180.  279. 

Publicani,85. 

Purgation  canonique, 
17&;. 
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li 

Rainier    Sacconi,    voir 

Sacconi. 

Ravenne  (Constitution  de 
Frédéiic  datée  de),  135  ; 
hérétiques  poursuivis, 
37. 

Raymond  V  de  Toulouse 
menace  hérétiques  delà 
peine  de  mort,  64. 

Raymond  VII  fait  brûler 
des  hérétiques,  236. 

Raymond  (saint)  de  Pen- 
natort,  sa  doctrine  sur 
la  répression  de  l'héré- 
sie, 191-192  ;  ne  préco- 
nise pas  la  peine  de 
mort,  204. 

Réconciliation  des  héré- 
tiques repentants,  148, 
l.")4. 

Relaps  (sort  des\  200, 
287-288.' 

Répétition  de  la  torture, 
2U2-203. 

Responsabilité  de  TEgli- 
se  dans  l'application  de 
la  peine  de  mort,  159, 
174-175,  212-215,  292- 
295. 

Rituel  cathare,  99. 

Robert  le  Pieux,  fait 
brûler  des  Catliares,  40. 

Rodrigo ,  apologie  de 
l'Inquisition,  283-284, 
291. 

Sabbat  des  sorcières,  196. 

Sacconi    (Rainier),    son 

Irailé  contre  les  Catha- 

IPS,    XVIII. 

Sachsenspiegel  (peine  de 


l'hérésie  dans  le),  136. 

Sacrements,  niés  par  les 
Cathares,  87. 

Saint-Félix  de  Caraman 
(Concile  des  hérétiques 
à),  82. 

Saint-Gilles  (mort  de 
Pierre  de  Druys  à\   46. 

Salvatore  di  Bartolo  et 
la  théorie  de  la  tolé- 
rance, 305  ;  enseigne 
que  l'Eglise  peut  se 
tromper  dans  le  choix 
des  moyens  de  gouver- 
nement, 310. 

Sang  (les  clercs  ne  peu- 
vent verser  le),  183. 

Sardaigne  (Cathares  en  , 
44  ;  inquisition  en  S., 
219. 

Satan  et  les  sorcières,  197. 

Savonarole  mis  à  la  tor- 
ture, 223. 

Schisme,  crime  plus 
grand  que  l'hérésie, 192, 

Secret  dans  l'Inquisition, 
152,  276. 

Sentences  rendues  dans 
les  Autodafés,  231  et 
suiv. 

Serment,  réprouvé  par 
les  Cathares,  92. 

Sermo  generalis  ou  Au- 
todafé, 166. 

Servet  (Michel),  condam- 
né à  mort  par  Calvin, 
267  ;  partisan  de  la  to- 
lérance, 268. 

Sibille  et  la  métempsy- 
chose,  99. 

Sicile,  Frédéric  11  y  éta- 
blit ["Inquisition,  134. 

Simon  de  Montfort  en 
Languedoc,  64. 
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Sixte    V     poiii'suit      Ifs 

astrologues,  198. 
Sperone,  évèque  cathare. 

Spéronistes,  85. 

Spoiîrtanée  (confession), 
considi-rée  comme  telle 
mtMne  quand  elle  est 
lorc(''e,  18S. 

Sprenger  et  son  ouvrage 
Maliens,  216;  ne  distin- 
gue pas  entre  le  pou- 
voir de  l'Eglise  elle  bras 
séculicM",  210. 

Socius  des  Clathares,  105; 
(les  inquisiteurs,  183. 

Soglia  (Cardinal)  et  la 
théorie  de  la  tolérance, 
.304. 

Soissons  (traitement  des 
liérrliques  à;,  44. 

Sophronistère,  prison 
recommandée  par  Pla- 
ton, i'M. 

Sorcellerie,  196-198;  Bul- 
les pontificales  contre  la 
sorcellerie,  239-240. 

Sorcières,  leurs  prati- 
ques, 196-198,240;  nom- 
bre des  s.  brûlées,  242. 

Statut  (le  Heretico  combu- 
rcndo,  205. 

Stigma  diabolicum,  197. 

Strasbourg  ihérétiques 
poursuivis  à),  129. 

Succubes  (démons),  2i0. 

Suger,  chargé  de  la  garde 
d'Eon  de  l'Etoile,  48. 

Sulpice  Sévère  désavoue 
la  condamnation  de 
Priscillien,  30. 

Summis  desiderantes 
Huile),  contre  les  sor- 
cières, 239. 

Superstition  ,        traitée 


comme  uni' hérésie,  19.'1. 
Suspects  d'hérésie,    149- 

Syllabus    le';     et  la  tolé- 
rance, 302-305. 
Synodaux  (témoins,  143 


Talion    peine  du),  199. 

Témoignage  d'héréti- 
ques admis,  149-150. 

Témoins  (dangers  courus 
par  les),  152  ;  âge  des  t. 
314  ;  leur  nombre,  1  49  ; 
récusés  pour  cause  d'ini- 
mitié, 150;  leurs  noms 
tenus  secrets,  152;  ra- 
reté des  t.  à  décharge, 
151  ;  témoins  synodaux, 
143. 

Templiers,  leur  procès, 
225  ;  torture  qui  leur  est 
infligée,  225-220  ;  non 
condamnés  au  Concile 
de  Vienne,  220. 

Temps  de  grâce,  148. 

TertuUien  et  la  liberté 
de  conscience,  2-3. 

Testament  (Ancien^,  et 
les  hérétiques,  1,3,  4, 
25,  27,  203  ;  Nouveau  et 
les  hérétiques,  1,  20, 
212,  20 k 

Théodore  de  Bèze  ap- 
prouve condamnation  à 
mort  des  hérétiques, 
209-270. 

Théodose  I''',  sa  législa- 
tion contre  les  héréti- 
ques, 10. 

Théodose  II  et  sa  légis- 
lation, 9. 

Théodwin  de  Liège,  son 
inlolérance.  50-iil. 

Théognite    réprouve    la 
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condamnation  de  Pns- 
cillien,  34. 
Thomas  (saint)  d'Aquin, 
châtiment  des  liéréti- 
ques,  205-2H,  289:  sa 
doctrme  sur  les  démons 
succubes  et  incubes, 240 
Thomas  de    Cantimpré, 

sa  démonologie,  196. 

Tolérance  des  premiers 

docteurs  ecclésiastiques, 

2-7  ;     recommandable, 

300-302;   appliquée  par 

l'Eglise,  311. 

Torquemada,  son  œuvre 

inquisitoriele,     237-238. 

Tortionnaires    civils    et 

religieux,  183. 
Torture,  dans  les  procès 
d'Inquisition,  178,  181  ; 
ses   différentes   formes, 
180-182;  répétition,  202- 
203  ;  valeur  de    l'aveu 
obtenu   par  la  t.,  18:;- 
187;  appliquée  aux  té- 
moins, 203  ;  recomman- 
dée par   Bernard    Gui, 
186,  202  ;  condamnation 
de  la  t.  par  Nicolas  ^^ 
176,  280. 
Toulouse  (hérétiques  à), 
44,  63;  concile  de  1229, 
autorise    la    peine    de 
mort,  126. 
Tours,  voir  Conciles. 
Transitus      ultramari- 
nus,  pénitence,  232. 
Troyes    (hérétiques  brû- 
lés à),  62. 

U 

Urbain  IV  et  l'Inquisi- 
tion, 1(63,  184,  200. 

Usure,  justiciable  de  l'In- 
quisition, 195. 


Valence  (l'Inquisition  à), 

238. 

Valentinien  I",  législa- 
tion contre  les  héréti- 
ques, 9. 

Valdesia,  confondue  avec 
le  (Jatharisme,  315. 

Vaudois  (hérésie  des), 
points  communs  avec  le 
(^atharisme.  85. 

Vérone  (hérétiques  bru- 
lés  à),  138. 

Vestiti  {Hœretici)  =  Pui's 
ou  Parfaits,  104. 

Vêtement  sacré  de: 
Cathares,  103. 

Vézelay  (Cathares  brûlés 
à),  00-61. 

Viande,  proscrite  par  les 
Cathares,  108. 

Vilgard,  hérétique  à  Ha- 
venne,  42. 

Viterbe,  nid  de  Cathares, 
70,  73. 

W 

"Wazon  de  Liège,  sa  tolé- 
rance, 51. 

Wetzel,  nie  la  donation 
de  Constantin,  86. 

"Wicliff,    poursuivi,    204. 

Y 

Ydace,  poursuit  Priscil- 
lien,  28. 

Z 

Zanchino  Ugolini,  son 
traité  sur  l'hérésie,  194- 
195. 

Zurkinden  (Nicolas),  dé- 
sappiouve  la  condaliina- 
tien  de  iMichel  Servet, 
270. 
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